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DU DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 



VIII lîCTBODCCnOX. 

bléc nationale renTcrsa ces abus. La loi de janvier 1790 créa de 
toutes pièces un système représentatif qui rit depuis un siècle, 
sans paraître suranné, et dont les divers gouvernements qui se sont 
succédé ont bien peu modifié le fonctionnement. 

L'histoire du premier conseil général de l'Hérault est renfermée 
dans les pages que nous publions. Ce sont des mémoires au jour le 
jour, pleins d'un vif intérêt. Il a paru indispensable cependant de 
les faire précéder de ce commentaire abrégé. Si la Révolution, à 
Paris, est connue dans ses principaux détails, elle est à peine 
étudiée en province. L'analyse que nous allons donner est faite 
d'après des documents qui reposent depuis cent ans dans la pous- 
sière des archives et sur des actes législatifs depuis longtemps 
abrogés et oubliés. 

Le premier est un décret du 22 décembre 1789, sanctionné en 
janvier 1790, qui abolit les anciennes circonscriptions administra- 
tives et créa la France moderne avec ses institutions actuelles : 

Article premier. Il sera fait une nouTelle division da royaume en dé- 
partements, tant pour la représentatico que pour radmioistratioQ. Ces 
départemeots seront au nombre de 75 à 85 . 

2. Chaque département sera divisé en districts, dont le nombre, qoi ne 
pourra être ni au-dessous de trois ni au-dessus de neuf, sera réglé par 
TAssemblèe nationale, suivant le besoin et la convenance du département, 
après avoir entendu les députés des provinces. 

3. Chaque district sera partagé en divisions appelées cantons^ d'environ 
quatre lieues carrées (lieues communes de France). 

4. La nomination des représentants à T Assemblée nationale sera faite 
par départements. 

5. Il sera établi au chef-lieu de chaque département une assemblée 
administrative supérieure, sous le titre d'administration de département. 

6. II sera également établi au chef-lieu de chaque district une assem- 
blée administrative inférieure, sous le titre d'administration de district. 

7. Il y aura une municipalité en chaque ville, bourg, paroisse ou com- 
munauté de campagne. 

8. Les représentants nommés à l'Assemblée nationale par les départe- 
ments ne pourront être regardés comme les représentants d'un département 
particulier, mais comme les représentants de la totalité des départements, 
c'est-à-dire de la nation entière. 

9. Les membres nommés à l'administration de département ne pourront 
être regardés que comme les représentants du département entier et non 
d'aucun district en particulier. 

10. Les membres nommés à Tadministration de district ne pourront être 
regardés que comme les représentants de la totalité du district, et non 
d'aucun canton en particulier. 

11. Ainsi, les membres des administrations de district et de département 
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et les représentaDts à l'Assemblée nationale ne pourront jamais être révo- 
qués, et leur destitution ne pourra être que la suite d'une forfaiture jugée. 

12. Les assemblées primaires, dont il va être parlé, celles des électeurs 
des administrations de département, des administrations de district et des 
municipalités, seront juges de la validité des titres de ceux qui prétendront 
y être admis. 

Sbction première. — De la formation des assemblées pour l'élection 
des représentants à P Assemblée nationale. 

Article premier. Tous les citoyens qui auront le droit de voter se réuni- 
ront, non en assemblées de paroisse ou de communauté, mais en assemblées 
primaires par cantons. 

2. Les citoyens actifs, c'est-à-dire ceux qui réuniront toutes les qualités 
ci-après, auront seuls le droit de voter, et de se réunir pour former dans les 
cantons des assemblées primaires. 

3. Les qualités nécessaires pour être citoyen actif sont: 1° d'être français 
ou d'être devenu français ; 2^ d'être majeur de 25 ans accomplis ; 3^ d'être 
domicilié de fait dans le canton, au moins depuis un an ; 4^ de payer une 
contribution directe de la valeur de trois journées de travail ; 5® de n'être 
point dans l'état de domesticité, c'est-à-dire de serviteur à gages. 

17. Les assemblées primaires nommeront un électeur à raison de cent 
citoyens actifs, présents ou non présents à l'assemblée, mais ayant droit d'y 
voter; en sorte que jusqu'à 150 citoyens actifs il sera nommé un électeur, 
qu'il en sera nommé deux depuis 151 citoyens actifs jusqu'à 250, et ainsi 
de suite. 

18. Chaque assemblée primaire choisira les électeurs qu'elle aura droit 
de nommer dans tous les citoyens éligibles du canton. 

19. Pour être éligible dans les assemblées primaires, il faudra réunir aux 
qualités de citoyen actif ci-dessus détaillées la condition de payer une 
contribution directe plus forte, et qui se monte au moins à la valeur locale 
de dix journées de travail. 

20. Les électeurs seront choisis par les assemblées primaires, en un seul 
scrutin de liste double du nombre des électeurs qu'il s'agira de nommer. 

21. Il n'y aura qu'un seul degré d'élection intermédiaire entre les assem- 
blées primaires et l'Assemblée nationale. 

22. Tous les électeurs nommés par les assemblées primaires de chaque 
département se réuniront, sans distinction d'état ni de condition, en une seule 
assemblée, pour élire ensemble les représentants à l'Assemblée nationale. 

Section ii. — De la formation et de Inorganisation des assemblées 
administratives. 

Article premier. Il n'y aura qu'un seul degré d'élection intermédiaire 
entre les assemblée primaires et les assemblées administratives. 

2. Après avoir nommé les représentants à l'Assemblée nationale, les 
mêmes électeurs éliront en chaque département les membres qui, au nombre 
de trente-six, composeront ï administration de département. 
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3. Les électeurs de chaque district se réaniroot ensuite au chef-lieu de 
leur district et y nommeroot les membres qui, au nombre de douze, com- 
poseront V administration de district, 

4. Les membres de l'administration du département seront choisis parmi 
les citoyens éiigibies de tous les districts du département, de manière 
cependant qu'il y ait toujours dans cette administration deux membres au 
moins de chaque district. 

5. Les membres de l'administration de district seront choisis parmi les 
citoyens éiigibies de tous les cantons du district. 

6. Pour être éligible aux administrations de département et de district, 
il faudra réunir aux conditions requises pour être citoyen actif c^Ue de payer 
une contribution directe plus forte et qui se monte au moins à la valeur 
locale de dix journées de travail. 

7. Ceux qui seront employés à la levée des impositions indirectes, tant 
qu'elles subsisteront, ne pourront être en même temps membres des admi- 
nistrations de département et de district. 

8. Les membres des corps municipaux ne pourront être en même temps 
membres des administrations de département et de district. 

9. Les membres des administrations de district ne pourront être eu 
même temps membres des administrations de département. 

12. Chaque administration, soit de département, soit de district, sera 
permanente et les membres en seront renouvelés par moitié tous les deux 
ans ; la première fois au sort, après les deux premières années d'exercice, 
et ensuite à tour d'ancienneté. 

13. Les membres des administrations seront ainsi en fonctions pendant 
quatre ans, à l'exception de ceux qui sortiront par le premier renouvelle- 
ment au sort, après les deux premières années. 

14. En chaque administration de département il y aura un procureur 
général syndic et en chaque administration de district un procureur syndic. 
Ils seront nommés au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suf- 
frages, en même temps que les membres de chaque administration et par 
les mêmes électeurs. 

15. Le procureur général syndic de département et les procureurs syn- 
dics de district seront quatre ans en place, et pourront être continués 
par une nouvelle élection pour quatre autres années ; mais ensuite ils ne 
pourront être réélus qu'après un intervaile'de quatre années. 

16. Les membres des administrations de département et de district, en 
nommant ceux des directoires, comme il sera dit ci-après, choisiront et 
désigneront celui des membres des directoires qui devra remplacer mo- 
mentanément le procureur général syndic ou le procureur syndic, en cas 
d'absence, de maladie ou autre empêchement. 

17. Les procureurs généraux syndics et les procureurs syndics auront 
séance aux assemblées générales des administrations, sans voix délibéra- 
tive; mais il ne pourra y être fait aucuns rapports sans qu'ils en aient eu 
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commaoicatioD, Di être pris aucune délibération sur ces rapports sans 
qu'ils aient été entendus. 

18. Ils auront de même séance aux directoires avec voix consultative et 
seront au surplus chargés de la suite de toutes les affaires. 

19. Les administrations, soit de département, soit de district, nomme- 
ront leur président et leur secrétaire au scrutin individuel et à la pluralité 
absolue des suffrages. Le secrétaire pourra être changé lorsque l'adminis- 
tration le jugera convenable. 

20. Chaque administration de département sera divisée en deux sections, 
Tune sous le titre de conseil de département^ Tautre sous le titre de direc- 
toire de département. 

21. Le conseil de département tiendra annuellement une session pour 
fixer les règles de chaque partie de Tadministration, ordonner les travaux 
et les dépenses générales du département et recevoir le compte de la ges- 
tion du directoire. La première session pourra être de six semaines, et 
celle des années suivantes d'un mois au plus. 

22. Le directoire de département sera toujours en activité pour Texpé- 
dition des affaires et rendra tous les ans au conseil de département le compte 
de sa gestion, qui sera publié par la voie de Timpression. 

23. Les membres de chaque administration de département éliront, à lu 
fin de leur première session, huit d'entre eux pour composer le directoire; 
ils les renouvelleront tous les deux ans par moitié. Le président de l'ad- 
ministration de département pourra assister et aura droit de présider û 
toutes les séances du directoire ; ensuite les membres du directoire pren- 
dront séance et auront voix délibérotive avec ceux du conseil. 

Section m. — Des fonctions des assemblées administratives. 

Article premier. Les administrations de département sont chargées, sous 
riospection du Corps législatif, et en vertu de ses décrets : 1® de répartir 
toutes les contributions directes imposées à chaque département. Cette ré- 
partition sera faite par les administrations de département entre les dis- 
tricts de leur ressort, et par les administrations de district entre les muni- 
cipalités; 2® d'ordonner et de faire faire, suivant les formes qui seront 
établies, les rôles d'assiette et de cotisation entre les contribuables de cha- 
que municipalité ; 3^ de régler et surveiller tout ce qui concerne tant la 
perception et le versement du produit de ces contributions que le service 
et les fonctions des agents qui en seront chargés ; 4? d'ordonner et de faire 
exécuter le payement des dépenses qui seront assignées en chaque dépar- 
tement sur le produit des mêmes contributions. 

2. Les administrations de département seront encore chargées, sous 
l'autorité et l'inspection du roi, comme chef suprême de la nation et de 
Tadministration générale du royaume, de toutes les parties de cette admi- 
nistration, notamment de celles qui sont relatives : 1^ au soulagement des 
pauvres et à la police des mendiants et vagabonds; 2^ à l'inspection et à l'a- 
mélioration du régime des hôpitaux, hôtels-dieu, établissements et ateliers 
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de charité, prisons, maisons d'arrêt et de correction ; 3* à la surveillance 
de Téducation publique et de renseignement politique et moral ; 4"* i la 
manutention et à l'emploi des fonds destinés, en chaque département, à 
Tencouragement de Tagriculture, de l'industrie, et à toute espèce de bien- 
faisance publique ; 5* à la conservation des propriétés publiques; 6® à celle 
des forêts, rivières, chemins et autres choses communes ; 7* à la direction 
et confection des travaux pour la confection des routes, canaux et autres 
ouvrages publics autorisés dans le département; 8"* à Tentretien, réparation 
et reconstruction des églises, presbytères et autres objets nécessaires au 
service du culte religieux ; 9* au maintien de la salubrité, de la sûreté et 
de la tranquillité publiques; 10^ enfin, au service et à l'emploi des milices 
ou gardes nationales, ainsi qu'il sera réglé par des décrets particuliers. 

4. Les administrations de département et de district seront toujours 
tenues de se conformer, dans Texercice de toutes ces fonctions, aux règles 
établies par la Constitution et aux décrets des législatures sanctionnées 
par le roi. 

5. Les délibérations des assemblées administratives de département sur 
tous les objets qui intéresseront le régime de Tadministration générale du 
royaume, ou sur des entreprises nouvelles et des travaux extraordinaires, 
ne pourront être exécutées qu'après avoir reçu l'approbation du roi. Quant 
à l'expédition des affaires particulières et de tout ce qui s'exécute en vertu 
de délibérations déjà approuvées, Tautorisation spéciale du roi ne sera pas 
nécessaire. 

6. Les administrations de département et de district ne pourront établir 
aucun impôt pour quelque cause et sous quelque dénomination que ce soit, 
en répartir aucun au delà des sommes et du temps fixés par le Corps lé- 
gislatif, ni faire aucun emprunt, sans y être autorisées par lui, sauf à pour- 
voir à l'établissement des moyens propres à leur procurer les fonds néces- 
saires au payement des dettes et des dépenses locales, et aux besoins 
imprévus et urgents. 

7. Elles ne pourront être troublées dans l'exercice de leurs fonctions 
administratives par aucun acte du pouvoir judiciaire. 

8. Du jour où les administrations de département et de district seront 
formées, les états provinciaux, les assemblées provinciales et les assemblées 
inférieures qui existent actuellement demeureront supprimées et cesseront 
entièrement leurs fonctions. 

9. Il n'y aura aucun intermédiaire entre les administrateurs du dépar- 
tement et le pouvoir exécutif suprême. Les commissaires départis, inten- 
dants et Bubdélégués, cesseront toutes fonctions aussitôt que les adminis- 
trations de département seront entrées en activité. 

10. Dans les provinces qui ont eu jusqu'à présent une administration 
commune et qui sont divisées en plusieurs départements, chaque adminis- 
tration de département nommera deux commissaires qui se réuniront pour 
faire ensemble la liquidation des dettes contractées sous le régime précé- 
dent^ pour établir la répartition de ces dettes entre les différentes parties 
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de la province, et pour mettre à fin les anciennes affaires. Le compte en 
sera rendu à une assemblée formée de quatre autres commissaires nommés 
par chaque administration de département. 

Explication sur la section III du décret concernant les fonctions des 

corps administratifs, 



L*organisation du royaume la plus propre à remplir les deux plus grands 
objets de la constitution ; la jouissance, dès la prochaine législature, de la 
meilleure combinaison de représentation proportionnelle qui ait encore été 
connue, et rétablissement, dès le moment actuel, des corps administratifs les 
plus dignes de la confiance publique, sont les nouveaux fruits que la nation 
va recueillir des travaux de ses représentants. Elle continuera d*y recon- 
naître leur respect soutenu pour tous les principes qui assurent la liberté 
nationale et Tégalité politique des individus. L'attention de tous les citoyens 
doit se porter en cet instant sur la formation très prochaine des adminis- 
trations de département et de district. L'importance de leur bonne compo- 
sition doit rallier, pour obtenir les meilleurs choix, les efforts du patriotisme 
qui veille pour la chose publique et ceux de l'intérêt particulier qui se 
confond sur ce point avec l'intérêt général. Le régime électif est sans doute 
la source du bonheur et de la plus haute prospérité pour le peuple qui suit 
en faire un bon usage ; mais il tromperait les espérances de celui qui ne 
porterait pas dans son exécution cet esprit public qui en est Tâme, et qui 
commande dans les élections le sacrifice des prétentions personnelles, des 
liaisons du sang et des affections, de l'amitié, au devoir inflexible de ne 
confier qu'au mérite et à la capacité les fonctions administratives qui in- 
fluent continuellement sur le sort des particuliers et sur la fortune de l'État. 

Dès que les assemblées primaires, mandées immédiatement, 
eurent terminé leurs travaux, les électeurs furent convoqués pour 
la nomination des administrateurs désignés dans le décret du 22 
décembre 1789. 

Dans l'Hérault, le collège électoral se réunit à Montpellier*. 

La publication que nous avons faite du procès-verbal de ses tra- 
vaux « nous dispense d'en donner le détail. On lira ce document 
si intéressant et qui donne une si juste idée des sentiments géné- 
reux qui animaient les électeurs. On verra surgir au milieu de cette 
foule les hommes qui bientôt s'illustreront dans les Assemblées 
nationales, à la tête desquels marche Cambon. 



' En conformité de la loi du 26 février- 4 mars 1790 : < La première assemblée 
(des électeurs) de ce département se tiendra à Montpellier, et alternera entre 
Béziers, Lodève, Saint-Pons et Montpellier ». 

' Voy. pag. 373. — Les procès-verbaux des assemblées électorales du commen- 
cement de la Révolution montrent de quel enthousiasme étaient animées les 
populations, avec quelle ardeur patriotique le bienfait des nouvelles lois était 
accueilli. 
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Os élections, commencées le 4 juin, se terminèrent le 19. Dès le 
lendemain, le procureur général syndic, désormais seul représen- 
tant du pouvoir exécutif, se mettait en relation avec les ministres 
et les autorités. 

Le 2 juillet, il écrivait aux officiers municipaux de Montpellier: 

Messieurs, T Administration diî départeiDeot de rHéraalt devant inces- 
famment former son assemblée, je viens de convoquer tons les membres 
qui la composent, à TefiTet de se trouver à Montpellier lundi douze du pré- 
sent mois à 9 heures du matin, jour indiqué pour l'ouverture de cette 
session. Cest en lear nom, Messieurs, que je vous prie d'agréer que leurs 
premières séances se tiennent dans la salle commune de cette ville', en 
attendant que le corps administratif se soit fixé sur le choix du local qui 
lui paraîtra le plus convenable. 

Le maire Durand et Tofficier municipal Clément répondirent dès 
le lendemain : 

MoirsiEOB, le corps municipal a reçu la lettre que vous lui avez adressée 
ce matin, relativement à la tenue dans la salle commune des premières 
séances de l'administration du département de THérault. Cette salie sera 
préparée et à la disposition de Messieurs les administrateurs le 12 juillet et 

les jours qui suivront, tant que leur besoin et leur choix les y fixera 

Nous avons l'honneur d'oifrir au corps administratif tout ce qui peut dé- 
pendre de nous, trop heureux de témoigner par nos efforts la reconnais- 
sance commune. 

De son côté le contrôleur général écrivait de Paris, le 9 juillet 
au sujet de cette même convocation: 

Je suis instruit. Monsieur, que le département de l'Hérault est organise. 
Je vous prie de m'adresser le plus tôt possible, ainsi qu'à M. le premier 
ministre des finances, une expédition du procès- verbal de l'élection des 36 
membres qui composent l'assemblée administrative du département, et 
votre nomination à la place de procureur général syndic. 

Les membres de cette assemblée doivent incessamment se réunir pour 
procéder à l'élection du président, du secrétaire général et des membres 
du directoire. 

Vous voudrez bien, Monsieur, m'instruire du moment précis de la clôture 
de cette première assemblée, attendu que c'est à ce moment même que le 

* La grande salle de Thôtel de ville de Montpellier était celle où avait siégé 
pendant nombre d'années T Assemblée des États de Languedoc. L'ancien hôtel 
de ville occupait l'emplacement où sont situées les maisons de la rue du Con- 
sulat et faisait coin avec la rue de la Loge actuelle. Cette salle servait aux réu- 
nions du conseil de ville renforcé et à celles des habitants occasionnées par 
certaines cérémonies publiques. Dans le temps de leur splendeur et avant l'a- 
chèvement des bâtiments de leur collège, les jésuite.s venaient faire dans ce 
local leurs distributions de prix et les élèves jouaient des tragédies ou dansaient 
des ballets. 
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directoire doit entrer en activité, et vous voudrez bien aussi en informer 
les précédents administrateurs. 

Je les préviens, Monsieur, qu'aussitôt qu'ils auront reçu de vous cet avis, 
il auront à faire effectuer, entre les mains des personnes déléguées à cet 
effet par le directoire du département, la remise des papiers qui devront 
être remis à ce directoire. 

J'ai rbonneur, etc. Signé: Lambert. 

Nous renvoyons aux procès-verbaux de cette session*. Jusqu'au 
dernier moment on avait cru qu'elle servirait de réunion annuelle 
ordinaire. Ce fut ce qui motiva le discours suivant, prononcé par 
Dupin et qui ne figure pas dans le procès-verbal : 

Lorsque j'ai eu l'bonneur de vous convoquer pour cette séance, je croyais 
qu'elle serait la première de la session, qui doit, conformément à la loi, 
durer un mois ou six semaines ; mais un décret de l'Assemblée nationale, 
du 28 juin dernier, qui ne nous est à la vérité connu que par les papiers 
nouvelles, mais qui n'en existe pas moins, ordonne que l'administration 
du département tiendra une première assemblée dans laquelle elle nom- 
mera sou président, son secrétaire et les membres du directoire, et que, 
les nominations faites, ainsi que celles de deux commissaires pour la liqui- 
dation des affaires générales, les membres du département se sépareront 
pour se réunir tous en session du conseil au l""' octobre prochain. 

Je requiers en conséquence qu'il soit procédé sur-le-cbamp à la nomi - 
nation d'un d'entre vous pour président, que son élection soit suivie immé- 
diatement de celle du secrétaire, et que jusque-là|M. le doyen d'âge préside, 
que les trois plus anciens après lui fassent les fonctions de scrutateurs et 
qu'un des membres remplisse provisoirement celles de secrétaire. 

Le décret que Dupin ne connaissait encore que par les « Papiers 
nouvelles » était celui des 28 et 30 juin sanctionné par le roi le 2 
juillet suivant, disant en substance que les administrations de dé- 
partement tiendraient une « première » assemblée dans laquelle 
ils nommeraient leur président, leui* secrétaire et les membres du 
directoire. Dans les anciennes provinces qui avaient une adminis- 
tration commune, à l'exemple du Languedoc, les membres du 
nouveau corps administratif devaient aussi nommer les commis- 
saires chargés de la liquidation des affaires générales. Ces nomi- 
nations faites, l'assemblée devait se séparer pour se réunir « en 
session de conseil » le 1" octobre. Le décret détermine ensuite 
les attributions des directoires : « Généralement les directoires des 
départements feront tout ce qui sera nécessaire et pourra leur être 
prescrit, soit pour la continuation du service de 1790, soit pour 
l'exécution des décrets déjà rendus et sanctionnés. » 

Aussitôt après la clôture de la session, le procureur général 

'Pag. Ià22. 
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syndic répondait dans les termes suivants à la lettre que le con- 
trôleur général lui avait écrite le 9 juillet : 

J'ai rhonoeur de vous envoyer un exemplaire imprimé du procès-ver- 
bal de l'élection des 36 membres qui composent Taesemblée administra- 
tive de ce département et de ma nomination à la place de procureur général 
syndic. Cette assemblée a commencé ses séances le 12 de ce mois et les a 
terminées hier au soir 16, après avoir procédé à la nosiination de son pré- 
sident, du secrétaire, du directoire et des commissaires chargés de la vé- 
rification et liquidation des dettes de Tancienne province de Languedoc. 
J'en préviens, conformément à vos ordres \ M. 1 archevêque de Narbonue, 
M. Tintendant, les anciens syndics généraux, les syndics des diocèses de 
Montpellier, d*Agde, de Béziers, de Lodève et de Saint-Pons, ainsi que 
MM. les commissaires nommés par la loi pour les impositions de 1790, 
dont les fonctions et Tautorité doivent cesser sur le territoire du départe- 
ment '. 

Peu de jours après l'échange de ces lettres,rAsseniblée nationale, 
désireuse de tracer des règles uniformes aux corps administratifs, 
énuméra celles-ci dans un décret (12 août) sanctionné le 20 du 
même mois. Le préambule de cette loi en précise la portée : 

L'Assemblée nationale connaît toute l'importance et l'étendue des de- 
voirs des assemblées administratives; elle sait combien il dépend d'elles 
de faire respecter et chérir, par un régime sage et paternel, la Constitution 
qui doit assurer à jamais la liberté de tous les citoyens. Placées entre le 
Corps législatif et la nation, elles sont le nœud qui doit les lier sans cesse 
l'un à l'autre ; et par elles doit s'établir et se conserver cette unité d'action 
sans laquelle il n'y a pas de monarchie. 

Le vœu public auquel les nouveaux administrateurs doivent leur carac- 
tère garantit suffisamment qu'ils sauront justifier les espérances qu'on a 
conçues de leur patriotisme et de leurs talents ; mais les premiers pas dans 
une carrière difficile sont toujours incertains. Il était donc du devoir de 

' Basés sans doute sur le décret du 20 avril 1790 concernant les comptes à 
rendre aux nouveaux corps administratifs par les anciens administrateurs. 

* Ces dernières lignes constituent le seul De Profundis prononcé sur Tancienne 
administration. Aucun avocat ne se présentapour la défendre. De Ballainvilliers, 
l'intendant, de tous abandonné, se îiissa piteusement dans le courrier de Paris. 
Quant à Rome, syndic de la province, il ne fit entendre que ces mielleuses pa- 
roles de protestation qui peignent bien, par leur manque de virilité, l'état de 
délabrement des hommes et des institutions : « Les personnes que votre dépar- 
tement doit déléguer auront le plus libre et le plus entier accès dans tous nos 
dépôts : nous nous permettrons seulement de demander que notre concours à la 
remise des titres et papiers ne puisse dans aucun cas être imputé comme un 
acquiescement volontaire de notre part à la violation des droits, libertés et 
franchises de la province de Languedoc... Nous sommes respectueusement. 
Monsieur, vos très humbles et très obéissants serviteurs. Les syndics généraux 
de la province de Languedoc. Rome. (Montpellier, le 19 juillet 1790). AM. Du- 
pin, procureur général syndic du département de l'Hérault.» 
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TÂsBembiée naticoale de diriger ceux des corps administratifs par une 
iDstraction qui retraçât leurs principales fonctions et qui rappelât spécia- 
ment les premiers travaux auxquels ils doivent se livrer. 

Pour donner à cette instruction le plus de clarté possible, on la divisera 
en sept chapitres. 

Le premier traitera des objets constitutionnels ; le deuxième des finan- 
ces ; le troisième des droits féodaux ; lex|uatrième des domaines et bois ; 
le cinquième de Taliénation des domaines nationaux ; le sixième de Tagri- 
culture et du commerce ; le septième de la mendicité, des hôpitaux et des 
prisons. 

En terminant celte instruction, TAssemblée nationale doit prévenir les 
assemblées administratives qu'elle n'a point entendu tracer un tableau 
complet de leurs devoirs. Il est une foule d'autres détails que leur saga- 
cité suppléera facilement et dont par conséquent Ténumération et le déve- 
loppement étaient superflus. 

C'est sur le zèle des corps administratifs, c'est sur leurs lumières et leur 
patriotisme que l'Assemblée nationale fonde ses plus grandes espérances. 
Une vaste carrière s'ouvre devant eux ; que leur courage s'anime à la vue 
des importantes fonctions qui leur sont confiées ; que la sagesse guide 
toutes leurs démarches ; qu'une vaiue jalousie de pouvoir ne leur fasse 
jamais méconnaître les deux autorités suprêmes auxquelles elles sont su- 
bordonnées ; qu'enfin leur régime bienfaisant prouve au peuple que le 
règne de la liberté est celui du bonheur, et la Constitution, déjà victorieuse 
des ennemis du bien public, saura triompher aussi des outrages du temps. 

La session ordinaire de 1790, première des sessions annuelles, 
commença, aux termes de la loi, le 3 novembre et se termina le 14 
décembre*. Nous renvoyons sans plus de détails aux procès-ver- 

* Les séances se tinrent cette fois à l'hôtel de Tlntendance, que la chute de 
l'ancien régime venait de laisser sans emploi. Cette luxueuse habitation prove- 
nait de rhéritage d'une marquise de Gaoges qui avait occupé une belle place 
dans le cœur et le budget du cardinal de Bonzi. Auparavant les intendants rési- 
daient dans une demeure beaucoup moins vaste de la rue Vieille-Intendance. 
La ville de Montpellier acheta le nouvel immeuble aux héritiers de la dame de 
Ganges, les administrateurs des hospices de Montpellier. Lorsque le comte de 
Ballainvilliers eut cédé la place aux pouvoirs nouveaux, la municipalité songea 
à quitter son antique résidence, qui menaçait ruine, pour s'installer plus au 
large. Elle choisit l'hôtel de l'Intendance, dont l'entretien depuis soixante et dix 
ans lui avait coûté de grosses sommes. En môme temps elle offrit l'hospitalité 
aux administrations de département et de district. Sur l'une des portes princi- 
pales avait été placée une enseigne en bois, peinte aux couleurs nationales, sur 
laquelle on lisait ces mots : c Administration de district i. Cette enseigne, tout 
à fait intacte, transportée aux archives de l'Hérault, s'y trouve encore aujour- 
d'hui. A cette époque, la place actuelle de la préfecture prit le nom de : c Place 
des corps administratifs ». La loi de 1793, qui rattacha au domaine de l'État les 
propriétés communales, priva Montpellier de sa maison commune, et depuis 
lors la magistrature municipale dut émigrer dans un local loué sur la place des 
Capucins, puis dans l'édifice qui sert actuellement d'hôtel de ville (1813). Le 
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baux (ci-dessous pag. 23-206), qui témoignent d'un immense labeur 
accompli au milieu de difficultés sans nombre. 

Ces premières sessions avaient donné lieu, à Paris, à bien des 
critiques. Elles avaient manqué d'unité et, dans un certain nom- 
bre de départements, de direction. Le 27 mars 1791, le gouver- 
nement sanctionne un décret, discuté du 3 au 15 du même mois, 
en vue d'organiser aussi bien ces assemblées que celles des dis- 
tricts. 

Quelques articles de ce décret appellent l'attention : 

Art. 3. Les conseils de départemeot oa de district, après avoir procédé 
à rélectioQ du directoire, nommeront les premiers, quatre membres ; les 
seconds, deux membres du conseil, lesquels remplaceront au directoire 
ceux dont les places deviendront vacantes par mort, démission ou 
autrement. 

4. Les membres des conseils de district ou de département dont les 
places deviendront vacantes par mort, démission ou autrement, ne seront 
remplacés qu'à Tépoque des élections ordinaires. 

5. Le président d'une administration de district ou de département aura 
voix délibérative au directoire; il ne présidera point l'assemblée du conseil 
lors de la reddition des comptes . 

6. Les membres des administrations de département ou de district ne 
pourront être réélus qu'après un intervalle de deux années . 

7. Si la place de procureur général syndic ou de procureur syndic de- 
vient vacante par mort ou démission, le directoire de département ou de 
district nommera dans son sein, ou dans le conseil, un commissaire qui 
fera les fonctions de procureur générai syndic ou de procureur syndic jus- 
qu'à l'époque du rassemblement des électeurs. 

16. La session annuelle de chaque conseil de département, ordonnée 
par l'art. 21 de la seconde section du décret du 22 décembre 1789, aura 
lieu sans aucune convocation. L'époque de cette session ne pourra être 
retardée ni avancée, à moins que, d'après une nécessité reconnue par la 
majorité des membres du conseil, et sur une pétition qu'ils auraient adressée 
au roi, le roi n'en eût accordé la permission • . . 

17« Les conseils de département ne pourront ni discontinuer leurs 
séances, ni s'ajourner qu'aux époques fixées par la loi, à moins que la 
nécessité des circonstances n'ait, sur leur demande, déterminé le roi à au- 
toriser cette discontinuation ou cet ajournement. 

18. Néanmoins, dans le cas oti la sûreté intérieure d'un département 
serait troublée au point qu'il fût nécessaire de faire agir la force publique 
de tout le département, le président du directoire sera tenu de convoquer 

conseil général ne tarda pas à se trouver à l'étroit dans les locaux de l'Inten- 
dance. Lies procès-verbaux des 30 août et 22 septembre 1792 contiennent le 
récit des plaintes occasionnées par cet état de choses. On songeait alors à trans- 
porter le siège du directoire et de l'assemblée dans les locaux abandonnés de 
l*évéché (École de Médecine actuelle). 
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le conseil, et, à défaut de coDYocatioD, le conseil sera tenu de se rassembler, 
mais toujours en donnant sur-le-champ avis de ce rassemblement extraor- 
dinaire à la législature, si elle est réunie, ainsi qu*au pouvoir exécutif. 
Le conseil ne pourra alors s^occuper que des moyens de rétablir Tordre, et 
il se séparera aussitôt que la tranquillité ne sera plus troublée . 

Deux mois plus tard (29 mai) , le décret sur la convocation de la 
première législature appela les électeurs à procéder, après le vote 
relatif aux députés, au remplacement de la moitié des membres des 
administrations de département et de district. 

« L'intervalle, quel qu'il soit, écoulé depuis la nomination de ces der- 
niers sera compté pour deux ans; et l'intervalle qui s'écoulera ensuite 
jusqu'à Tépoque des élections de 1793 sera également compté pour deux 
autres années. 

«Attendu que les membres des administrations de département et de 
district dont les fonctions vont cesser, aux ternies de l'article précédent, 
n'auront pas exercé deux années entières, ils pourront être réélus, pour 
cette fois seulement, et nonobstant l'art. 6 du décret des 15-27 mars der- 
nier. Les procureurs généraux syndics actuels cesseront leurs fonctions 
en Tannée 1793, s'ils ne sont pas réélus. » 

En vertu de cette loi, la réunion des électeurs eut lieu en sep- 
tembre. On lit plus loin (pag. 396-408) le détail de leurs délibéra- 
tions. Par suite de celles-ci, le conseil se trouva de nouveau 
complété à la date du 19 septembre. A ce jour, un décret sanc- 
tionné le 2 octobre fixa la réunion des conseils de département au 
2 novembre, disant néanmoins qu'en cette année ils ne s'assem- 
bleraient exceptionnellement que le 15 novembre ^ 

Le procès-verbal de cette session occupe la seconde partie du 
présent volume (pag. 207-372). Nous y renvoyons, comme à un 
document de premier ordre. 

Pendant tout le premier semestre de 1792, les sourds grondements 
de l'orage se firent entendre. De toutes parts les souverains ligués 
menaçaient l'indépendance du pays ; la haine de la France était 
l'unique mot de ralliement. Au milieu de ses périls, la nation ne 
pouvait que se ressaisir et, dans le paroxyme de sa rage, renverser 
brutalement les obstacles élevés par l'ennemi intérieur pour favo- 
riser les entreprises de l'étranger. 

Le pouvoir exécutif, qui non sans partialité tenait en suspicion 
la plupart des départements du Midi, laissait retomber le poids des 
affaires sur le directoire de l'Hérault, dont il se méfiait moins que 
de l'assemblée administrative. 

Mais l'heure des grands sacrifices et des grandes responsabilités 
avait sonné ! le 12 juillet 1792 la Patrie était déclarée en danger. 

* Ce décret fut confirmé par un autre de 28 octobre. 
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A cette époque, encore si voisine de nous, les nouvelles de Paris 
mettaient quatre ou cinq jours à arriver dans le bas Languedoc. 
Cependant, par une sorte d'intuition que les hommes politiques 
possèdent dans les moments de troubles, cette célèbre déclaration 
fut devinée, pressentie à Montpellier le jour même où elle fut 
votée à Paris. 

Ce jour-là. en effet, impressionné par les craintes qui hantaient 
les esprits, le président de Tadministration convoqua d'urgence le 
conseil pour Tassocier aux travaux que les mesures à prendre pour 
la défense nationale allaient nécessiter. 

Le conseil se réunit trois jours après, et Coste, président, justifia 
sa conduite en invoquant le texte de Tart. 18 du décret du 27 mars 
1791, cité plus haut. 

Le conseil déclara qu'il tiendrait ses séances jusqu'au rétablis- 
sement de la tranquillité publique. 

Les fréquentes missions dont les membres des assemblées admi- 
nistratives sont chargés dès lors, soit pour rétablir Tordre dans 
leur département, soit pour d'autres mesures urgentes, les obligent 
à revêtir des marques distinctives. Celles-ci leur sont attribuées 
officiellement par un décret du 22 juillet*. 

Quelques jours plus tard (12 août), les assemblées primaires sont 
convoquées. Elles s'assemblent le 26 pour nommer les électeurs 
des députés à la Convention. Les membres de celle-ci sont élus à 
leur tour par le collège réimi à Béziers le 2 septembre. 

Les mesures politiques qui durent être prises nécessitèrent un 
nouvel appel au dévouement des conseils généraux. Dans le com- 
mencement de septembre, ils furent déclarés en permanence. 

Le jeudi 27 septembre à 5 heures du soir, le conseil est convoqué 
pour entendre la lecture des dépêches qui viennent d'arriver de 
Paris par courrier extraordinaire. Les commissions qui avaient été 
envoyées aux délégués du pouvoir exécutif dans les divers dépar- 
tements sont révoquées. 

Le conseil arrête que la publication solennelle du décret pour 
l'abolition de la royauté sera faite le dimanche suivant par la mu- 
nicipalité, en présence des corps administratifs. La statue équestre 
de Louis XIV élevée au Peyrou devra être retirée dans l'inter- 
valle. 

Ce même courrier avait apporté un décret (du 22 septembre) 
disant que les corps administratifs seraient renouvelés en entier, 
sauf faculté de réélire les membres qui auraient bien mérité de la 



' «Les administrateurs de département porteront, dans Texercice de leurs 
(onctions, un ruban tricolore en sautoir et une médaille sur laquelle on lira ces 
mots : Respect à la loi. La médaille sera de métal jaune. 
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patrie *, décret qui fut modifié un mois plus tard (19 octobre), par 
un autre acte législatif dont voici quelques extraits : 

Art. 5. Tous les fonctionnaires publics dont le renouvellement est or- 
donné par la présente loi pourront être réélus. 

Art. 7. Les membres des directoires des administrations seront nom- 
més, par les corps électoraux, par un scrutin de liste simple, et séparément 
des autres administrateurs, qui seront nommés ensuite aussi par un scrutin 
de liste simple; et parmi ces derniers, ceux qui auront réuni le plus de 
voix seront suppléants des membres des directoires. 

Art. 9. Les corps électoraux se réuniront le 1 1 novembre prochain au 
chef-lieu du district qui suivra immédiatement, dans Tordre du tableau, 
celui où ont été tenues les assemblées électorale» pour la nomination des 
députés à la Convention ^. 

Art. 13. Immédiatement après les élections, les nouveaux élus seront 
tenus d'entrer en fonctions. 

Le 28 octobre, l'assemblée reçut pour la première fois la visite 
des commissaires de la Convention. Les députés qui se présentè- 
rent revêtus de ce titre furent Aubry, Isnard et Espinassy. Ils se 
rendaient à Tarmée des Pyrénées-Orientales. Le président Louis 
Coste les accueillit avec hauteur et ne leur ménagea pas de dures 
vérités : 

Dites à la Convention nationale que, tandis que plusieurs départements 
sont en arrière pour leurs contributions, nous avons acquitté celles de 
1791, et que, malgré l'injustice qui a résulté pour nous de la répartition 
faite sur les quatre-vingt-trois départements d'après les anciennes bases, 
injustice qui nous fait supporter 1,500,000 livres de plus que le Gard, 
tandis que le Gard devait supporter 75,000 livres de plus que THérault, on 
va recouvrer Timposition de 1792... Paris vit de notre substance depuis le 
commencement de la Révolution. Heureux encore si, tandis que les dé- 
partements en arrière cherchent peut-être à se faire un titre à un dégrève- 
ment, on ne parvient pas à persuader que Ton ne nous a pas trop surchar- 
gés, puisque nous représentons si loyalement ce qu'on nous demande. 

Aubry répondit : 

« La Convention nationale compte toujours sur le département de l'Hé- 
rault, quia montré le plus grand patriotisme^ .» 

* Voir aussi décrets additionnels au décret sur les réélections des corps admi- 
Distratifs (23 sept. 1792). 

' C'est en vertu de cet article que les électeurs se réunirent à Lodève, les 
élections des membres de la Ck)nvention ayant eu lieu à Béziers et chaque ar- 
rondissement devant tour à tour devenir chef-lieu électoral. 

3 Gambon a immortalisé ces trois députés dans une Note de son Rapport sur 
l'état de la République fait à la Convention le \\ juillet 1793. Il les couvre de 
ridicule, sans doute pour n'avoir pas à les accuser de trahison au sujet de leur 
conduite à Tannée des Pyrénées-Orientales. 

h 
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La troisième session régulière annuelle s'ouvrit le vendredi 2 
novembre et se termina le 14 décembre. 

Le directoire présenta, conmie les années précédentes, un rap- 
port sur sa gestion. Dans la séance du 21 novembre, trois nouveaux 
conventionnels assistèrent aux travaux de l'assemblée : Vilet , 
Boissy-d'Anglas et Alquier, nommés par décret du 28 octobre pour 
rétablir Tordre à Lyon. 

La Convention les avait chargés en même temps d'inspecter les 
magasins d'approvisionnement de l'armée des Alpes établis à 
Montpellier, avec pouvoirs spéciaux pour arrêter les auteurs de 
malversations. 

Après la clôture de la session, la permanence fut reprise avec 
les administrateurs nommés par l'assemblée électorale qui avait 
siégé à Lodève '.La première séance se tint le lundi 17 décembre*. 

La loi du l*' janvier 1793 leva la permanence des conseils géné- 
raux *. 

Toutefois l'administration de l'Hérault continua ses travaux et 
ne les clôtura que le !•' février, au milieu de graves préoccupations 
indiquées par cet extrait du discours du président : 

La loi du 1*' jaavier a levé la permanence des conseils généraux des 
départements, hors ceux qu'elle a fixés dans l'état qui vous a été envoyé. 
Vous n'y êtes point compris; l'époque est donc venue ou nous devons nous 
séparer et être privés de vos lumières ; nous ne saurions donner assez 
d éloges à la conduite ferme et courageuse que vous avez tenue dans les 
affaires majeures qui se sont présentées. Cette considération augmente nos 
regrets, et ils le sont encore plus par les dangers qui nous menacent ; des 
désordres se sont manifestés dans un grand nombre de communes, vous y 
avez été envoyés, vous y avez rétabli le calme ou vous avez inspiré la ter- 
reur aux malveillants, et vous avez pris des mesures pour faire punir leurs 
odieuses manœuvres. 

Des ennemis étrangers nous menacent, il est des grandes mesures à 
prendre; mais pouvons-nous y aboutir, privés de vos secours et de vos 



* Les 11 et 12 du mois précédent, trois de ces nouveaux élus donnèrent leur 
démission dès la première séance. 

' Dés le 19 novembre, le conseil avait consigné dans ses procès-verbaux ses 
regrets pour la perte qu'il allait éprouver de certains de ses collègues. 

* Article premier. Les membres des conseils généraux de département qui ont 
été obligés de se déplacer pour se rendre à leur poste recevront pour indem- 
nité, pendant le temps qu'aura duré la permanence de leurs séances, une somme 
de 3 livres par jour. Il leur sera tenu compte, en outre, des frais d'un seul voyage, 
k raison de 15 sous par lieue de poste, tant pour Taller que pour le retour. 

Art. 5. La permanence des conseils généraux du département de Tintérieur 
cessera dans trois jours après la publication du présent décret ; les conseils des 
dôDariements frontières, dont l'état sera annexé au présent décret, continueront 
i rester en activité. 
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lainières ? La loi nous fait un devoir impérieux de noire séparation ; nous 
allons l'opérer. 

Le 18 mars 1793, la permanence de tous les corps administratifs 
fut rétablie. En conséquence, le conseil se réunit le 12 avril sous la 
présidence de Louis Coste.En quelques mots il rendit compte de la 
gestion du directoire et des incidents de la vie nationale dans 
THérault depuis le 1*' février. Quelques-unes de ses paroles sont à 
relever : 

La République a déjà éprouvé refficacité de la mesure qui vient d*étre 
adoptée. Dans le mois de septembre dernier, les tyrans souillèrent la terre 
de la liberté; vous fdtes mis en permanence, la nation se leva, et la France 
fat sauvée. Les circonstances ne sont pas moins impérieuses; ce que les 
puissances coalisées n'ont pu faire, la scélératesse d'un de nos chefs a failli 
l'opérer: Dumouriez, le traître Dumouriez, nous forgeait des fers; il voulait 
nous donner un roi; mais le génie tutélaire de la France a brisé les chaînes 
qui nous étaient destinées. 

Le conseil tint peu de séances plus solennelles et plus impor- 
tantes que celle du 28 avril. Les membres de la municipalité et ceux 
du conseil de district avaient été convoqués pour entendre les 
conventionnels Pascal Rouyer, Bonnier d'Alco et VouUand * , délé- 
gués dans les départements méridionaux, Rouyer chargé lui-même 
des pouvoirs de ses collègues Letourneur et Brunel, alors à Per- 
pignan. 

Les conventionnels rendirent compte de leur mission et se mon- 
trèrent les interprètes énergiques des besoins de l'armée des Pyré- 
nées-Orientales. 

Peut-être ces représentants furent-ils peu satisfaits de l'assiduité 
des administrateurs, ou voulurent-ils procéder à une enquête que 
leur prescrivaient leurs instructions; deux jours après, ils rendaient 
un arrêté (!•' mai) portant que dans les vingt-quatre heures il leur 
serait adressé «un état des administrateurs qui sont actuellement 
à leur poste et de ceux qui sont absents ». Ces derniers, bien 
comptés, se trouvèrent au nombre de seize. 

Les journées des 31 mai et 2 juin, marquées par la proscription 
des Girondins, jetèrent l'inquiétude et le désarroi dans les admi- 
nistrations. A dater du 12 juin, les chefs du département prirent 
une attitude hostile à la Montagne victorieuse. Pour organiser la 
résistance, ils firent appel aux assemblées primaires, ils créèrent 
un nouveau comité de surveillance sous le titre prétentieux de 
«Comité central de salut public», et par une violation formelle de la 

* Ces deux derniers étaient à Montpellier le 19. Ils s'étaient rendus à la séance 
du 12 avril. Rouyer, arrivé le 26 avril, avait confié tout de suite à Tadministrateur 
Rey une mission dans le département de Vaucluse. 



Un ih zm^i^i^^mtt rjt amïité à leurs tiaTaiix. I>» coQTmtmuiek 
hmh^X et hfMirtr, UAn de ftV^poser à ces manœurres. prîrail la 
t^fp9jlàiif/ït ^m* Itnr patmnage. Taodiâ que leurs collègues Châ- 
leaJijjecf 'Randofi et Malbes déclaraient la rîlle de Moutpellier en 
^tat de c/^iitre-r^olntioEt, il^ «e portaient garants de la tranquillîté 
dariji cette cit^, Otte Mtoation menai^aote était aggravée par la 
prineucf: à Montpellier de Mdugerel et de Buhant, députes de la 
Gironde, renus pour entraîner le département dans une raste ligue 
de» prorince« du Sud contre Paris. 

Ce mourement d'opposition contre le gouTemement e ffiraya bientôt 
ne» auteurs. L'orage grondait à la G>nYention. Dans la séance du 
9 juillet, Jean-Bon Saint-André dénonçait une proposition faite 
par le comité de Salut public de Montpellier d'établir à Oermont- 
Ferrand un jury national chargé de juger les représentants du 
peuple actuellement en fonctions. Il conclut en faisant appel à la 
vengeance des lois et au blâme de l'opinion. Le 12, un décret mettait 
en état d'arrestation Flaugergue et Géraldy, commissaires de 
rAvcyron,qui étaient venus seconder à Montpellier les vues des 
mécontents. 

Cet acte de vigueur suffit pour refroidir les plus zélés. Les 
craintes furent si vives que le conseil de département jeta au panier 
les minutes des procès- verbaux de ses séances des 12 juin au 
2 juillet*. 

Le mouvement d'opposition continuait à être secondé par certains 
aiiiventionnels.QuelqueS'Uns de ceux qui dirigeaient les opérations 
de l'armée des Pyrénées-Orientales osèrent, le 8 juillet, fonder à 
Narbonne un prétendu comité central de correspondance composé 
de citoyens «instruits et éclairés» nommés par les administrations 
départementales : ils devraient se proposer, disait le programme, 
de sauver « la chose publique » et de seconder les efforts de la 
Convention . Celle-ci ne donna pas dans le piège ; dès le 22, elle 
décrétait la dispersion des membres de ce comité. De son côté, le 
conseil d'administration de l'Hérault s'était montré méfiant et avait 
intimé à son délégué l'ordre de rester à son poste. 

Le 17 juillet, le conseil répond avec une certaine fierté à la mo- 
tion de Couthon. Trois jours avant, il avait arrêté de ne pas tenir 
compte du décret relatif à l'arrestation de l'ex-maire Durand, pré- 
sident du fameux comité central. Le 20, la Convention annule cet 
arrêté et maintient son décret. Las de luttes, le conseil baisse la tête, 
livre Durand et somme les assemblées primaires d'accepter la nou- 
velle Constitution . 

* O «rbaux ne furent pas transcrits sur les registres; faits et refaits, 

irvenus qu'à Tétat fragmentaire ; presque tous les passages 
M supprimés. 
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Pendant qu'elle brisait ces résistances, d'ailleurs assez platoni- 
ques, la Convention préparait de plus vigoureuses mesures.Albitte, 
son délégué, déjà campé aux portes du Languedoc et de laProvence, 
se préparait à Tenvahissement de celle-ci pour mettre à la raison 
les Marseillais révoltés. Désireux d'échapper aux conséquences de 
la guerre divile, le conseil de l'Hérault délégua ses membres les 
plus retors et les plus conciliants tant auprès d'Albitte qu'auprès 
des Provençaux. On lira le récit de ces missions délicates où la 
farce et la tragédie se côtoient et se mêlent. Rien n'est plus bur- 
lesque, en effet, que de voir ces pauvres hères chassés du camp 
d'Albitte, avec menaces, comme des contre-révolutionnaires, et 
sur les approches de Marseille traités comme d'affreux monta- 
gnards bons à fusiller. A Tarascon, les indigènes, constitués en 
comité de surveillance, traitent les pacificateurs de l'Hérault de 
lâches, d'endormeurs, de suspects, de provocateurs, « peut-être 
de bonne foi, mais dépourvus d'intelligence ». Tarascon! 

Les mois d'août et de septembre s'écoulèrent sans incidents 
fâcheux. Le 10 octobre, décret portant que le gouvernement provi- 
soire de la France est révolutionnaire jusqu'à la paix. 

Grâce à Cambon, qui, tant à l'Assemblée que dans les comités, 
prenait chaudement la défense de son département, l'Hérault put 
échapper aux horreurs d'une invasion fratricide. Une main de fer 
devait s'appesantir sur ces contrées. Cambon leur évita ce malheur 
et fit déléguer Boissetpour les mettre dans le droit chemin*. Ce 
méridional plein de faconde, qui se bornait à massacrer la langue 
dans de ridicules proclamations, tint grand compte des services 
que l'administration départementale avait rendus dans l'ordre éco- 
nomique et financier; mais, pour conserver les bonnes grâces de 
ses mandants, il prit, le 21 octobre 1793, un arrêté dont voici quel- 
ques extraits : 

»Le représentant du peuple Joseph Boisset, délégué par la Con- 
vention nationale dans les départements méridionaux, en confor- 
mité des lois des 14, 16 et 23 août dernier, voulant mettre un terme 
aux projets des conspirateurs, punir les fonctionnaires publics re- 
belles, venger la République, etc., arrête ce qui suit : Article !•'- 
Les membres du département de l'Hérault sont destitués des fonc- 
tions où la confiance du peuple les avait appelés et dont ils se sont 
rendus indignes par les divers arrêtés fédéralistes qu'ils ont pris 
contre la Convention et ses décrets.» 

L'installation des nouveaux membres eut lieu solennellement le 
29 octobre, en présence des représentants Boisset et Delbrel. 

Tous prêtèrent un serment ainsi conçu : 

' Il se fit secoDder par un comité de surveillance générale et un bataillon ré- 
volutionnaire organisés par ses soins. 
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Je jure d'être fidèle à !a République une et indivisible, de maintenir la 
liberté et Tégalité ou de mourir a mon poste en les défendant et de bien 
remplir mes fonctions. 

Après un discours prononcé par Boisset, celui-ci déposa sur le 
bureau l'original de ses pouvoirs, signé le 26 août 1793 par les mem- 
bres du comité de salut public et en premier lieu par Carnot . 

Le 26 novembre 1793 » le nouveau conseil reçoit plusieurs 
commissaires de la Société populaire qui viennent Tinviter à 
assister à une fête que cette Société se propose de donner le 30 
dans la «ci-devant» église Saint-Pierre, lea décadi «prochain, en 
l'honneur de la Raison . 

L'administration délibère de s'y rendre et de faciliter par tous 
les moyens qui sont en son pouvoir l'éclat qui doit distinguer la 
première fête de ce genre. 

Peu de jours après (4 décembre), un décret sur le mode de gou- 
vernement provisoire et révolutionnaire venait bouleverser toute 
l'administration. On y lisait : 

Section IL Article 1*'. La Convention nationale est le centre unique de 
rimpulsion du gouvernement. — Art. 2. Tous les corps constitués sont 
mis sous l'inspection immédiate du comité de salut public. 

Section III. Art. 5. La biérarcbie qui plaçait les districts ou toute 
autre autorité sous la dépendance des départements est supprimée, pour 
ce qui concerne les lois révolutionnaires et militaires et les mesures de 
gouvernement, de salut public et de sûreté générale. — Art. 6. Les con- 
seils généraux, les présidents et les procureurs syndics des départements 
sont également supprimés. L'exercice des fonctions de président sera 
alternatif entre les membres des directoires et ne pourra durer plus d'un 
mois. 

Section IV. Article i". Le comité de salut public est autorisé à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour procéder au changement d'organisation 
des autorités constituées portées dans lo présent décret. — Art. 2. Les 
représentants du peuple dans les départements sont chargés d'en assurer 
et d'en accélérer 1 e&écution, comme aussi d'achever sans délai l'épuration 
complète de toutes les autorités constituées et de rendre un compte parti- 
culier de ces deux opérations à la Convention nationale avant la fin du 
mois prochain . 

Malgré la précision des termes de ce décret, Boisset, usant de 
son pouvoir discrétionnaire, maintint, par arrêté du 18 décembre, 
la permanence du conseil de l'Hérault : 

Boisset, représentant du peuple français dans les départements méri- 
dionaux, investi de pouvoirs illimités par le décret du 2 frimaire etchar^'é 
des réquisitions pour les subsistances ; Considérant qu'il importe au bien 
public que le conseil général du département de l'Hérault reste assemblé 
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et continue à donner suite aux affaires intéressantes dont il est chargé et 
dont l'interruption ne pourrait être que préjudiciable, arrête : Article 1*'. 
Le conseil général du département de l'Hérault restera à son poste et con- 
tinuera de s'occuper des affaires dont il est chargé, comme il le faisait ci- 
devant, jusqu'à nouvel ordre... Fait à Montpellier, le 28 frimaire, Tan II 
de la fondation de la République. Signé: Boisset. Le secrétaire delà 
commission. Signé: Rosière. 

Ce dernier tressaillement, comme un signal d*agonie, fut de 
courte durée. Le mardi 31 décembre, à 4 heures du soir, le procureur 
général syndic, exerçant pour la dernière fois ses fonctions, donna 
lecture d'un nouvel arrêté prononçant la dissolution du conseil 
général. II était ainsi conçu : 

Liberté. Égalité. 
République française. 
Au nom du peuple. 
Boisset, etc. 

Considérant que la loi du 14 frimaire sur le mode de gouvernement 
provisoire et révolutionnaire, art. 2*, section 4, lui impose Timpérieuse 
obligation de s'occuper sans délai de l'épuration complète des autorités 
constituées et d'assurer et accélérer rexécutioii de la nouvelle organisation 
de ces autorités décrétées dans la susdite loi..., arrête : Art. 1*'. L'admi- 
nistration du département de l'Hérault sera désormais composée de douze 
membres... Fait à Montpellier, le 11 nivôse, l'an II de la fondation de la 
République. 

Le conseil général avait vécu. 

Mais cette institution avait rendu trop de services pour être con- 
damnée à tout jamais. Le 28 pluviôse an VIII elle renaissait de ses 
cendres et n'a plus cessé de fonctionner depuis lors. 

La collection des registres qui contiennent les procès-verbaux 
imprimés ci-après se compose de sept volumes manuscrits de grand 
format (262 sur 410 millim.) reliés en parchemin blanc, classés 
aux archives du département sous la cote L. Voici la description 
de chacun d'eux : 

Premier volume : Il est formé de deux parties d'inégal fonnat, 
reliées ensemble. La première se compose de 34 pages (exception- 
nellement de 235 sur 348 millim ), portant pour titre :« Procès-ver- 
bal des séances du corps administratif du département de l'Hérault». 
Cette pièce contient le compte rendu des séances tenues du 12 au 
16 juillet 1790. La seconde partie occupe le reste du volume et 
comprend 305 pages. Il n'existe pas de titre. Le texte commence 
par la mention de la date de la première séance de la session, 3 
novembre 1790 ; il finit à la mention de la clôture des opérations, 
le 14 décembre. 
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Vol. II : 332 pages. Première séance le 15 novembre, dernière 
le 14 décembre 1791. 

Vol. III : 526 pages. Du 15 juillet au 1" novembre 1792. 

Vol. IV : Deux tomes reliés en un volume. 1" tome : 198 pages. 
Du 2 novembre au 14 décembre 1792. — 2* tome : 140 pages. Du 17 
décembre 1792 au !•' février 1793. 

Vol. V: 368 pages. Du 12 avril au 11 juin 1793. Au sujet des 
séances du 12 juin au 2 juillet, voir ci-dessus, pag. xxiv. 

Vol. VI : 585 pages. Du 3 juillet au 21 octobre 1793. Les pages 
45 et 46, qui devaient contenir une approbation des actes du comité 
central de salut public de Montpellier, ont disparu. Ces mots : 
« comité central », ont été effacés par une tache d'encre à la page 4. 

Vol. VII : 521 pages. Il commence à la séance du 1*' brumaire 
an II (mardi 22 octobre 1793). Les premières lignes du procès- 
verbal portent ce qui suit: c Le premier jour du second mois de 
Tan deuxième de la République française, à quatre heures du soir, 
en séance publique, les administrateurs du département de THé- 
rault, nommés par l'arrêté du représentant du peuple Boisset en 
date du trente du mois précédent, se sont assemblés dans Tune 
des salles de la maison commune de Montpellier*. » La dernière 
séance est celle du 11 nivôse, dont le procès-verbal est signé par 
dix-sept membres. 

La nécessité de faire rentrer cette publication dans de justes 
limites a occasionné la suppression d*un petit nombre d'affaires 
touchant à des intérêts particuliers et absolument étrangères à la 
politique. On a aussi retranché les formules de procédure, comme 
celle-ci qui revient lors de chaque motion : « Le procureur général 
syndic ouï ». D'ailleurs les procès-verbaux imprimés en 1790-1791 
dans d'autres départements^ ont donné l'exemple de ces omissions. 

' Us ne se trouvèrent que huit. 

' Procès- verbal des séances de l'assemblée administrative du département de 
la Seine-Inférieure aux mois de novembre et décembre 1791. Seconde session. 
A Rouen, de l'imprimerie de Louis Oursel, 1791, in-4* de 485 pages, plus 11 pages 
de tables et 27 tableaux. 

Procès-verbal de l'assemblée du département de la Meuse, tenue à Bar-le- 
Duc en novembre et décembre 1791. A Bar-le-Duc, chezBriflot. ln-4* de 322 pages, 
plus 20 pages de tables, 2 pages d'errata et 4 pages pour le titre. 



ADMINISTRATION DU DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 



PROCÈS-VERBAUX 

DES SÉANCES DU CORPS ADMINISTRATIF 



1790 

SESSION PRÉLIMINAIRE 
12 au 16 Juillet. 



Lan mil sept cent quatre-vingt-dix et le lundi douzième jour 
da mois de juillet^ à neuf heures du matin^ messieurs les admi- 
nistrateurs du département de VHérault se sont assemblés dans 
la grande salle de Vhôtel de ville de Montpellier : MM. Laur, 
BoNNY, Gabanon et Galtier étant absents. 

Présents : MM. Cambon père, président ; Belpel, Verny, Lavit, 
scrutateurs; Bérard, secrétaire; Castilhon, Roger, Bousquet, 
Dérives, Carney, Roux , Ménard, Peyronet, Coulon, Cadilhac, 
Fontenille, Randon, Curée, Renouvier,Coste, Andoque,Goutines, 
Sabatier, Duffours, Reboul, Fournier, Lescure, Crassous, Lau- 
TREC, Gay, Coulomb et Caylar. 

Avant que rassemblée fût formée, Tun des membres ayant pro- 
posé de fixer l'ordre dans lequel siégeraient MM. les administra- 
teurs, cette motion a été ajournée. 

En exécution de l'instruction de l'Assemblée nationale du 8 jan- 
vier dernier, sur la formation des assemblées représentatives et 
des corps administratifs, M. Cambon père, citoyen de Montpellier, 
s'étani trouvé le doyen d'âge de l'assemblée, a pris la place de 
président; il a été reconnu que MM. Belpel, médecin à Villeneuve- 
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les-Béziers, Vemy, avocat à Clermont, et Lavit. citoyen de Canet, 
étaient les trois plus anciens après M. le président, qu'ils devaient 
conséquemment faire les fonctions de scrutateurs ; M. Bérard, 
avocat, de Montpellier, a été prié de remplir provisoirement celles 
de secrétaire. 

Lesquels ayant aussi pris leurs places, M. Dupin, procureur 
général syndic, a requis qu'en exécution de l'article 19 de la se- 
conde section des lettres patentes du mois de janvier dernier, sur 
le décret de TAssemblée nationale du 22 décembre précédent, il 
fût procédé à la nomination du président et du secrétaire de ras- 
semblée, au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suf- 
frages. 

L'un des membres de rassemblée ayant proposé de renvoyer la 
nomination du président et du secrétaire à la séance de Taprès- 
midi, afin que chaque votant pût fixer son choix, il a été délibéré 
à la pluralité, par assis et levé, qu'il serait procédé de suite à la * 
nomination du président ; en conséquence, d'après Tappcl nomi- 
mal, 32 bulletins faits sur le bureau en présence de rassemblée, 
ont été recueillis par MM. les scrutateurs; le recensement s'étant 
trouvé juste, les bulletins ont été dépouillés par MM. les scruta- 
teurs, qui ont ensuite déclaré à rassemblée que M. Coulomb, de 
Montpellier, Tun des administrateurs présents, avait obtenu la 
pluralité absolue des suffrages, en ayant réuni 19; et, à Tinstant, 
M. Coulomb, pénétré de reconnaissance pour cette marque hono- 
rable de Testime et de la confiance publique, n'a pu retenir les 
vives expressions de sa sensibilité et a renouvelé en môme temps 
les assurances de son patriotisme auquel l'assemblée entière a 
vivement applaudi. 

Après quoi, M. le président, doyen d'âge, a levé la séance, l'a 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à quatre heures de rele- 
vée, et a signé avec le secrétaire. 



Dudit jour douze juillet à quatre heures de relevée. 

Présents : MM. Cambon père, président ; Belpel, Verxy, Lavit, 
scrutateurs ; Bérard , secrétaire ; Castilhon , Roger , Bousquet , 
Dérives, Carney, Roux, Ménard, Peyronet, Coulon, Cadilhac, 
FoNTENiLLE, Randon,Curée, Renouvier,Coste, Andoque, Goutines, 
Sabatier, Duffours, Reboul, Fourxier, Lescure, Crassous, Lau- 
trec, Gay, Coulomb, Caylar, Gabanon et Galtier. 

MM. Gabanon et Galtier, qui n'avaient pu assister à la séance 
du matin, se sont rendus à l'assemblée. 

M. Cambon, président, a proposé de procéder à l'élection du 
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secrétaire au scrutin individuel et à la pluralité des suffrages, ce 
qui ayant été agréé par l'assemblée, il a été fait Tappel nominal 
do ses 34 membres, lesquels ont remis leurs bulletins pour ladite 
nomination ; ils ont été de suite recensés et leur nombre s'est 
trouvé égal à celui des votants ; il est résulté de leur dépouillement 
que personne n'avait obtenu la pluralité absolue. 

Il a été fait un second tour de scrutin, duquel il est résulté que 
personne n'avait encore réuni la pluralité absolue des suffrages ; 
MM. les scrutateurs ont déclaré que MM. Bougette et Joubert 
avaient obtenu le plus grand nombre de voix. 

Il a été procédé à un troisième tour de scrutin entre ces deux 
concurrents seulement : l'appel nominal a été fait ; les bulletins 
réunis au nombre de 34 ont été recensés et trouvés justes ; il est 
résulté de leur dépouillement que M. Bougette avait réuni 19 suf- 
frages. 

Et, de suite, M. Cambon, président, doyen d'âge, ayant fait la 
proclamation de l'élection de M. Coulomb, président de l'assem- 
blée, et celle qui vient d'être faite de M. Bougette pour secrétaire, 
M. le président, doyen d'âge, a cédé sa place à M. Coulomb, pré- 
sident élu, et a signé avec le secrétaire provisoire. 



Du même jour à six heures du soir. 

Présents : MM. Coulomb, président; Belpel, Verny, La vit, Bé- 
RARD, Castilhon, Roger, Bousquet, Dérives, Carney, Roux, Mé- 
NARD, Peyronet, Coulon, Cadilhac, Fontenille, Randon, Curée, 
Rexouvier, Coste, Andoque, Goutines, Sabatier, Duffours, Re- 
BOUL, FouRNiER, Lescure, Crassous, Lautrec, Gay, Cambon, Caylar, 
Gabanon et Galtier. 

M. Bougette, informé de sa nomination, s'est rendu dans l'as- 
semblée, et, M. le président lui ayant représenté toute l'impor- 
tance de la place qui lui était confiée, ce secrétaire a témoigné sa 
sensibilité et sa respectueuse reconnaissance ; il a prêté le ser- 
ment civique et juré de remplir avec exactitude les devoirs de sa 
place. 

M. le président a exposé que, l'assemblée se trouvant constituée, 
il paraissait convenable que le premier acte de son exercice fût 
une adresse d'hommage et de dévouement à lauguste Assemblée 
nationale ; cette proposition a été adoptée par acclamation et 
M. Bérard, l'un des administrateurs, a été prié de rédiger la dite 
adresse, ainsi que celle qui doit être faite au roi et qui a été déli- 
bérée avec le môme empressement. 
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M. le président a ensuite fait la lecture d'une lettre écrite à 
MM. les administrateurs par M.Guignard, secrétaire d*État, et dont 
la remise venait de lui être faite par un des commis de la poste ; 
cette lettre était relative à l'envoi des lettres patentes du deux de 
ce mois sur un décret de TAssemblée nationale pour mettre les 
nouveaux corps administratifs en activité. 

Lecture faite des dites lettres patentes, il a été délibéré qu'après 
leur transcription dans les registres du corps administratif elles 
seront imprimées et adressées à MM. les procureurs syndics des 
districts pour être par eux envoyées dans toutes les municipalités 
du département. 

Et, de suite, M. le président, MM. les administrateurs et M. le 
procureur général syndic, conformément à l'article premier des 
dites lettres patentes, se sont empressés de prêter individuellement 
le serment civique. 

Après quoi M. le procureur général syndic a prononcé un dis- 
cours dans lequel, rappelant les vrais principes de la constitution, 
il en a fait voir tous les avantages pour le bonheur des peuples. 

Ce discours a été généralement applaudi, et malgré la modeste 
réclamation de M. le procureur général syndic, il a été délibéré 
que ce discours sera imprimé et annexé au présent procès-verbal. 

L'assemblée a renvoyé au directoire du département, lorsqu'il 
sera formé, à traiter avec l'un des trois imprimeurs de cette ville 
qui fera les prix les plus avantageux pour les diverses impressions 
qui seront nécessaires. 

Elle a aussi consacré comme un principe fondamental de toute 
administration libre et impartiale qu'aucune dépense du même 
genre ne sera effectuée qu'après une adjudication à la moins dite, 
avec renonciation à toute demande en indemnité de la part des 
entrepreneurs. 

Sur la réquisition de M. le procureur général syndic, il a été 
délibéré, après mûre discussion, par assis et levé, de faire une 
proclamation pour inviter les municipalités et tous les particuliers 
qui pourront avoir quelque demande à former, à adresser à l'admi- 
nistration du département, au directoire ou à M. le procureur 
général syndic, les délibérations, mémoires et pièces relatives aux 
dites demandes pour y être statué sans frais et sans qu'il soit besoin 
du ministère d'un procureur, dans la vue d'accélérer et de simpli- 
fier la marche de cette partie intéressante de l'administration. 

Un membre de l'assemblée a proposé de délibérer si le corps 
administratif devait assister à la cérémonie de la fédération civique, 
dans quAl ordre et dans quel appareil il devait y assister et quels 
serai' vens à prendre pour informer la municipalité de 

^ détermination qui serait prise . 



; X 
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Les deux premières questions ont été successivement posées par 
M. le président, et il a été délibéré par assis et levé : l' que le corps 
administratif assistera à la cérémonie de la fédération civique ; 
2* qu'il sera établi deux huissiers à la suite du corps, lesquels por- 
teront à la boutonnière une médaille avec ces mots : La Loi et le 
Roi, et à Texergue : Département de l'Hérault. 

Avant de se déterminer sur la troisième question, l'assemblée a 
été instruite que la municipalité de Montpellier avait nommé trois 
commissaires pour se concerter avec les commissaires qui seront 
nommés par le corps administratif ; M. le président a proposé de 
nommer trois commissaires, à l'effet d'informer le directoire du 
district de Montpellier et M. le commandant de la garde nationale 
de la dite ville que le corps administratif du département, après 
s'être constitué, a délibéré d'assister à la dite cérémonie, comme 
aussi pour se concerter avec les commissaires de la municipalité. 

Cette proposition ayant été unanimement accueillie, M. le pré- 
sident a nommé, de l'agrément de l'assemblée, MM. Lescure, 
Crassous et Peyronet. 

M. le président a proposé de déterminer le costume qui devra 
être adopté par MM. les administrateurs lorsqu'ils se présenteront 
à la cérémonie de la fédération civique ; il a été délibéré que chacun 
porterait la cocarde nationale, indépendamment du ruban qui a été 
adopté depuis la formation de l'assemblée électorale. 

Enfin M. le président a fait part à l'assemblée des démarches 
déjà faites par MM. les officiers municipaux de Montpellier pour 
que les corps administratifs du département et du district, ainsi 
que la municipalité, puissent tenir leurs séances dans l'hôtel de 
l'intendance appartenant à cette ville. 

Il a proposé de nommer à cet effet des commissaires pour se 
concerter avec MM les officiers municipaux et vérifier avec eux 
si le local peut être convenable, quels pourraient être les frais 
qu'entraînerait la translation des trois corps dans ledit hôtel pour, 
sur le compte qui en serait rendu, être statué par l'assemblée ce 
qu'il appartiendrait. 

Cette proposition ayant été unanimement agréée, MM. Verny, 
Cambon, Carney et Coulonont été nommés commissaires et M. le 
président a été prié de se joindre à eux. 

Il a levé la séance à huit heures du soir, de l'agrément de l'as- 
semblée, l'a renvoyée à demain neuf heures précises du matin, et 
a signé avec le secrétaire. 
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Du mardi treizième jour du mois de juillet^ à neuf heures 

précises du matin. 

Présents : MM. Coulomb, président ; Belpel, Verny, La vit, Bé- 
RARD, Castilhon, Roger. Bousquet, Derives, Carxey, Roux, Ménabd, 
Peyronet, Coulon, Cadilhac. Foxtenille, Randox, Curée, Renou- 
vier, Coste, Andoque, Goutixes, Sabatier, Duffours, Reboul, 
Fournier, Lescure, Crassous, Lautrec, Gay, Cambon, Gabanox, 
Caylar et Galtier. 

La séance a été ouverte par la lecture que fait M. le président 
d'une lettre écrite à MM. les administrateurs du département, par 
MM. les commissaires de la Société patriotique établie pour faci- 
liter réchange des assignats. 

Le secrétaire de l'assemblée a lu ensuite le règlement fait par 
cette Société, dont les vues, dictées par le seul amour dubienpublic, 
tendent à ranimer la confiance et la circulation en favorisant les 
travaux de l'agriculture et du commerce. 

M. Cambon a en même temps remis sur le bureau des exemplaires 
de ce règlement et des avis donnés aux citoyens pour les mettre à 
même de profiter d'un établissement aussi utile. Ces divers exem« 
plaires ont été distribués aux membres de l'assemblée. 

M. le président a été prié de répondre à MM. les commissaires 
de cette Société, en leur témoignant la satisfaction de l'assemblée ; 
il a été délibéré de consigner dans le présent procès-verbal des re- 
merciements aux citoyens qui ont formé cet utile établissement et 
de renvoyer au directoire du déparlement à concourir de tout son 
pouvoir aux vues patriotiques de la dite Société. 

Sur la réquisition de M. le procureur général syndic, il a été 
arrêté que les décrets de l'Assemblée nationale qui ont été ou 
seront envoyés à l'administration du département, seront transcrits 
dans ses registres sans que la dite transcription soit délibérée, et 
de suite M. le procureur général syndic a remis sur le bureau les 
lettres patentes des 23 et 25 du mois dernier, sur deux décrets de 
l'Assemblée nationale, dont l'un autorise les villes, bourgs, villages 
et paroisses auxquels les ci-devant seigneurs ont donné leurs noms 
(le famille, à reprendre leurs noms anciens, et l'autre concerne les 
biens et dîmes en France et dans l'étranger possédés respective- 
ment par des bénéficiers, corps, communautés et propriétaires 
Utquett français et étrangers. 

U a été ensuite délibéré d'entendre le rapport de MM. les com- 
miltaires nommés dans la précédente séance à raison de 1 assis- 
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tance du corps administratif du département à la cérémonie de la 
fédération civique. 

M. Lescure a dit que d'après le résultat des conférences de MM • 
les commissaires avec MM. les membres du directoire du district 
de Montpellier et MM. les commissaires de la municipalité, la cé- 
rémonie devait se faire dans l'ordre suivant : 

Le corps administratif du département sera suivi du directoire 
du district, lequel précédera le corps municipal ; ils se rendront à 
l'autel de la Patrie, à la droite duquel l'administration du départe- 
ment sera placée, ainsi que le directoire du district, et le corps 
municipal occupera le côté gauche. Le serment sera prononcé par 
M. le maire, ei après la cérémonie l'on reviendra dans le même 
ordre jusqu'à l'hôtel de ville, où rentreront MM. les administra- 
teurs du département et MM. les membres du directoire du dis- 
trict, la municipalité seule devant accompagner jusqu'à la cathé- 
drale les drapeaux de l'ancienne milice bourgeoise, pour être 
suspendus à la voûte de cette église. 

L'un des membres de l'assemblée a proposé d'ajouter à ce rap- 
port que M. le maire prononcera le serment en disant d'abord : Nous 
jurons^ et de suite : Je jure, etc. 

Après la discussion sur le contenu au dit rapport et sur l'amen- 
dement, M. le procureur général syndic a déclaré y adhérer, et 
l'assemblée a unanimement délibéré par assis et levé d'accueillir 
le rapport fait par MM. les commissaires, en y ajoutant toutefois 
l'amendement proposé. 

M. le président a dit ensuite que la lecture du procès-verbal des 
séances de la veille devant être renvoyée à ce soir, il s'empresse de 
proposer à l'assemblée de voter à M. Bérard des remerciements 
bien mérités des soins qu'il a bien voulu prendre dans les dites 
séances, ce qui a été délibéré par acclamation. 

Après quoi les nommés Lacroix et Pascal ont été provisoirement 
agréés huissiers à la suite du corps administratif du département ; 
leurs gages ont été provisoirement fixés à trente livres par mois 
pour chacun d'eux. 

MM. Reboul, Ménard, Caylar et Crassous ont été nommés com- 
missaires pour rédiger un projet de règlement sur la police de 
l'assemblée et sur la forme en laquelle doivent être proposées et 
choisies les personnes que l'administration sera dans le cas d'em- 
ployer. 

Le capitaine de la suite municipale est ensuite entré dans l'as- 
semblée et a annoncé à M. le président que le corps municipal do 
cette ville désirait y être admis. MM. Roger, Fontenille, Caylar et 
Duffours ont été nommés commissaires pour recevoir à la porte 
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de la sâlle MM. les officiers municipaux, qui se sont de suite pré- 
sentés et ont pris séance au banc placé vis-à-vis M. le président. 

M. le maire, après avoir félicité l'assemblée sur sa constitution, 
l'a invitée à assister à la cérémonie qui doit avoir lieu demain pour 
la fédération civique. 

M. le président a déclaré dans sa réponse que le corps admi- 
nistratif du département avait prévenu le vœu de la municipalité 
par une délibération qu'il avait prise à ce sujet et dont MM. les com- 
missaires avaient donné connaissance à MM. les officiers mu- 
nicipaux. 

Après la retraite de la municipalité, M. le président a levé la 
séance, de Taveu de l'assemblée, en a indiqué la continuation à 
trois heures précises de relevée, et a signé avec le secrétaire. 



Duditjour 13^ juillet à trois Iieures précises après midi. 

Présents: MM. Coulomb, président; Belpel, Verny, La vit, Bè- 
RARD, Castilhon, Roger, Bousquet, Goutines, Sabatier, Dérives, 
Carney, Roux, Ménard, Peyronet, Coulon, Cadilhac, Fontenille, 
Randon, Curée, Renouvier, Coste, Andoque, Duffours, Reboul, 
FouRNiER, Lescure, Crassous, Lautrec, Gay, Cambon, Caylar, 
Gabanon, Galtier. 

Lecture a été faite du procès-verbal des deux séances de la veille. 

Sur la proposition de M. le président, il a été déterminé de 
procéder à la nomination des trois scrutateurs : d'après Tappel 
nominal, il a été mis dans le vase trente-quatre bulletins dont le 
recensement s'est trouvé juste ; le scrutin ayant été dépouillé par 
MM. les scrutateurs doyens d'âge, il en est résulté que MM. Verny 
et Lavit avaient réuni chacun trente-trois suffrages et M. Belpel 
trente-deux, et qu'ils étaient conséquemment confirmés dans les 
fonctions de scrutateurs, qu'ils remplissaient en qualité de doyens 
d'âge. 

MM. Verny, Lavit et Belpel ont prêté le serment de bien remplir 
leurs fonctions et de garder le secret. 

M. Crassous a rapporté qu'il s'est rendu avec MM. Lescure et 
Peyronet chez M. Estorc, commandant de la garde nationale de 
cette ville, pour l'informer que rassemblée, après s'être constituée, 
avait délibéré d'assister demain à la cérémonie de la fédération 
civique ; qu'ils n'avaient pas trouvé ce commandant, ce qui les 
avait engagés à lui faire connaître l'objet de leur mission par un 
billet qu'ils avaient laissé chez lui. 
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M. le procureur général syndic a fait la lecture des articles 21 
et 22 de la seconde section du décret de l'Assemblée nationale du 
22 décembre dernier et de la partie de Tinstruction relative à ces 
articles ; il a requis qu'il ne soit nommé aux places du directoire 
que des administrateurs qui puissent remplir assidûment leurs 
fonctions. 

Un membre de rassemblée a fait la motion pour que ceux qui 
composeront le directoire ne puissent s'absenter sans cause légi- 
time jugée par le directoire, qui en fera mention dans son procès- 
verbal. 

Un autre membre ayant proposé de nommer des suppléants, 
M. le procureur général syndic a invoqué la disposition de la loi 
qui s'oppose à cette nomination et a requis la question préalable. 
Sur cette dernière motion et les réquisitions de M. le procureur 
général syndic, il a été déclaré n'y avoir lieu de délibérer; mais il 
a été arrêté à la pluralité des voix que les membres du directoire 
ne pourront s'absenter sans cause légitime jugée par le directoire 
et dont il sera fait mention dans son procès-verbal. 

Un capitaine de la suite municipale a annoncé une députation 
des officiers de la garde nationale. MM. Roger, Fontenille, Caylar 
et Duffours ont été nommés commissaires pour recevoir cette dé- 
putation. Le commandant général, accompagné de l'état-major et 
d'un grand nombre d'officiers, tous en grande tenue, ont été admis 
dans l'assemblée et ont pris séance dans le banc placé vis-à-vis 
M. le président; ils ont été priés de s'asseoir, et M. Estorc, com- 
mandant général, portant la parole, a présenté de la manière la 
plus solennelle à l'assemblée l'hommage de la garde nationale. 

M. le président, dans sa réponse, lui a témoigné, avec beaucoup 
de sensibilité, la reconnaissance du corps administratif. MM. les 
officiers de la garde nationale se sont retirés de suite et ont été 
accompagnés par les mêmes commissaires jusqu'à la porte de la 
salle ; mais, avant sa sortie de l'hôtel de ville, M. le commandant 
général ayant remis, sur la demande qui lui en a été faite au nom 
de l'assemblée, le discours qu'il avait prononcé et M. le président 
s'étant rendu aux vœux de l'assemblée pour qu'il rédigeât par 
écrit la réponse qu'il avait faite à ce discours, il a été délibéré par 
acclamation et avec applaudissements d'insérer dans le procès- 
verbal et de faire imprimer le discotirs de M. le commandant 
général et la réponse de M. le président. 

Suit la teneur du discours de M. le commandant général de la 
garde nationale. 

Messieurs, rbommage pur que nous venons vous adresser ne peut 
qu^étre aj^réable à votre patriotisme. Vous connaissez nos sentiments et notre 
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zèle poar le bien ; nous n'avoDS troavé rien de pénible dans le laborieai 
service que noas nous sommes imposé et dont la tranquillité publique a été 
le fruit. Si, dans des temps d orage, nous avons pu maintenir le calme, que 
ne devons-nous pas espérer à l'ombre de votre sage administration! Si, 
dans la confusion de tous les pouvoirs, le civisme a été tout-puis.^nt contre 
les ennemis de la Constitution, quelle énergie u'ajouterez-vous pas au dé- 
veloppement de la force publique ! Ils sont arrivés ces jours beareux où la 
France, gouvernée parles vrais représentauls du peuple, ne connaîtra plus 
qu'une autorité également sage, bienfaisante et paternelle. Le bonheur 
d'une grande nation va prouver à Tunivers que des lois sages qui savent 
concilier la dignité de Tbomme avec la subordination graduelle qu'eiige 
Tordre social sont seules dignes de commander à des hommes. 

Nous voyons en vous, Messieurs, les dépositaires du pouvoir de nos 
augustes représentants et de Tautoriié d'un monarque cbéri ; ces titres suf- 
Gseut pour vous assurer combien nous nous empresserons toujours de défé- 
rer aux ordres que vous nous adresserez ; mais il est une qualité plus pré- 
cieuse à nos cœurs : nous aimons à applaudir au choix de nos concitoyens 
qui, en vous plaçant à la tôle de ce département, ont consacré le vœu géné- 
ral. Venez, Mesrieurs, orner l'auguste cérémonie qui se prépajc ; peut-on 
mieux célébrer Tanniversaire de la liberté qu'en présence de ceux que la 
France en a nommé les gardiens ! Le citoyen qui vous préside était déjà si 
précieux, à tant de titres à la patrie, que son élévation ne peut rien ajouter 
aux sentiments qu'il inspire. 

Réponse de Monsieur le président : 

Messieurs, c*est avec les sentiments de la joie la plus pure que nous 
voyons uu milieu do nous les députés d'une garde nationale de plus en 
plus recommanlable par le patriotisme qui l'anime, par la discipline qui la 
maintient, par les services qu'elle ne cesse de rendre à la chose publique, 
par le zèle courageux avec lequel elle se porte partout où il y a des factions 
à désarmer, des troubles à apiiser, des désastres à prévenir. Ce témoignage 
que nous nous empressons de rendre à la garde nationale de Montpellier est 
aussi glorieux pour elle qu'il est honorable pour ses chefs, qu'il est flatteur 
pour le chef de la députation qui la représente. Nous assisterons, Messieurs, 
a la cérémonie du pacte fédératif. Notre délibération sur cet objet a pré- 
venu la démarche que vous fuites, et tous ensemble nous prêterons le ser- 
ment de fidélité à la nation, ù la loi et au roi. 

L'on a ensuite annoncé une députation de quatre membres de la 
première compagnie de cavalerie de la garde nationale. Ils ont pris 
l)lace au môme banc ; l'un d'eux a exposé que celte compagnie avait 
d'abord rc(;u l'ordre d'assister demain à cheval à la cérémonie de 
Il rédérati()n,et qu'ensuite, sur une réquisition de la municipalité à 
M. le commandant général, il avait été enjoint à ladite compagnie 
de s'y rendre à pied. Les députés ont réclamé l'assistance et l'au- 
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torité de rassemblée sur la réclamation qu'ils oût faite d'être 
maintenus dans le droit qu'a toute troupe de cavalerie de faire son 
service à cheval. 

M. le président, dans sa réponse, a témoigné aux députés que 
l'Assemblée s'empresserait dans tous les temps d'aller au devant 
de ce que pourra désirer la garde nationale en général et une 
compagnie, en particulier, dont le zèle et le patriotisme sont connus; 
mais il a ajouté que les ordres donnés par le commandant général 
avaient pour eux une présomption de sagesse et de réflexion qui 
devait les faire respecter, que l'assemblée prendrait en considéra- 
tion la pétition qui lui était faite . 

Eux retirés, l'assemblée, considérant que la réquisition de la 
municipalité est une suite et une dépendance de la cérémonie de la 
fédération, a déclaré n'y avoir lieu de délibérer sur la réclamation 
de la dite compagnie, et néanmoins M. le président a été prié d'en 
conférer avec M. le maire et le commandant de la garde nationale. 

Après quoi il a été procédé à l'appel nominal pour l'élection du 
premier membre du directoire au scrutin individuel et à la plura- 
lité absolue des suffrages : il a été remis à cet effet 34 bulletins dont 
le recensement a été trouvé juste ; d'après le résultat de leur 
dépouillement, personne n'a obtenu la pluralité absolue. 

Il a été fait un second tour de scrutin pour la dite élection : 
d'après l'appel nominal, le nombre des votants s'est porté à 33 ; 
leurs bulletins ont été recensés et trouvés justes : il est résulté du 
dépouillement qu'en ont fait MM. les scrutateurs que M. Crassous 
a obtenu la pluralité absolue, ayant réuni 18 suff*rages ; il a été de 
suite proclamé membre du directoire et a remercié l'assemblée. 

Il a été procédé a l'appel nominal pour l'élection d'un second 
membre du directoire : 33 bulletins ont été remis dans le vase, le 
recensement s'est trouvé juste ; après leur dépouillement, M. le 
président a annoncé qu'un membre avait eu 17 voix et il a prié 
l'assemblée de décider si cette pluralité devait être déclarée 
absolue, ce nombre excédant la moitié des suffrages ; il a été déli- 
béré que cette pluralité était absolue. D'après cette décision, 
M. Bousquet, d'Agde, qui avait réuni les 17 suffrages, a été pro- 
clamé membre du directoire. Il a de suite témoigné la peine la 
plus vive de ne pouvoir pas accepter cette place honorable, et, sur 
les excuses qu'il a proposées, l'assemblée a jugé avec regret qu'elles 
étaient légitimes. 

Il a été déterminé de faire un premier tour de scrutin pour la 
nomination d'un second membre du directoire. D'après l'appel 
nominal, il a été remis 3i bulletins dont le recensement s'étanl 
trouvé juste, il a été procédé à leur dépouillement; il en est résulté 
que personne n'avait obtenu la plui*alité absolue des suff'rages. 
. Le second tour de scrutin n'ayant point encore procuré ladite 
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pluralité, MM. les scrutateurs ont déclaré que MM. Reboul et 
Fontenille avaient obtenu le plus grand nombre de voix. 

Il a été procédé à un troisième tour de scrutin entre ces deux 
concurrents seulement : Tappel nominal a été fait ; les bulletins 
réunis au nombre de 33 ont été recensés et trouvés justes. Après 
leur dépouillement, il a été annoncé que M. Fontenille avait réuni 
18 suffrages et qu'il était conséquemment élu membre du direc- 
toire. Sa nomination a été proclamée et il a remercié rassemblée. 

Enfin, M. le président a dit que M. Duffours, major de la com- 
pagnie des dragons à pied de la légion de cette ville, demandait 
l'agrément de l'assemblée pour être dispensé d'assister avec le 
corps administratif du département à la cérémonie de la fédéra- 
tion, sa compagnie désirant le voir à sa tête ; ce qui a été agréé 
par l'assemblée. 

M. ie président a levé la séance à huit heures, de l'aveu de 
l'assemblée, en a indiqué la continuation pour demain onze heures 
précises du matin, et a signé avec le secrétaire. 



Du mercredi quatorze juillet à onze heures précises du matin. 

Présents : MM. Coulomb, président ; Belpel, Verny, Lavit, 
Bérard, Castilhon, Roger, Bousquet, Dérives, Carney, Roux, 
Ménard,Peyronet, Coulon, Cadilhac, Fontenille, Randon, Curée, 
Renouvier, Coste, Andoque, Goutines, Sabatier, Duffours, 
Reboul, Fourxier, Lescure, Crassous, Lautrec, Gay, Cambon, 
Caylar, Gabaxon et Galtier. 

M. le président a fait la lecture d'une lettre du 13 de ce mois, 
adressée par M. Estorc, commissaire du roy, à M. le président 
de l'assemblée administrative du département de l'Hérault, con- 
tenant l'envoi de la carte de ce département et l'original du pro- 
cès-verbal de ses limites, fait et arrêté au comité de constitution 
le 9 mars dernier, avec prière de faire déposer cette c^rte et ce 
procès-verbal aux archives du département et de vouloir bien lui 
en fournir un reçu. Ces deux pièces ont été remises au secrétaire 
de l'assemblée pour les déposer aux archives du département et 
en fournir un reçu à M. Estorc, commissaire du roi. 

M. Dartis, capitaine, commandant de la seconde compagnie des 
artistes de la garde nationale de cette ville, est entré dans l'as- 
semblée et a dit que le détachement qu'il commandait était prêta 
marcher pour accompagner le corps administratif lorsqu'il jugera 
convenable de se rendre à l'Esplanade, où la cérémonie de la fédé- 
ration doit être faite ; avant de sortir de l'assemblée, il a été dé- 
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libéré d'assister aussi à la cérémonie du dépôt des drapeaux de 
rancienne milice bourgeoise, qui doit avoir lieu dans Téglise 
cathédrale. 

Et, de suite, le corps administratif s'est mis en marche pour se 
rendre sur l'Esplanade dans l'ordre suivant : 

Le corps administratif du département, précédé de ses deux 
huissiers, était suivi de MM. les membres du directoire du district 
et de MM. les maire, officiers municipaux et notables de la ville 
de Montpellier et escorté par la compagnie des artistes, dont le 
capitaine marchait à côté de M. le président. 

Parvenus sur l'Esplanade, les tambours ont battu au champ et 
les troupes ont présenté les armes. 

L'adininistration du département et le directoire du district se 
sont placés au côté droit de l'autel de la Patrie ; le corps municipal 
et les notables ont occupé le côté gauche. 

M. le procureur.de la commune et M. le maire ont prononcé 
chacun un discours relatif à la cérémonie, et à l'heure précise de 
midi M. le maire a prononcé le serment dont suit la teneur : 

Nous jurons^ je jure de rester à jamais fidèles à la Nation^ à la Loi et 
au Roi ; de maintenir de tout notre pouvoir la Constitution décrétée par 
V Assemblée nationale et acceptée par le roi ; de protéger^ conformément 
aux lois^ la sûreté des personnes et des propriétés, la libre circulation des 
grains et subsistances dans Vintérieur du royaume et la perception des 
contributions publiques j sous quelque forme qu'elles existent ; de demeurer 
unis à tous les Français par les liens indissolubles de la fraternité , 

Le même serment a été prêté par chacune des compagnies de la 
garde nationale et des troupes de ligne ; après quoi l'on a chanté 
le Te Deum. 

Le corps administratif, précédé des drapeaux de l'ancienne mi- 
lice bourgeoise, s'est rendu ensuite dans le même ordre et avec la 
même escorte dans l'église cathédrale de cette ville ; il a occupé la 
même place dans le sanctuaire et au côté droit de l'autel. M. le 
maire a déposé entre les mains du chapitre cathédral les dits dra- 
peaux ; le corps administratif a terminé sa marche dans le même 
ordre et avec le môme cortège et s'est rendu dans la salle ordinaire 
de ses séances, où M. le président, de l'agrément de l'assemblée, en 
a renvoyé la continuation à demain neuf heures précises du matin, 
et a signé avec le secrétaire. 
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Du jeudi quinze juillet à neuf heures précises du matin. 

Présents : MM. Coulomb, président ; Belpel, Verny, La vit, 
Bérard, Castilhon, Roger, Bousquet, Dérives, Carney, Roux, 
MÉNARD, Peyronet, Coulon, Cadilhac, Fontenille, Randon, Curée, 
RenouvieRjCoste, Andoque,Goutines,Sabatier,Duffours, Reboul, 
Fournier, Lescure, Crassous, Lautrec, Gay, Cambon, Caylar, 
Gabanon, Galtier. 

Lecture a été faite du procès-verbal des séances du treize. 

Une députation très nombreuse des habitants de Frontignan a 
été admise à la barre. L'un des députés a lu une pétition de cette 
ville pour que rassemblée veuille bien prononcer sur les contesta- 
tions qui se sont élevées à l'occasion des élections municipales. 

M. le président a répondu que l'assemblée prendrait cette 
demande en considération. 

Les députés de Frontignan s'étant retirés et rassemblée ayant 
entendu M. le procureur général syndic, il a été délibéré que la 
demande des dits habitants sera renvoyée au directoire du district 
de Montpellier, à l'efifet d'entendre les parties, s'assurer de la vérité 
des faits qu'elles auront coarctés et donner son avis pour sur icelui 
être statué par le directoire du département ce qu'il appartiendra. 

M. le président a été prié, en prononçant le délibéré ci-dessus, 
d'inviter les députés à concourir de tous leurs moyens au maintien 
de la paix et de la tranquillité publique. 

Et de suite les dits députés ayant été introduits de nouveau dans 
la séance, la délibération ci-dessus leur a été prononcée. 

L'assemblée ayant été informée qu'il s'est élevé de pareilles 
constestations dans plusieurs autres municipalités du département, 
il a été délibéré que M. le procureur général syndic écrira à 
MM. les procureurs syndics des districts pour les inviter à mettre 
incessamment le directoire du département à même de prononcer 
sur ces contestations. 

M. Bérard a lu une adresse à l'Assemblée nationale qu'il a 
rédigée conformément au délibéré du 12 de ce mois. 

L'assemblée a voté par acclamation des remerciements à M. Bé- 
rard et a délibéré que cette adresse serait insérée dans le présent 
procès- verbal, qu'elle serait imprimée, et qu'indépendamment de 
l'hommage qui en serait fait à l'Assemblée nationale elle serait 
envoyée à toutes les municipalités du département. 

Suit la teneur de l'adresse : 
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Adresse des administrateurs du département de VRérault 

à t Assemblée nationale. 

Messieurs, lorsque vous avez entrepris le grand ouvrage de la régéné- 
ration du royaume, vous avez Gxé vos regards sur la vaste étendue de son 
territoire et vous n'y avez aperçu qu'un amas confus de provinces diverse- 
ment administrées. 

Vous avez reconnu que cette diversité de régime, çn les rendant pour 
ainsi dire étrangères les unes aux autres, enchaînait les progrès de Tesprit 
public et retardait son influence salutaire; aussitôt la sagesse qui vous 
anime a parlé et la face de l'empire a été renouvelée. 

A ce chaos bizarre de lois inconciliables qui variaient à chaque pas, 
vous avez substitué une administration simple, uniforme, qui embrasse 
d'un coup d'œil rapide toutes les parties de l'État et leur imprime à la 
fois le môme mouvement et la môme énergie. 

Chaque département, circonscrit dans des bornes plus étroites, sera régi 
désormaisavec plus de soin et d'exactitude, en raison de la facilité que ses 
administrateurs auront d'y apporter une attention plus éclairée et plus 
soutenue. 

Rapprochés par les liens indissolubles qui les attachent au bien général, 
guidés par les mêmes principes, les corps administratifs marcheront tous 
vers un but unique, ils tendront tous à l'exécution de la volonté nationale 
comme à leur centre commun ; l'unité de leurs efforts respectifs acquerra 
nécessairement plus de poids et d'activité, et de cet heureux ensemble de 
concert unanime naîtra le germe fécond de la prospérité des peuples. 

Les administrateurs du déparlement de l'Hérault sont appelés à con- 
courir au succès de ces vues bienfaisantes, ils y consacrent dès ce moment 
leurs veilles et leurs travaux ; mais, en entrant dans une carrière aussi 
pénible que glorieuse, ils croiraient, Messieurs, oublier le plus précieux, 
le plus chéri de leurs devoirs s'ils ne s'empressaient de rendre à nos augustes 
législateurs le tribut d'hommages que l'admiration et la reconnaissance 
nous imposent. 

Dévoués sans réserve aux intérêts de la patrie, au maintien de la loi, 
nous avons renouvelé avec toute la France, à Tépoque mémorable du 
14 juillet, le serment solennel de garder religieusement le dépôt de la 
Constitution qui nous est confié et de défendre jusqu'au dernier soupir 
cette liberté sans laquelle l'existence des citoyens est l'image du néant et la 
vie des nations le comble de l'opprobre. 

Nous sommes avec un profond respect. Messieurs, vos très humbles et 
très obéissants serviteurs. 

Les administrateurs du département de VHèrault. 

Sur la réquisition de M. le procureur général syndic, il a été 
délibéré de continuer la nomination des membres du directoire. 
L'appel nominal a été fait pour l'élection du troisième membre : 
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il a été mis dans le vase 34 bulletins dont le recensement s'est 
trouvé juste ; d'après leur dépouillement, M. Dérives a obtenu la 
pluralité absolue des suffrages, en ayant réuni 22; sa nomination a 
été proclamée et il a remercié l'assemblée. 

Il a été procédé à Tappel nominal pour l'élection du quatrième 
membre du directoire : les bulletins remis au nombre de 33 ont 
été recensés et trouvés justes ; après leur dépouillement, il a été 
déclaré que M. Roger avait eu 29 suffrages; la proclamation a été 
faite et il a accepté avec reconnaissance les fonctions qui lui étaient 
confiées. 

34 votants ont mis successivement dans le vase leurs bulletins 
pour la nomination du cinquième membre du directoire ; d'après 
l'appel nominal, le recensement s'est trouvé juste, et il est résulté 
du dépouillement de ces bulletins que personne n'avait obtenu la 
pluralité absolue. 

Il a été fait un second tour de scrutin pour ladite élection : le 
nombre des votants s'est encore porté à 34 ; leurs bulletins ont été 
recensés et trouvés justes, et après leur dépouillement M. le pré- 
sident a annoncé que M. Bérard avait obtenu la pluralité absolue 
des suffrages, en ayant réuni 18. 

Enfin, M. le président a levé la séance à midi et demi, de l'aveu 
de l'assemblée, il en a indiqué la continuation à trois heures pré- 
cises de relevée, et a signé avec le secrétaire. 



DuJitjour quinze juillet à trois heures de relevée. 

Étaient présents : MM. Coulomb, président; Belpel, Veuny, 
Lavit, Bérard, Castilhon, Roger, Bousquet, Dérives, Carney, 
Roux, Ménard, Peyronet,Coulon, Cadilhac, Fontenillb, Randon, 
Curée, Renouvier,Coste, Andoque, Goutines, Sabatier, Duffours, 
Reboul, Fournier, Lescure, Crassous, Lautrec, Gay, Cambon, 
Caylar, Gabanon et Galtier. 

La motion faite par l'un des membres de l'assemblée pour la 
nomination d'un trésorier du département a été ajournée à de- 
main. 

Sur la réquisition de M. le procureur général, il a été délibéré 
de faire faire trois cachets en cuivre portant ces mots « La Loy et 
le Roy », et pour légende « Dépairtement de V Hérault ». 

L'un des membres de l'assemblée a fait la motion d'inviter les 
municipalités à faire parvenir au directoire du département des 
mémoires sur la nécessité de faire proscrire l'exportation du bétail 
aratoires et des bêtes à laine ; cette motion a été vivement applau- 
die et ajournée. 
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L'on a repris ensuite les élections pour la formation du direc- 
toire. D'après Tappel nominal pour l'élection du sixième membre, 
il a été mis dans le vase 34 bulletins, dont le recensement s'est 
trouvé juste ; il est résulté de leur dépouillement que personne 
n'avait obtenu la pluralité absolue des suffrages. 

Il a été fait un second tour de scrutin pour ladite élection : le 
nombre des votants s'est encore porté à 34 ; les bulletins remis en 
conséquence de l'appel nominal ont été recensés et trouvés justes ; 
après leur dépouillement, M. Carney a été proclamé membre du 
directoire, comme ayant obtenu 19 suffrages. Il a remercié l'as- 
semblée et a accepté. 

L'appel nominal a été renouvelé pour l'élection d'un septième 
membre : 34 bulletins ont été mis dans le vase ; le recensement 
s'est trouvé juste, mais personne n'a réuni la pluralité absolue. 

Au second tour de scrutin, sur l'appel nominal il y a eu 33 votants 
qui ont remis leurs bulletins, dont le recensement s'est trouvé 
juste. D'après leur dépouillement, M. Curée a réuni 17 suffrages. 
Sa nomination a été proclamée par M. le président ; il a remercié 
l'assemblée et a accepté avec reconnaissance. 

Il a été fait un scrutin pour la nomination du huitième membre 
du directoire : 34 votants ont remis successivement leurs bulletins, 
en conséquence de l'appel nominal ; le recensement s'est trouvé 
juste, et il est résulté du dépouillement que M. Peyronet avait été 
élu, ayant réuni 28 suffrages. Sa nomination a été proclamée et il 
a remercié l'assemblée. 

Le directoire se trouvant formé, M. le président a fait lecture 
de l'art. 16 de la seconde section du décret de l'Assemblée nationale 
du 20 décembre dernier, relatif à la nomination de l'un des mem- 
bres du directoire pour remplacer momentanément M. le procu- 
reur général syndic en cas d'absence, de maladie ou autre empê- 
chement. Après avoir entendu M. le procureur général syndic, 
l'assemblée a délibéré de procédera toutes les élections qui restent 
à faire par la voie du scrutin individuel et à la pluralité absolue 
des suffrages. 

En conséquence, l'appel nominal a été fait : 34 bulletins ont été 
mis dans le vase ; le recensement s'est trouvé juste, et il est résulté 
de leur dépouillement que M. Peyronet avait réuni 22 suffrages 
et qu'il avait été élu suppléant de M. le procureur général syndic. 

M. le procureur général syndic a requis qu'il soit procédé à la 
nomination de deux commissaires pour la liquidation des dettes 
contractées sous le régime précédent et de quatre commissaires 
pour recevoir le rapport du commissariat chargé de ladite liqui- 
dation ; ce qui a été délibéré par acclamation. 

En conséquence de l'appel nominal fait pour l'élection du premier 
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rominmaifT de la liquidadon des dettes, fl aété misdjjis le Tase 
34 tmUetios doDt le recensement s'est trooré juste; il est résulté de 
leur àéyjoSltmeui que M. CambcMi père arait olHeiia la pluralité 
abK^ne des suffrages, en ayant réuni 18. 

n a été de suite procédé à l'appel nomimal pour l'élection du 
deuxième conmiissaire de la liquidation des dettes : le nooibre des 
Totants s'est pcvté à 33 : le recensement des bulletins a été trouré 
juste, et après leur dépouillement M. Reboul a été prodamé com- 
missaire, ayant réuni 28 suffrages. 

L'appel nominal a été renourelé pour l'élection du premier 
commissaire pour entendre le rapport de la liquidation des dettes : 
les bulletins réunis au nombre de 33 ont été lecensés et trouTés 
justes. Après leur dépouillement, il a été déclaré que M. Castilhon 
arait été élu, ayant réuni 25 suffrages. 

Il a été ensuite procédé à Fappel nominal pour l'élection du 
deuxième commissaire : il a été mis dans le rase 34 bulletins dont 
le recensement s'est trouvé ^uste; il est résulté de leur dépouille- 
ment que M. Vemy avait obtenu la pluralité absolue des suffrages, 
en ayant réuni 24. 

Enfin l'appel nominal a été fait pour l'élection du troisième com- 
missaire : le nombre des votants s'est porté à 32 ; le recensement des 
bulletins a été trouvé juste, et après leur dépouillement y .Bousquet 
a été proclamé commissaire, ayant réuni 24 suffrages. 

M. le président a levé la séance, de l'agrément de l'assemblée. 
Ta renvoyée à demain dix heures précises du matin, et a signé avec 
le secrétaire. 



Du seize juillet à dix heures précises du matin. 

Présents : MM. Coulomb, président; Belpel, Yerxt, La vit, Bé- 
RARD, Castilhon, Roger, Bousquet, Dérives, Carnet, Roux, Ménard, 
Petronet, Goulon, Cadilhac, Fontenille, Randon, Curée, Renou- 
viBR, Coste, Andoque, Goutines, Sabatier, Duffours, Reboul, 
FouRNiBR, Lescure, Crassous, Lautrec, 6ay, Cambon, Catlar, 
Gabanon, Galtier. 

Lecture a été faite du procés-verbal des séances du 14 et du 15. 

Un des membres a proposé de faire ime députation à rAssemblée 
nationale pour lui présenter, au nom de l'assemblée administrative 
du département de THérault, Thommage de son respect, de son 
adhésion formelle et de la plus parfaite soumission à tous les 
décrets qui sont et qui seront rendus. 

Cette motion a été accueillie avec transport et la députation a 
été unanimement délibérée. 
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Un desmembres a observé que, quelque importance qu'on doive 
mettre à Tobjet de cette députation, Téconomie devait toujours régir 
les dépenses du corps administratif ; mais que, pour donner autant 
d'éclat qull serait possible à cette députation, il proposait qu'elle 
fût composé de M. le président, auquel serait adjoint un des admi- 
nistrateurs du département. 

M. le président ayant demandé que la députation fût faite par 
la voie du scrutin, il y a été procédé, et, d'après le dépouillement 
des bulletins, M. Coulomb, président, et M. Castilhon, négociant, 
lieutenant-colonel de la garde nationale, de Lansargues, ont été 
députés pour présenter à l'Assemblée nationale l'hommage de 
l'adhésion, de la soumission du corps administratif du départe- 
ment à tous les décrets qui ont été et qui seront rendus. MM. les 
députés ont accepté avec reconnaissance la mission honorable dont 
ils venaient d'être chargés. 

Divers membres ont proposé de joindre à cette mission plusieurs 
objets importants, tels que la liberté indéfinie du commerce du 
Levant, la prohibition de la sortie des bestiaux et le renvoi au 
mois de novembre de la session de l'assemblée indiquée au 
!•' octobre. 

Tandis que Ton discutait ces objets, on a annoncé une députation 
du conseil général de la commune de Montpellier ; cette députa- 
tion, introduite par des commissaires, était composée de deux 
ofBciers municipaux, de quatre notables et du procureur de la 
commune. 

Uo ofScier municipal, portant la parole, a exposé avec beaucoup d'énergie 
les dernières pertes dont la ville de Montpellier était menacée; il a justifié 
les alarmes qu elle avait conçues par des lettres reçues de la capitale ; a 
rappelé les preuves signalées du patriotisme pur et éclairé de cette cité ; 
que la volonté du corps législatif, toujours déterminée par le bien général, 
lui imposait la nécessité de supporter sans murmure les pertes qu'elle 
avait essuyées, mais qu'il lui restait à conserver un établissement dont 
l'existence était son unique ressource et dont le bien général ne lui impo- 
sait pas la nécessité du sacrifice; que l'établissement des tribunaux d'appel, 
tels qu'ils sont proposés dans le rapport du comité de constitution, ne 
peut être mieux placé que dans la ville de Montpellier, où tout est fait et 
disposé, les bommes et les cboses ; que l'émigration de deux cents familles 
de magistrats et de plus de trois cents attacbées à la suite des corps de 
justice entraînerait la ruine absolue de cette ville ; que son commerce, qui 
n'est que de spéculation et de consommation, qui n'était fondé que sur la 
réunion de toutes les caisses de l'ancienne province, et l'afiQuence des 
étrangers serait presque anéantie par la privation des caisses, par la déser- 
tion des familles les plus opulentes ; qu'enfin les impositions énormes 
qu'acquitte la ville de Montpellier, réglées sur son ancien état de splendeur, 
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80Qt déjà sans proportion avec ce qu'elle est daos ce momeot et oe pour- 
raient plus absolument être acquittées si elle n'obtenait pas la conservation 
des tribunaux d*appel ; qu'il n'est pas possible de penser que TAssembiée 
nationale, s'écartant des principes qu'elle a elle-même consacrés en dépouil- 
lant une ville d'un établissement dont elle jouit depuis des siècles, pour le 
transférer dans une autre cité qui n'a éprouvé aucune perte, qui a existé et 
existera tout de même sans tribunal supérieur, qui u a par conséquent 
aucun droit à des dédommagements et qui ne saurait s'enricbir des dépouilles 
d'une ville qui a tout perdu; mais que l'objet est si important pour la 
ville de Montpellier, que Taffliction que ses habitants ont montrée en 
apprenant la suppression de leur évécbé fait trembler les administrateurs 
sur les suites qu'aurait la translation dans une autre ville des tribunaux 
d'appel ; que la conduite de ces habitants pour le succès de la régénéra- 
tion deTempire, comparée avec le résultat de cette régénération, les jette- 
rait infailliblement dans un découragement et dans un désespoir dont on 
ne peut calculer le^ effets ; que des considérations aussi puissantes, que 
les administrateurs du département sont bien en état d'apprécier, les 
détermineront à accueillir la prière que leur fait la ville de Montpellier 
d'appuyer de toutes leurs forces auprès de l'Assemblée nationale la de- 
mande qu'elle fait des tribunaux d'appel dans la ville de Montpellier, à 
titre de dédommagement, quoique bien faible, de toutes les pertes qu'elle 
a éprouvées. 

L'objet mis en délibération, les députés de la commune de 
Montpellier retirés en la même forme qu'ils avaient été intro- 
duits ; après avoir entendu le procureur général syndic, l'assem- 
blée, considérant l'importance de la ville de Montpellier et toutes 
les pertes qu'elle a éprouvées, que la fixation des triDunaux d'appel 
dans son enceinte est le seul moyen qui reste de la préserver d'un 
découragement qui la mettrait hors d'état d'acquitter les imposi- 
tions considérables qui, dans l'ancien état des choses, étaient pro- 
portionnées à tous les grands avantages dont elle jouissait ; consi- 
dérant enfin que les motifs que la commune de Montpellier fait 
valoir sont d'accord avec les principes adoptés par l'Assemblée 
nationale sur l'emplacement des établissements publics, a déli- 
béré à l'unanimité que MM. les députés nommés pour porter à 
l'Assemblée nationale l'adhésion de l'assemblée administrative 
du département manifesteront son vœu pour que l'établissement 
des tribunaux d'appel soit fixé dans la ville de Montpellier ; qu'ils 
feront valoir à cet effet tous les motifs ci-dessus énoncés et qu'ils 
approuveront, avec toute l'énergie dont ils sont capables, la de- 
mande qui fait l'objet de la députation particulière de la ville de 
Montpellier. 

Et reprenant la discussion, qui avait été interrompue par la 
députation de la commune ; après avoir ouï derechef M. le procu- 
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reur général syndic, l'assemblée a unanimement délibéré que ses 
députés s'occuperaient, durant le cours de leur députation, de tous 
les objets qui intéressent le général du département et spéciale- 
ment : 1® de la liberté indéfinie du commerce, notamment de celui 
du Levant par les ports du département ; 2* de la prohibition de 
la sortie des bestiaux et surtout du bétail aratoire ; 3® du renvoi 
au mois de novembre de la session de l'assemblée indiquée au 
1*' octobre ; l'assemblée leur donnant à cet effet les pouvoirs les 
plus étendus et invitant tous les membres qui la composent à 
adresser toutes les pièces et mémoires relatifs aux objets qui 
pourront intéresser le département ou les municipalités en parti- 
culier, soit à MM. les députés, soit au directoire, qui aura une 
correspondance suivie avec MM. les députés. 

M. Henri Reboul, de Pézenas, a prié l'assemblée de lui per- 
mettre de se joindre, à ses propres frais, à la députation délibérée, 
pendant le séjour qu'il se propose de faire incessamment à Paris 
et jusqu'à ce que le commissariat général nécessite sa présence à 
Montpellier. 

Cette demande a été accueillie avec reconnaissance, et l'assem- 
blée a, en conséquence, conféré à M. Reboul la qualité de son 
député. 

M. le président a proposé d'entendre le rapport de MM. les 
commissaires nommés le 12 de ce mois, pour vérifier si le local 
ofifert à l'assemblée par la municipalité de Montpellier, dans 
l'hôtel de l'intendance, pourrait être convenable et quels seraient 
les frais de location. 

M. Coulon a rapporté qu'il avait paru à MM. les commissaires 
qu'on pourrait aisément placer dans ce local les salles, bureaux et 
archives du département, et qu'à l'égard des frais de location, 
MM. les officiers municipaux avaient renvoyé à l'assemblée à dé- 
cider s'ils doivent ou non être à la charge de leur municipalité. 

M. le procureur général syndic ayant été entendu, il a été déli- 
béré d'autoriser la translation du corps administratif du départe- 
ment et de son directoire dans Thôtel de l'intendance et de ren- 
voyer au directoire à faire décider par TAssemblée nationale si 
les frais de location dont s'agit doivent être supportés par le dé- 
partement ou par la ville qui aura l'avantage de recevoir le corps 
administratif, sauf, dans le premier cas, à proposer à la prochaine 
session l'indemnité qui serait due à la ville de Montpellier. 

M. le président a levé la séance à midi et demi, de l'agrément 
de l'assemblée, et en a renvoyé la continuation à trois heures pré- 
cises de relevée, et a signé avec le secrétaire. 
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Dudit jour seize juillet à trois heures de relevée. 

Présents : MM. Coulomb, président; Verny, La vit, Belpel, scru- 
tateurs ; Castilhon, Roger, Bousquet, Dérives, Carney, Roux, 
MÉNARD, Peyronet, Coulon, Cadilhac, Randon, Curée, Renouvier, 
CosTE, Andoque, Goutines, SabatieRjDuffours, Reboul, Fournier, 
Lescure, Bérard, Crassous, Lautrec, Cambon, Gay, Galtier et 
Caylar. 

Lecture a été faite d'un mémoire présenté à l'Assemblée par 
rétat-major de la garde nationale d'Aniane, au sujet de la con- 
duite antipatriotique de la municipalité de ladite ville et des en- 
treprises qu'elle s'est permises contre la garde nationale. 

M. le procureur général syndic ayant été entendu, il a été déli- 
béré de renvoyer ledit mémoire au directoire ; l'assemblée pre- 
nant néanmoins en considération les griefs dont la garde nationale 
se plaint, M. le procureur général syndic a été prié d'écrire à 
ladite municipalité pour l'engager à suivre avec exactitude l'exé- 
cution des décrets de l'Assemblée nationale, ainsi qu'aux bénédic- 
tins pour leur déclarer qu'ils ne sont que pensionnaires de la nation 
et qu'ils ne sauraient user de leurs anciens droits de seigneur ni 
de ceux de prieur primitif. 

Un membre de l'assemblée a lu un mémoire par lequel la mu- 
nicipalité d'Angles réclame la justice de l'assemblée au sujet de 
la réunion que les habitants de Marniès, diocèse de Saint-Pons, 
ont faite avec les habitants de Marniès, diocèse de Castres, pour 
le payement de leurs impositions dans ce dernier diocèse, et s'op- 
pose à l'exécution des rôles de capitation et des vingtièmes d'in- 
dustrie que la commission secondaire de Saint-Pons a arrêtés 
pour les habitants de Marniès, indépendamment des rôles des 
mêmes impositions arrêtés pour la munipalité d'Angles. 

Cette demande a été renvoyée au directoire du département. 

Il a été procédé ensuite à l'appel nominal pour l'élection du 
quatrième commissaire pour entendre le rapport de la liquidation 
des dettes. M. Coulon, de Saint-Chinian, ayant réuni 20 suQrages, 
sa nomination a été proclamée. 

L'assemblée a voté des remerciements pour le président et pour 
MM. les scrutateurs. 

M. le président a déclaré les opérations finies, a dissous l'assem- 
Bt a signé avec le secrétaire. 



SESSION ANNUELLE 



3 novembre aa 14 décembre. 



L'an mil sept cent quatre-vingt-dix et le mercredi troisième 
jour du mois de novembrcj à neuf heures du ma/in, MM. les 
administrateurs du département de VHérault se sont assemblés 
dans la grande salle de la maison commune de Montpellier. 

Présents : MM. Cambon, Castilhon, Roger, Bousquet, Vbrny, 
Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Ménard, Cadilhac, Fon- 
TENiLLE, Curée, Renouvier, Gabanon, Coste, Andoque, Goutines, 
Sabatier, Lavit, Duffours, Reboul, Lescure, Bérard, Crassous, 
Lautrec, Gay et Galtier. 

M. le procureur général syndic a ouvert la séance et a dit : 

Messieurs, je m'acquitte d'un devoir biea pénible pour moi en vous 
annonçant que M. Coulomb m'a informé qu'ayant reçu sa nomination à la 
place de commissaire du roi, il se voyait dans le cas de donner sa démis- 
sion de ses fonctions de président et d'administrateur du département de 
l'Hérault ; il m'a envoyé cette démission, dont je vais avoir l'honneur de 
vous faire la lecture avant de la déposer sur le bureau : «Je soussigné 
Josepb-Pbiiibert Coulomb me démets des fonctions de président et de la 
place d'administrateur du département de l'Hérault, dont j'avais été honoré, 
et je dépose la présente démission entre les mains de M. le procureur gé- 
néral, avec prière de la présenter au directoire et à la session générale, 
suppliant tant ledit directoire que la session générale de m'en donner acte 
et d'accueillir l'hommage de mon respect et de ma reconnaissance. A Mont- 
pellier le deux novembre mil sept cent quatre-vingt-dix. Signé : Coulomb. 

M. le procureur gén éral syndic a dit ensuite : 

La place de président restant par ce moyen vacante, je requiers l'assem- 
blée de me donner acte de la remise que je fais sur le bureau de ladite 
démission ; requérant encore qu'il soit sursis à la nomination du président 
jusqu'à ce que le conseil ait entendu le compte que le directoire doit lui 
rendre de sa gestion et jusqu'à ce que Monsieur le doyen d'âge fasse les 
fonctions de président. Et comme la retraite de M. Coulomb laisse en même 
temps une place d'administrateur vacante, je demande que le premier sup- 
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pléafll DOBflK ftir 1 asBealfiée ëtxianit soit sfcdê ?Q«r fiiviler à Te- 
nir Ttmfiir otOe husi^MÛAt fooctîoa. 



UsiéVé dofiiïé awrt* a M. k prorurçTir «afi^Z syi^iic de la remise 
par lui laite de la dêmiàsicm de II. Goukicil'. 

E^ de «lile M. Caml^m père. Gtoyea de Mocipellier. «'étant 
trouré le doyen d'âge de î'asseir.Mee, a éîé {«rie de preii-ire la place 
de président. 

M. le procnrear général syndic a remis sur le biireac une lettre 
* adressée par M. Coulomb a Mlf. les administrateurs du département 
dont la teneur suit : 



Mebsiecbs, f ai déposé entre ks Gains de M. le promreor sêaêral syn- 
dic la déoiîfsioa de mes foaflioos de présideat et de mi place d^adminis- 
trateor et je Fai prié de la préseoter an dirertoiie etâ b session générale 
do département: je vous soppUe de m*ea donner acte et d'acco«illir IImmo- 
mage de mon respect et de ma reconnaissance aTec r^e liooté dont tous 
avez daigné nie donner des tèmoî^ijages si flatteurs; je jooirai^com oie citoyen, 
de loot le Ueo que toos allez faire, et foonaenr qne j'ai en d'être associé à 
Tos trafaax me procorera le prédeox arantage de les apprécier ; je m'bo- 
norerai de YOtre propre gloire et Totre sonrenir deviendra Tobjet le pins 
ebéri de mon ambition. J*ai rboooeor d*étre, etc. Signé : Coulomb. 

Après quoi, lecture a été faite par le secrétaire de l'arrêté pris ce 
jotirdliui sur le même objet par le directoire du département ; la 
transcription a été délibérée. 

«Dn mardi deuxième Dovembre mil sept cent qnatre-Tiogt-dix, M. le 
vice-présideot a fait lecture d'one lettre que lai a écrite ce matin M. le prê- 
sideut, avec prière de la meure sons les yeux dn directoire; M. le procn- 
rear général a commnoiqaé aassi aoe lettre que M. le président lui avait 
écrite, avec la démissioa qu'il le priait de préseoter à la session. 

«La directoire donne acte à M. le président de la connaissance qu'il lui 
donne de la démission qu'il veut faire de la place de président et d'admi- 
nistratettr, et consigne dans ses registres les regrets qu'il éprouve d'avance 
de se voir privé d*un administrateur qui a toujours rempli ses fonctions de 
la manière la {Jus digue d*éloges et qui aurait été infiniment propre à loi 
acquérir de nouveaux titres à l'estime publique.» 

Le conseil de département a adhéré à l'arrêté du directoire et a 
donné acte à H. Coulomb de sa démission des fonctions de prési- 
dent et de la place d'administrateur du département. 

Bur la motion faite par lun des membres de rassemblée, il a été 
délibéré que la nomination du président sera renvoyée après l'au- 
dition du compte que doivent rendre MM. les membres du direc- 
toire, ailn que ceux-ci puissent y jouirdudroit de voter, qui demeure 
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suspendu jusqu'après la clôture et apurement de leurs comptes ; ces 
Messieurs, présents, n'ont pris aucune part à cette délibération. 

M. le procureur général syndic a fait ensuite un discours qui a 
été vivement applaudi, et que l'assemblée a délibéré de faire insé- 
rer dans le présent procès-verbal. 

Suit la teneur du discours de M. le procureur général syndic : 

Messieurs, une révolution aussi étonnante que rapide s'achève en 
France, et nous touchons au moment ou le bonheur et la liberté vont 
s'établir sur des bases solides. Quelques nuages légers obscurciront peut^ 
être encore l'aurore des beaux jours qui se préparent : une agitation géné- 
rale, suite inévitable des grands changements, ne peut se calmer subitement; 
mais Tappareace de la voir cesser va bientôt se changer en certitude, par 
l'heureux accord et l'unanimité des principes qui dirigent les administra- 
tions du département. Ce n'est pas dans la forme seule de notre gouver- 
nement que la révolution sera opérée, elle s'étendra au physique comme 
au moral. En effet, les sentiments d'égalité et de liberté ramèneront à 
l'amour d'une vie simple et agricole ; les grandes villes ne seront plus des 
gouffres où la population viendra s'entasser et les générations se corrompre. 
On reconnaîtra que les vraies richesses sont dans la terre, la félicité pure 
dans les jouissances bornées aux véritables besoins de l'homme. Une 
administration active et vigilante portera partout l'encouragement et la 
surveillance, et, le changement des idées en amenant un dans les mœurs. 
Ton verra bientôt Tagricullure prospérer, le commerce fleurir et tous les 
arts utiles concourir au bonheur et à la félicité publique. 

Nous ne pouvions attendre ces avantages que d'une régénération complète. 
Il fallait, pour ainsi dire, substituer une autre nation à la nation et ren Ire 
la sève à un arbre presque desséché jusque dans ses racines. Les grandes 
secousses sont, à la vérité, dangereuses ; mais il est des circonstances où le 
mal serait plus grand s'il n'ébranlait qu'en partie: telle était la position de 
la France. Tout est limité dans la durée de l'existence : les empires ne sont 
pas plus immortels que les hommes ; la monarchie française comptait qua- 
torze siècles ; ses forces épuisées, ses ressorts usés ou relâchés, annonçaient 
sa décrépitude ; on prévoyait depuis longtemps cette époque, et l'un de nos 
plus célèbres écrivains avait dit avec raison qu'elle n'était plus qu'un pays 
propreà être conquis. Il est certain que le royaume ne pouvait subsister long- 
temps tel qu'il était : tous ont été détruits, et notre tour approchait; il fallait 
donc que la nation fit elle-même ce que le temps n'aurait pas tardé d'opérer : 
il fallait un grand effort pour renaître. Vainement eût-on usé de palliatif; 
vainement eûl-on essayé de porter une main incertaine sur les abus : le 
vice intérieur aurait subsisté, et il aurait bientôt amené un état de disso- 
lution sans remède; il était donc nécessaire de fonder, si j'ose le dire, un 
nouvel empire et de le peupler de nouveaux hommes. Ce passage subit ne 
pouvait pas être paisible ; des malheurs sur lesquels tous les bous citoyens 
gémisseut l'ont marqué; couvrons-les d'un voile et puissent-ils ne plus se 
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reprodaire! Un avenir consolant s'ouvre devant nous : un meilleur ordre 
de choses se prépare ; on doit l'attendre de la Constitution ; Ténergie, que 
Tamour de la liberté a fait développer, assure que tous les intérêts vont 
désormais fléchir devant celui de la patrie. Combien de preuves n'aYons- 
nous pas déjà de ce patriotisme ? Les privilèges antiques des provinces 
sont effacés comme ceux des particuliers ; la division du royaume^ cette 
grande et délicate opération, a été exécutée avec succès. Il n'y a plus ni 
Languedociens, ni Bretons, ni Provençaux ; il n'existe qu'une famille, et 
Ton ne pourra retrouver les anciennes limites des provinces que sur les 
cartes géographiques. La postérité ne cherchera pas avec moins d'étonne- 
ment des traces du régime féodal, de ce colosse antique et puissant qui 
tenait le despotisme par la main ; elle demandera vainement ce que sont 
devenues la gabelle et toutes les autres inventions du génie fiscal... Quelle 
puissance aurait pu triompher de tant de forces ! Il n'y avait que celle de 
la nation qui pût les combattre. L'Assemblée nationale et un roi juste et 
veriueux pouvaient seuls le faire avec succès. La liberté s'est montrée, et 
la licence qui en a souvent pris le masque sera bientôt proscrite. Une 
nation grande et courageuse, des lois simples, une administration paternelle , 
des vues bienfaisantes des hommes ramenés aux vrais principes, toutes les 
classes honorées, et surtout cet amour ardent de la patrie : tels sont, Mes- 
sieurs, les premiers efforts de la révolution, tels sont les motifs de notre 
espoir pour la prospérité de la France. Si, des considérations générales, je 
descendais aux observations de détail, le tableau, quoique plus rapproché, 
n'en serait pas moins intéressant et les nuances n'en pourraient être que 
mieux aperçues ; mais, Messieurs, c'est à vous qu'il appartient de se livrer 
à cet honorable examen dans le cours de cetle session, et le compte qui va 
vous être rendu des opérations du directoire vous mettra à même de con« 
naître par aperçu les travaux pénibles et journaliers auxquels il s'est livré, 
l'importance des affaires publiques qu'il a traitées et l'immensité des con- 
testations partictilières qu'il a terminées. En conséquence, je requiers que, 
conformément à l'instruction de l'assemblée sur le décret du 22 décembre 
1789, le directoire rende au conseil assemblé le compte de sa gestion et 
que ce compte soit publié par la voie de l'impression. 

La séance reprise après la messe, à laquelle Messieurs les admi- 
nistrateurs ont assisté dans l'église paroissiale de Notre-Dame 
des Tables, M. Crassous, vice-président du directoire, a pris la 
parole et a dit : 

Messieurs, l'art. 24 des lettres patentes sur le décret de l'Assemblée 
nationale pour la constitution des assemblées primaires et administratives 
exige qu'à l'ouverture de chaque session annuelle le conseil de départe- 
ment commence par entendre, recevoir et arrêter le compte de la gestion du 
directoire. Ce serait peut-être se conformer à la lettre de la loi, mais cer- 
tainement s'écarter de son esprit, que de ne vous présenter que le compte 
de la partie de gestion qui a entraîné et justifié une dépense quelconque. 
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La noble ambition qu'ont tous les membres du directoire de remplir la 
tâche importante que vous leur avez confiée, la juste crainte que leurs 
efforts n'aient pu surmonter tous les obstacles que les circonstances accu- 
mulent autour d'eux, le prix qu'ils mettent à votre approbation, à votre 
encouragement et môme à votre censure parce qu'elle serait toujours 
éclairée et toujours par nous reçue avec le môme amour du bien public 
qui vous l'aurait dictée, me font un devoir de vous présenter, au nom du 
directoire, l'analyse de son entière gestion, depuis le moment qu'il s'est 
mis. en activité, le 16 juillet 1790. 

Ne vous attendez pas, Messieurs, à un discours étudié, à des formes 
oratoires. Ordre, clarté, exactitude, voilà ce que doivent, en rendant leur 
compte, les fonctionnaires d'un peuple libre. Honorés de la confiance de 
nos concitoyens, qu'ils soient à portée de nous juger, de nous censurer 
môme ; qu*aucun voile ne dérobe à leurs yeux les ressorts, le mécanisme 
de notre administration. C'est à eux que nous en sommes comptables ; 
qu'ils connaissent et nos motifs et nos moyens : ce sont des faits que je 
vais vous exposer. 

Par une délibération prise en assemblée générale, en date du 12 juillet, 
vous aviez voté une adresse à TAssemblée nationale et au roi. 

C'est M. Bérard qui a exprimé vos sentiments de reconnaissance et de 
dévouement envers T Assemblée nationale, d*amour et de respect envers 
notre roi. 

Adresses à r Assemblée nationale et au roi. 

Ces adresses ont été envoyées et ensuite répandues par la voie de l'im- 
pression, conformément à votre délibéré. 

Frais pour la tenue de l'Assemblée électorale du département. 

La première dépense dont l'autorisation a été demandée au directoire, 
est celle relative à la tenue de l'assemblée électorale du département. Elle 
était réglée et certifiée par les commissaires de la municipalité pour la partie 
qu'elle avait ordonnée, et dont elle avait bien voulu surveiller les détails, 
et pour le reste par les commissaires que le corps électoral avait nommés. 
Le directoire tira un mandement sur M. Joubert de la somme de 3,391 
livres, avec clause qu'il serait pourvu à son remboursement sur Tim position 
de 1791. Ce mandement a été acquitté. 

Députation de Paris. 

M. le président et M. Gastillon aine, que vous aviez députés auprès de 
l'Assemblée nationale, étaient à peine arrivés à Paris que le second objet 
de leur mandat se trouva évacué par le décret de l'Assemblée nationale qui 
venait de décider que les tribunaux de district connaîtraient par appel des 
jugements les uns des autres, selon les formes qui seraient réglées. 

Cependant il leur restait à mettre en état une pétition très importante 
relativement au commerce du Levant par les ports de Cette et d' Agde, et à 
obtenir le renvoi de la session au 1«' novembre. 



28 SÉANCE DU 3 NOVEMBRE. 1790 

La correspondance de MM. les députés nous ayant mis à même de penser 
que le succès de la première demande était préparé et prochain, que la 
seconde ne paraissait pas devoir être accueillie, un arrêté du directoire, 
en date du 6 août, pria ces Messieurs d'avoir le plus promptement pos- 
sible audience des comités, pour être entendus sur ces deux objets, remettre 
leur mémoire et revenir de suite. 

Retour de nos députés. 

Ils partirent dans la semaine de la réception de Tarrôté du directoire, 
et s'y présentèrent le 30 août pour rendre compte de leur députation. Ils 
reçurent nos remerciements et nos éloges ; vous n'hésiterez pas, Messieurs, 
à y joindre les vôtres. Le zèle, la sagacité et le désintéressement qu'ils ont 
mis dans l'exécution du mandat dont vous les aviez honorés» ne peuvent 
être justement récompensés que par la haute opinion qu'ils nous ont donnée 
de leurs talents et de leur dévouement à la chose publique. 

MM. les députés déclarèrent qu'ils ne prétendaient à aucun honoraire, 
mais seulement au remboursement de leur dépense. Ils poussèrent la déli- 
catesse j usqu*à demander que Tétat des déboursés tenu et présenté par le 
président du district de Montpellier (qui avait été député pour le môme 
objet) leur fût déclaré commun. 

Leurs avances provisoirement réglées. 

Le directoire expédia un mandement sur M. Joubert, pour chacun de 
MM. les députés, de la somme de 1,638 livres, montant desdits déboursés, 
avec la clause provisoire, et sauf à l'assemblée du conseil à régler défini- 
tivement la dépense de la députalion. 

Le directoire autorisa la délibération du conseil de district de Mont- 
pellier, qui accordait pareille somme à son député. 

Commissaires du roi. 

Le directoire a fait expédier un mandement sur le sieur Joubert de la 
somme de 4,220 livres, en faveur de M. Eslorc, pour les trois commis- 
saires du roi qui avaient provoqué dans notre département la formation des 
cantons et des assemblées primaires, pour les rembourser de leurs avances 
sur l'état qu'ils avaient envoyé au contrôleur général, et que ce ministre 
avait approuvé. 

Leur payement. 

Le roi ordonnait ce payement par son ministre ; la dépense était légi- 
time, puisqu'un décret de TAssemblée nationale avait autorisé l'envoi de 
trois commissaires du roi dans chaque département ; c'est au pouvoir exé- 
cutif suprême qu'il appartient de régler le d étail de l'exécution. Le directoire 
n'a pas cru pouvoir contester au roi le droit de fixer lui-même une dépense 
modique, dont l'utilité est reconnue, et qui ne peut être acquittée que par 
chaque département à qui elle a profité. 
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Mandements pour travaux publics. 

EnBn le direcloire a ordonné vers la fia de septembre et le 2 octobre, 
le payement : l^des ouvrages faits sous la direction du curé de Pérols, 
pour procurer la silubrité de l'air aux communautés de son territoire 
riveraines des étangs, 2,000 livres ; 2* des gages du sieur Bouat, inspec- 
teur du canal des étangs, 200 livres; 3** des gages des deux gardes de la 
place du Peyrou, 184 livres : en tout 2,384 livres. 

Ces sommes avaient été imposées par la commission provisoire établie 
en celte ville pour régler l'imposition de 1790. Le service de ces gardes et 
les ouvrages de la côte étaient constatés, le curé de Pérols était en avance ; 
les communautés riveraines exprimaient par des délibérations très éner- 
giques l'utilité des ouvrages faits de ceux qui restaient à faire, et le danger 
de les suspendre dans la seule saison où ils pouvaient être exécutés. 

Le directoire a eu deux motifs puissants pour faire expédier ces man- 
dements. 

Lepremier: le droit que luien donne les§ 12et 13 de l'instruction adressée 
par le roi au département de l'Hérault^ touchant riuspection. surveillance 
et suite d'ouvrages publics, assignés en 1790 sur les fonds communs à 
l'ancienne consistance de la province de Languedoc, et de ceux à la charge 
des anciennes divisions ou subdivisions de la ci-devant province. Le se- 
condy l'urgence d'un payement inutilement demandé à la commission, prête 
à se séparer, réduite alors à trois membres qui renvoyaient tous les de- 
mandeurs au directoire. 

Établissement des bureaux. 

Les objets multipliés dont le directoire est journellement et incessam- 
ment occupé nécessitent un nombre considérable de commis. 

Depuis le 16 juillet jusqu'au 1*" août, le secrétaire du département aidé 
de son fils, qui serait dans peu en état de le remplacer, et du sieur Maurice, 
expédia toutes les ordonnances sur les demandes des municipalités et des 
particuliers. 

Bientôt ils n'y suffirent plus, et le sieur Baile fut nommé le 1^^ août. 

Le l'*^ septembre, il fallut enjoindre trois autres: les sieurs Fages cadet, 
Lafosse et Fabre. 

Le moindre mérite de ces commis est l'assiduité. 

Le président, et en son absence le vice-président, étant chargé de la 
correspondance, se sont attaché un secrétaire ; c'est le sieur Sabatier qui 
assiste en cette qualité aux séances du directoire, auprès duquel il se 
rend très utile. 

Pour recoDoaitre la nécessité de ces commis et TinsufiSsance de leur 



' Cette instruction est confirmée par celle décrétée par l'Assemblée nationale, 
le 12 août 1790, sur les fonctions des assemblées administratives. 



30 8ÉANCB DU 3 NOVBtfBRB. 1790 

Dombre, il me suffira de tous faire un tableau succioct des diverses opé- 
ratiOQS auxquelles ils sont préposés. 

Le travail du secrétariat a coosisté jusqu'à présent à Tenregistremeut 
des mémoires, délibérations ou requêtes des municipalités et des particu- 
liers, à Texpédition des ordonnances et à leur enregistrement. 

Pour vous en donner une idée, Messieurs, il suffira de vous dire que 
dans trois mois il y a eu plus de 1,400 demandes enregistrées, et Ton peut 
à peu près tripler le nombre des ordonnances préparatoires et de renvoi, 
interlocutoires ou définitives, qui ont été rendues sur ces 1,400 demandes. 

Pour la plus prompte expédition, le directoire a arrêté que les ordon- 
nances de renvoi aux districts ne seraient pas rapportées, mais seulement 
signées par le président de la séance, le procureur général syndic et le 
secrétaire. 

L*on a ouvert pour cet objet quatre registres ; un pour chaque district. 

On en a ouvert un cinquième, dans lequel on transcrit les décrets de 
l'Assemblée nationale. 

Un sixième pour les ouvrages publics autres que ceux des municipa- 
lités, qui contiennent les demandes relatives aux ouvrages dans retendue 
du département, qui étaient à la charge des anciens États de la province. 

Un septième pour les demandes et les ordonnances de vérification et 
d'autorisation de rachat des droits féodaux concernant les biens nationaux. 

Un huitième où l'on couche toutes les soumissions des municipalités 
pour acquérir des biens nationaux. 

Un neuvième pour recevoir les soumissions des particuliers. 

Un dixième destiné à l'enregistrement des actes établissant les créances 
sur les biens nationaux. 

Un onzième pour servir de répertoire des sommes dont le payement a été 
ordonné d'abord sur les fermiers des receveurs ecclésiastiques, et ensuite 
sur les receveurs des districts. 

Un douzième pour les déclarations des revenus ecclésiastiques, fournies 
tant par les titulaires que par les municipalités. 

Un treizième pour l'enregistrement des mémoires renvoyés par divers 
comités de l'Assemblée nationale. 

Enfin, deux registres pour les demandes en décharge ou modération 
des impositions directes ; ils serviront à l'avenir et depuis le décret de 
l'Assemblée nationale faisant suite à Torganisation judiciaire, pour les 
réclamations que les contribuables pourront porter au département des 
décisions rendues par les directoires de district. 

Je ne parle pas du registre dont votre secrétaire général est seul chargé, et 
qu'il tient, ainsi que tout le secrétariat, avec un ordre, une exactitude, une 
attention qui surpassent tout ce qu'on en pourrait dire ; d'un autre registre 
tenu sur deux colonnes, pour la correspondance du président ou du vice- 
président avec le corps législatif ou les ministres du roi ; enfin du registre 
de pointe, et de celui des séances journalières du directoire. 

D'après cette esquisse, vous ne serez pas surpris. Messieurs, de voir six 
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commis attachés à votre secrétariat, mais bien d*apprendre que jusqu^à ce 
jour six commis, à la vérité bien dirigés, ont pu suffire à tant d'ouvrages. 

Bureau près le procureur général syndic. 

Le bureau de M. le procureur général syndic est aussi formé avec autant 
de cboix que d*économie. 

Il n'est, en l'état, composé que de quatre commis. 

Le sieur Cbaiat, premier commis, a beaucoup de connaissances en admi- 
nistration ; le public ne tardera pas à prendre de lui Topinion qu'en ont 
M. le procureur général syndic et nous. 

Il est spécialement chargé de la correspondance avec les receveurs, et de 
tous les détails relatifs au recouvrement des impositions; de former des 
états à envoyer chaque quinzaine aux ministres de la quantité des grains, 
de l'apparence et du produit des récoltes, du prix des blés dans les marchés. 
Il est chargé de la comptabilité des ordonnances au comptant pour les états 
du roi, de la vérification des comptes de la mendicité, des états de mouve- 
ment au dépôt, de la correspondance avec tous les départements du royaume 
concernant les mendiants ; enfin de tout ce qui a rapport aux biens natio- 
oauXy partie si intéressante qui devient tous les jours plus considérable, 
et qui entraîne une correspondance suivie et raisounée. 

Le sieur Dupin, ci-devant avocat, fils de M. le procureur général, digne 
de seconder son père, fait, sous son inspection, une partie de la correspon- 
dance. 

Le sieur Joly, ci-devant avocat, est principalement chargé de surveiller 
les frais de justice nationaux, la vérification des états ,dcs geôliers, du paia 
fourni par les boulangers, et autres fournitures, des taxes des témoins et 
des experts. Il est encore chargé de l'expédition et de l'enregistrement de 
toutes les ordonnances pour les mendiants, pour les courses extraordinaires 
de la maréchaussée, dont il faut envoyer des états au contrôleur général. 
Cette partie est minutieuse ; elle exige beaucoup d'ordre, d'attention et 
d'exactitude : le sieur Joly les y apporte, et opère sur ces divers états 
des réductions considérables. En 1788, les réductions s'élevaient pour les 
deux généralités de la ci-devant province à 150,000 livres, qui eussent 
été payées si les états n'avaient été soumis à l'examen scrupuleux du 
sieur Joly. 

Le sieur Deizeuze est chargé des copies de toutes les lettres adressées 
aux comités de l'Assemblée uationale, aux ministres du roi, aux divers 
départements ; il tient registre de l'envoi des décrets par ordre de numéros 
correspondants avec ceux des lettres d'envoi. Il en accuse la réception 
aux ministres ; ce commis travaille avec ordre et netteté. 

Quoique le bon choix de ces commis et leur assiduité en double le 
nombre, M. le procureur général syndic a déclaré qu'il était au moment 
d'en demander un cinquième ; et comment ne pas s'en rapporter à lui lors- 
qu'on le voit à son bureau depuis le très grand matin jusqu'à neuf heures 
du soir ? 
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La teoae de votre assemblée, Messieurs, demaadera aussi une angoien- 
tatioa au secrétariat, soit parce que votre secrétaire, se trouyant presque 
cootiouellemeot ou à votre séauce ou au directoire, demiodera à éire rem- 
placé par une personue sûre pour la dresse et l'expédition des ordonnances 
particulières, soit parce que la transcription du procès-verbal de vos séances 
doit se faire journellement enquatre originaux, un pour le garde des sceaux, 
un pour le secrétaire d*Ctat, un pour le contrôleur général des Onances, et 
un pour rester devers vous, conformément à ce qui est prescrit par le S 3 
de l'instruction adressée par le roi au département de T Hérault. 

Quelque désir que nous eussions, Messieurs, de ne pas excéder la somme 
de 10,000 livres que l'Assemblée nationale a cru devoir présenter comme 
provisoirement suffisante pour les frais de bureau, nous sommes forcés de 
déclarer ici que cette somme est absolument insuflSsante. 

Nous justiGerons celte assertion lorsque vous voudrez vous occuper de 
fixer définitivement le traitement des commis, et nous vous proposerons 
alors une distinction bien juste entre les frais ordinaires et propres à l'admi- 
nistration du département, et qu'elle ne pourra jamais éviter de faire ; et 
c^ux extraordinaires que les circonstances rendent accessoires, tels que 
ceux pour la vente des biens nationaux, qui évidemment ne doivent pas 
être à la cbarge du département. 

Maintenant il suffira de vous dire que, par respect pour la loi et dans la 
juste confiance où sont les commis que le département fixera leur traitement 
d'une manière proportionnée à leur travail, nous les avons provisoirement 
payés à un taux si bas qu'il n'excède point la somme provisoirement 
annoncée par Us décrets . 

Aussi» Messieurs, lorsque le district de Montpellier nous a présenté un 
état annuel de dépense qui s'élèverait à 8,100 livres, nous lui avons appli- 
que la règle que nous avions suivie nous-môme, et ne l'avons autorisé à 
disposer provisoirement que de la somme de 4,200 livres que les décrets 
lui allouent provisoirement, sauf à y être définitivement pourvu conformé- 
ment aux art. 8 des décrets de l'Assemblée nationale des 30,31 août, l^'et 
2 septembre derniers, sur les états estimatifs qui lui seront adressés par le 
département, appuyés de toutes les observations qu'il aura cru devoir y faire. 
Nous nous empressons, au surplus, de déclarer que la somme provisoire- 
ment fixée pour ce district est insuffisante. 

Mandements pour les frais des bureaux. 

C'est, Messieurs, d'après ces traitements provisoirement et si mesquine- 
ment fixés, que le directoire a fait expédier et acquitter, sur la caisse de la 
ci-devant province, des mandements s'élevant en total à la somme de 
2,956 l., dont 156 livres pour les deux huissiers, 1,350 livres à compte 
des appointements des commis, et 1,400 livres pour des fournitures rela- 
tives au service de l'administration et des bureaux. 
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Difficultés de M. Jouberi. 

Il est inntile, Messieurs, de vous entretenir des difficultés que M. Joubert 
Dous a fait éprouver pour le payement de ces mandats. Il suffira de dire, 
poar la justification des arrêtés que le directoire a été dans le cas de prendre 
à c«t égard, et des contraintes qu'il avait décernées, que ce trésorier retire 
cette année les émoluments de sa place, et notamment 20,000 livres pour 
des avances que son traité l'oblige de faire, avances qui seraient supérieures 
à celles qu'auraient pu lui demander les départements formés de la ci-devant 
province, pour le traitement provisoirement fixé par les décrets de 
l'Assemblée nationale. Des ordres donnés par le contrôleur général à ce 
trésorier ont mis fin à toutes ces difficultés, mais ne nous dispensent pas 
d'éclairer ce ministre sur les clauses du traité de la ci-devant province 
avec le sieur Joubert, afin que la caisse nationale ne paye pas une avance 
qui se trouve payée, sinon en tout, du moins en très grande partie, par 
rimposition de 20,000 livres, faite cette année en faveur de ce trésorier. 
Au surplus, le directoire n'a forcé Iti résistance de M. Joubert que pour 
le salaire qui était si bien dû aux personnes qu'il emploie. Quant au trai- 
tement de ses membres, il n'a fait présenter leurs mandats qu'après que 
ce caissier, enfin résigné par la lettre du ministre, a déclaré qu'il était 
prêt à acquitter tous les trois mois les sommes ordonnées par les décrets de 
l'Assemblée nationale. 

Mandements pour les membres du directoire. 

Ces mandements n'ont été tirés que le 16 octobre dernier, et ils s'élèvent 
à 5,500 livres. 

Mandements pour les membres des districts. 
Il a été tiré de pareils mandats pour MM. les membres des districts. 

Frais d'impression. 

Les trois imprimeurs qui travaillent concurremment, d'après le vœu 
que vous avez formé dans votre première assemblée de n'accorder aucun 
privilège, n*ont pas encore présenté leur compte, quoique nous en ayons 
souvent fait faire la demande. La dépense de cet objet est si considérable 
qu'elle ne peut être prise sur les frais d'administration. Le directoire pense 
qu'il n'est pas possible dans le moment de faire un traité avec un seul 
imprimeur : l'impression des décrets serait trop souvent retardée» Vous 
voudrez bien, Messieurs, arrêter définitivement les mesures propres à faire 
concourir la plus grande activité avec la plus grande économie. 

Frais d^ établissement et de loyer pour votre séance^ celle du directoire et 

pour les bureaux. 

C'est vous-mêmes. Messieurs, qui, dans votre première assemblée, et sur 
le rapport de vos commissaires, avez fait cboix du local dans lequel nous 

3 
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Je dois TOUS rappeler. Messieurs, noe fête iatéressaote doot le départe* 
ment eat les booDeors, et doot par cooséqueat il aarait dû Saire les frais. 

C*est de rentrée de la bannière daos Montpellier et de sa déposition dans 
le lieo de TOtre séance dont je Teox parler. 

Le Toilà*, cegage prédeox, qa*aocao de nous, qu'aocan Français nV 
perçoit sans épronyer la Tire émotion qne produit et produira sans cesse 
le pacte fédératif de tons les hommes libres dont cet étendard nous rap- 
pelle le sooTenir et noos commande les devoirs. Puisse la sainte et formi- 
dable alliance de tons les hommes qui connaissent le prix de la liberté, 
époofanter les tyrans, leurs Tils et cruels esclaves, anéantir leurs complots, 
et laisser toujours sons nos yenx attendris le gage sacré de la paix et de la 
concorde! 

Je ne tous ferai pas le détail de cette fête vraiment civique, il est consi- 
gné dans notre procès-verbal dont extrait a été imprimé et distribué en 
grand nombre d'exemplaires : mais qu'il me soit permis de faire connaître 
à tons les membres du département qui n'eurent pas le bonheur d'en être 
les témoins, l'ordre, la décence, la noblesse que la municipalité, de concert 
avec H. le procureur syndic de Montpellier, surent mettre dans celte fête. 

* En montrant de la main la bannière suspendue au plafond de la salle d'as- 
semblée. 
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La mnoicipalité fat an-devant de qo3 désirs: elle nous offrit de se charger 
de rordooaaoce de tous les détails, de toutes les précautions que pouvaient 
exiger le concours subit dans la cité de plus de trente mille voisins, dont 
10,000 gardes nationales. La municipalité fit plus encore : elle disposa les 
approvisionnements les plus variés ; elle pourvut à la grande partie des 
logements de ceux de nos frères d'armes que la garde nationale de cette ville 
D*avait pu placer ; enfin elle fixa et réunit tous les citoyens sur la place du 
Peyrou par une illumination qui en dessinait toute Tarcbitecture, par des 
sources de vin et de rafraîchissements disposés sur chaque piédestal de la 
terrasse haute et sous les vodtes du château d'eau. 

Cependant, Messieurs, la municipalité n'était que déléguée par le direc- 
toire de département ; ce n'était pas à elle, c'était au département que lu 
bannière était apportée et que la fête était dédiée. Le directoire, en Tac- 
ceptaot, oe fit sans doute que prévenir vos vœux et suivre ceux que lui 
avaient adressés les députés du département de l'Hérault à la fédération 
nationale. Ces vœux furent communiqués à tous les districts, qui ont 
aussi accepté cette fête, et qui ont assisté, soit en la personne de leurs 
députés à la fédération, soit en celle des membres de leur administration 
qui s'y rendirent, soit enfin en celle des gardes nationales qui y étaient 
venues des points les plus éloignés de votre terntoire. 

Si les membres du directoire n'ont pas cru pouvoir prendre sur eux de 
faire contracter à l'administration de département l'obligation d*acquitter 
la dépense d'une fôte si intéressante, et dont le souvenir restera gravé dans 
le cœur des patriotes, il a cru pouvoir faire espérer à la municipalité que 
vous ne regarderiez cette dépense (du moins en grande partie) que comme 
une avance faite pour le compte du département, et dont vous lui pro* 
cureriez le remboursement. Il ne saura jamais nous acquitter de la re- 
connaissance que nous devons à la garde nationale de cette cité pour 
l'ordre et la discipline dont elle a donné l'exemple, et aux officiers muni- 
cipaux pour leur tendre et clairvoyante sollicitude à laquelle nous devons 
une journée d'une joie extrême» qui ne fut troublée par aucun accident. 

Le directoire croit devoir vous proposer de nommer des commissaires 
que vous chargeriez d'apprécier cet objet, ainsi que celui de l'ameuble- 
ment et du loyer qui vous est fourni dans cette maison commune, qui ren- 
ferme tous les corps administratifs, pour, sur leur rapport, être statué ce 
que vous trouverez convenable. 

Après vous avoir présenté, sans suivre l'ordre des dates, les divers 
objets qui ont occasionné quelque dépense, et dont, par cette raison, le di- 
rectoire vous devait plus spécialement compte, je vais rapprocher, toujours 
sans m'assujettir aux dates, les diverses matières que le directoire a 
traitées. 

Tranquillité publique. 

Le directoire n'a rien négligé pour assurer la tranquillité publique dans 
l'étendue du département. 
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Une première proclamatioo sur cet important objet fut suivi d'uo arrêté 
touchant les vagabonds, mendiants et gens sans aveu. Oet arrêté, en soute- 
nant le zèle des municipalités, leur faisait connaître toute l'étendue d'au- 
torité que la Constitution leur a confiée pour maintenir le bon ordre dans 
leurs territoires respectifs. 

Il en succéda plusieurs autres appropriés aux circonstances et aux divers 
lieux où s'annonçaient des dispositions à l'insurrection. 

Ces proclamations, invitations, instructions ont été reçues par les muni- 
cipalités, de manière à no laisser aucun doute sur le bien qu'elles ont produit ; 
et vous vous assurerez, Messieurs, par le détail qui vous sera donné dans 
le cours de la session, du petit nombre de communautés qui ne jouissent pas 
encore d'une pleine tranquillité, que nous avons le bonheur d'administrer 
la partie du royaume à qui Theureuse révolution qui le régénère a coûté le 
moins de pleurs. 

Pour la sûreté de la côte. 

Des circonstances orageuses, des dénonces que vous n'avez pas ignorées, 
déterminèrent le directoire à faire des dispositions particulières pour la 
défense et la sûreté de la côte. 

Les alarmes de la commune de Cette étaient telles que nous crûmes 
devoir concerter nos mesures avec le directoire de district et la municipa- 
lité de Montpellier. 

C'est avec eux que le directoire prit successivement deux arrêtés, les 5 et 
6 août, qui furent adressés à l'Assemblée nationale et au roi. Les signaux 
de la côte furent à l'instant rétablis, et les forts mis en état de défense. 

La conduite du directoire fut approuvée, les alarmes furent dissipées par 
les assurances ministérielles que nous reçûmes. 

Cependant le directoire avait arrêté de faire dresser par chaque muni- 
cipalité le tableau des gardes nationales en activité, à l'effet d'évaluer la 
dépense qu*il y aurait à faire pour les mettre dans un état honorable de 
défense. 

Celles de la côte avaient été invitées à s'exercer à tirer le canon. 

M. Montagu, commandant les troupes de ligne, avait été requis de fournir 
des canons de campagne. 

Enfin, plusieurs municipalités demandèrent et furent autorisées à em- 
prunter pour l'achat d'armes et de munitions, le tout provisoirement, et 
sous la réserve que l'administration faisait pour elles de pouvoir répéter la 
dépense sur le trésor national, comme servant à la défense commune du 
royaume dont les frontières étaient menacées. 

Le vœu des corps administratifs pour l'armement de toutes les comniu- 
nautés frontières fut écouté. Un décret du 28 juillet déclaraque les ministres 
du roi seraient tenus de donner au comité militaire connaissance des de- 
mandes d'armes et munitions qui seraient faites par les municipalités fron- 
tières, de l'avis des directoires de département, en y joignant l'état des 
armes et munitions déjà distribuées à ces municipalités. 
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Depuis le 29 août que ce décret nous est arrivé, toutes les demandes en 
permission d'acheter des armes par les communautés qui sont dans le cas 
de ce décret ne sont plus autorisées, mais renvoyées au ministre avec Tavis 
du directoire sur le nombre d'armes et la quantité de munitions jugées 
nécessaires. 

Cet objet demandera un travail particulier, soit pour s'assurer que ces 
états parviennent au comité militaire, soit pour obtenir sur le trésor public 
le remboursement des avances légitimement faites par certaines munici- 
palités. 

En6n, Messieurs, une insurrection parmi les matelots et gens de mer de 
notre côte a déterminé en dernier lieu une proclamation du directoire, qui, 
accompagnée de Taclivité des directoires des districts et de l'exhortation 
des officiers municipaux et de plusieurs curés, a fait cesser tous les mou- 
vements ; et vous voyez, Messieurs, les matelots suivre la voix de la Patrie, 
à qui ils s'en remettent du soin de leurs femmes et de leurs enfants. 

Troubles dans qtielques municipalités. 

Le directoire a apporté le plus grand soin à rétablir l'ordre et la paix 
dans les communautés agitées par des partis contraires. 

Frontignan, Balaruc, avaient deux municipalités ; elles étaient également 
irréguliéres : elles furent cassées. Une nouvelle élection ordonnée par le 
directoire, et faite en présence d'un commissaire du département, a fuit 
cesser le désordre. 

Ces deux commissions étaient délicates^ elles présentaient quelque dan- 
ger ; c'était le premier acte d'autorité que le directoire faisait exécuter. 
M. Louis Coste les a remplies toutes les deux avec autant de fermeté que 
de prudence. Il a reçu nos remerciements et nos éloges ; vous y joindrez 
les vôtres. Messieurs, et vous les offrirez aussi à tous ceux de nos collègues 
qui ont accepté de semblables mandats, et qui les ont exécutés avec ce zèle 
et cette mesure qu'on doit attendre d'un patriotisme éclairé. 

L'esprit d'insurrection et de révolte s*étant manifesté dans un faubourg 
de Clermont, un arrêté du directoire y ramena le calme. 

Une proclamation particulière pour Villeveyrac a arrêté de plus grands 
désordres. 

Les habitants de Pignan et de Gournonterral ont à peine été en guerre 
entre eux que la médiation du district de Montpellier les a réconciliés, et 
rindemnité qu'il a proposée et que le directoire a réglée a fait cesser tout 
sujet de plainte en réparant tous les dommages qu'un premier moment 
d'effervescence avait causés. Les officiers municipaux de cesdeux communes 
ont secondé avec autant de zèle que de loyauté les corps administratifs 
dans le rétablissement et le maintien de la paix dans leur commune 
respective. 

Il est encore quelques communes où des mesures aussi sages n'ont pas 
eu un plein succès ; mais le poids de vos exhortations achèvera ce que les 
nôtres n'ont fuit que commencer. 
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Sur les impositions pour kur recouvrement. 

Le dirtctoire n*a jamais perdu de vue cet objet essentiel. M. le procureur 
général syndic a demandé aux districts, et par leur procureur syndic à 
toutes les municipalités, Tétat des impositions de l'année et de leur recou- 
vrement 

Les modèles imprimés deFdils états ont été exactement envoyés aux 
municipalités. 

Le recouvrement a été surveillé par tous les moyens qu'indiquent les 
décrets de l'Assemblée nationale et les instructions adressées par le roi. 

Les caisses des receveurs ont été vérifiées toutes les quinzaines, les 
contraintes ont été décernées. 

Mais on n*a pu se procurer encore tous les états particuliers nécessaires 
pour la formation du tableau général des impositions du département. Ce 
tableau est cependant fort avancé, et M. le procureur général syndic vous 
le présentera dans peu. 

Refus des assignats. 

Le refus fait par le receveur de Béziers et par plusieurs collecteurs de 
recevoir des assignats en payement des impositions dues par plusieurs parti- 
culiers, qui se réunissaient pour faire l'appoint, faisait languir le recouvre- 
ment des impositions et pouvait porter les contribuables à des extrémités. 

Une première ordonnance du directoire condamna ce receveur et les 
collecteurs qui suivaient ses ordres. Il reçut des particuliers porteurs de 
Tordonnance; mais il se plaignit, il fit valoir des instructions ministé- 
rielles, il annonça une réclamation d'Assemblée nationale : les difficultés se 
enouvelaient chaque jour, l'exemple devenait contagieux. 

Proclamation sur les payements en assignats. 

Le directoire, qui s'était bien pénétré de l'esprit du décret sur les assi- 
gnats, arrêta et fit imprimer, publier et afficher une proclamation qui en- 
joignait à tous receveurs, collecteurs et autres percepteurs de deniers 
publics, de recevoir les assignats comme argent comptant, et de les admettre 
en acquit des impositions de plusieurs contribuables réunis. 

Ce fut un moment bien doux, et que vous nous permettrez de rappeler, 
que celui où un décret postérieur de l'Assemblée nationale, en consacrant 
presque littéralement les articles de notre proclamation, nous rendit cer- 
tains qu'en prévenant Tintention de nos immortels législateurs, nous avions 
fait jouir un mois plus tôt les contribuables de notre ressort d'une dispo- 
sition qui avait adouci le fardeau de Timpôt. 

Imposition des biens ci-devant privilégiés. 

Cet objet avait été confié à la commission provisoire établie à Montpel- 
lier, et aux commissions secondaires formées dans chacune des villes ci- 
devant dites diocésaines. 
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Le directoire fut instruit qu'une lettre d'avis envoyée par cette première 
commissiOD aux autres, et par celles-ci aux municipalités, enjoignait à ces 
dernières de ne pas faire les rôles d'imposition pour les biens-fonds ci-devant 
privilégiés situés dans leur territoire. 

Une pareille disposition excita des murmures, des réclamations. Quoi- 
que le répartement des impositions à faire en 1790, sur les anciennes bases 
et dans les formes ci-devant usitées, ne fût pas attribué aux directoires de 
département et de district, Texécution des décrets, la surveillance directe 
du recouvrement des impôts leur est confiée par la Constitution, et le 
directoire n'hésita pas à réparer la faute ou Terreur des commissions. 
Il ramena dans une proclamation formelle qui fut imprimée, publiée et 
affichée, la disposition des décrets et les diverses proclamations du roi, 
touchant l'imposition des biens ci-devant privilégiés ; il y joignit une lettre 
instructive pour facilitera toutes les municipalités Tintelligence des prin- 
cipes et leur application. La fonction des rôles a partout été reprise et 
suivie avec autorité. 

On ne peut néanmoins se dissimuler que cet objet présente dans son 
exécution de grandes difficultés, soit à cause de la disparité des bases 
cadastrales d'une communauté à l'autre, soit à cause des territoires qui 
dans leur entier jouissaient de l'immunité ou des fonds qui se trouvent 
indépendants d'un territoire encadastré, soit et plus encore à cause du peu 
de lumières dans certaines ihunicipalités. Mais enfin le commissariat gé- 
néral, composé des membres de tous les départements formés pour le tout 
ou pour partie de l'ancienne province, est assemblé, il s'occupe de cet 
objet si essentiel, et l'on peut en pleine confiance s'en rapporter à ses 
lumières et à son activité. 

Circulation et embarquement des grains. 

L'embarquement et le transport des grains par le canal de jonction des 
deux mers a éprouvé des obstacles surtout vers Carcassonne. 

La municipalité de Montpellier se hâta de nous les dénoncer et de ré- 
clamer l'appui du département. 

Le directoire a employé, de concert avec le département de l'Aude et 
M. Montagu, des moyens si prompts, si efficaces, que le transport des 
grains se fait aujourd*bui sans aucune difficulté. 

Que M. Montagu trouve ici le témoignage de la reconnaissance que nous 
devons au zèle qu'il a montré dans cette occasion, comme dans toutes celles 
où nous avons été dans le cas de le requérir. 

Contribution patriotique. 

Un premier arrêté du directoire avait enjoint aux commissaires secon- 
daires de remettre aux directoires de district les minutes des rôles et les 
doubles registres des déclarations. 

Plusieurs autres dispositions provisoires, et par lesquelles le directoire 
de département avait cbargé ceux de district de procéder à la vérification 
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de ces rôles, de les rendre exécutoires et de s'occuper à faire former les 
rôles eu retard, ont été consacrées par les lettres patentes sur le décret de 
l'Assemblée nationale do 20 août. C'est aux municipalités et aux districts 
que le recouvrement de cette imposition est priodpalement attribué ; le 
département n*a que la surveillance : il ne la négligera pas, et il statuera 
sans délai sur toutes les réclamations qui lui seront portées par appel, des 
décisions du district sur les augmentations ou réductions des taxes. 

Le refus du clavaire de Montpellier de recevoir un assignat en paye- 
ment des impositions ordinaires dues par un citoyen et de sa contribution 
patriotique, et cela sous prétexte que ce dernier impôt était en cette ville 
versé directement dans la caisse du receveur, détermina le directoire à 
prendre un arrêté pour condamner cette prétention et décider que la faveur 
due aux assignats et à une imposition volontaire dans son principe ne 
devait pas être contrariée par une séparation de caisse qui ne devait jamais 
préjudicier au contribuable. Il fut enjoint au clavaire de recevoir en paye- 
ment l'assignat qui lui était présenté et tous ceux qui lui seraient présentés 
à l'avenir, en acquit de toutes les impositions réunies, sauf à s'en entendre 
avec le receveur. 

États de la population du département. 

Les décrets de l'Assemblée nationale et les premières instructions reçues 
déterminaient la population des départements en raison du nombre d'élec- 
teurs qu'avaient fourni lea assemblées primaires. 

D'après cette proportion, 502 électeurs fournis par les quatre districts 
supposaient 50,200 citoyens actifs; et ceux-ci, représentant le sixième de 
la population en général , nous donnaient une population de 302,000 âmes. 

Ces états ont été adressés à l'Assemblée nationale et au roi. 

Mais depuis, l'Assemblée nationale a désiré un recensement exact. 

Les districts ont été invités et requis de procurer un état de la population 
de toutes et cbacunes les municipalités qui forment leur arrondissement 
respectif. Ces états ne sont pas encore parvenus au directoire, malgré les 
instances du procureur général syndic auprès des procureurs syndics, et de 
ceux-ci auprès des procureurs des communes. 

Et vous sentez, Messieurs, que l'état général de la population du dé- 
partement ne peut être formé que par la réunion des quatre états complets 
des districts. 

Envoi des décrets. 

Les décrets sont transcrits avec autant de soin que de célérité, l'impres- 
sion n'en est pas retardée, et l'envoi en est fait de suite. 

Un arrêté du directoire a déterminé la forme de l'envoi. M. le procureur 
générai syndic les adresse à MM. les procureurs syndics, qui les adressent 
à leur tour aux maires, officiers municipaux et procureurs de la commune. 

Ces envois s^effectuent par des exprès dont le salaire est économique- 
ment réglé par des délibérations de chaque district, autorisées par le dé- 
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partemeot. L'exprès a uo caraet où sa route est tracée, et où il fait signer 
sa décharge dans la case destinée à chaque communauté. Le port des pa- 
quets varie dans chaque district depuis 8 jusqu'à 10 sous. 

Les municipalités en accusent la réception aux procureurs syndics, qui en 
certiCent le département par la voie du procureur général syndic. 

Une circonstance particulière a mis le directoire dans le cas de faire 
directement l'envoi des décrets aux tribunaux séants dans le département. 

Le directoire du département de la Haute-Garonne nous ayant commu- 
niqué l'arrêté téméraire pris paria ci-devant chambre des vacations du 
parlement de Toulouse, le directoire, frappé de l'inconvénient et du danger 
qui résultaient de Tignorance légale où se trouvaient les tribunaux dans 
notre département, des décrets dont cette chambre de vacations ne leur 
avait pas fait Tenvoi, se hâta de charger M. le procureur général syndic 
de leur adresser directement les décrets sur Torganisatiou judiciaire et les 
postérieurs. 

L'envoi fut effectué, et la réception en a été ponctuellement accusée. 

Remise des papiers^ titres et documents à faire pour les anciens 

administrateurs. 

Dès que l'instruction particulière à notre département fut parvenue au 
directoire, un premier arrêté détermina la forme en laquelle chaque procu- 
reur syndic de district se ferait remettre les registres, titres, documents, 
cartes et généralement tous les papiers qui devaient se trouver entre les 
mains des ci-devant syndics de diocèse et subdélégués. 

La remise a été effectuée, et MM. les procureurs syndics ont apporté à 
l'exécution de ce mandat la célérité, Tattention et la mesure qu'ils ne 
cessent de mettre dans l'exercice de toutes leurs fonctions. 

Les papiers concernant l'administration des ci-devant états reposaient 
dans divers dépôts, les greffes et archives de la province, le greffe du roi, 
le secrétariat et archives du commissaire départi, le greffe des commissions 
dites de 1734 et des vingtièmes ; il y avait aussi des papiers chez les anciens 
administrateurs. 

Chacun de ces dépôts contenait des papiers relatifs à tous les départe- 
ments formés de la ci-devant province. C'eût été une opération longue et 
difiScile que de faire un triage exact des papiers propres à notre départe- 
ment : nous craignîmes de compromettre notre délicatesse si nous entre- 
prenions une opération dont le résultat nous eût présentés comme nous 
ayant fait nous-mêmes notre part sans la présence des parties intéressées. 

Mais la circonstance que nous étions environnés de ces dépôts et que 
leur conservation nous était plus spécialement commandée, nous détermina 
à les mettre sous la main et à la disposition de toutes les parties intéres- 
sées, en y apposant le scellé en leur nom. 

Le scellé fut mis par des commissaires, et l'opération n'était pas achevée 
lorsque le commissariat général a été assemblé. 

Les scellés apposés ont été levés en présence des députés de ce com- 
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missariat, et il s'est mis eu possession de tous ces dépôts, dont il fera la 
divisioQ et partage, couformément aux décrets et instructions, sauf des 
titres, registres et pièces qui, ne pouvant être divisées, resteront jointes 
aux archives de notre département, qui donnera communication et extrait 
au besoin à tous les corps administratifs intéressés, à qui ce dépôt restera 
commun, quoique fixé dans Montpellier. 

Nous avons cependant reçu du commissariat général quelques papiers et 
registres dont le besoin nous a fait accélérer la remise. 

Correspondance. 

La correspondance est tenue dans Tordre prescrit par Tiostruction 
adressée par le roi au directoire du département de THérault, et par celles 
décrétées par tous les corps administratifs. 

Si Messieurs le président et procureur général syndic, qui en sont 
chargés en général, ne méritaient les mêmes éloges pour toutes les parties 
de leur travail, il faudrait leur en faire de particuliers pour le zèle, l'exac- 
titude et la sagacité qu'ils ont mis à cet objet, d'autant plus important que 
nous avons l'expérience que les décisions sans nombre (presque toujours 
concertées avec le directoire) qu'ils ont réciproquement données dans leurs 
lettres, ont étouETé et terminé sans poursuite ultérieure des prétentions 
ou des contestations qui n'ont pu tenir devant le langage de la raison. 

Cette partie de travail n'a donné lien qu'à une seule difBcuité dont il 
est bon de vous faire part, ne fût-ce que pour vous prouver quelle scru- 
puleuse attention le directoire met à observer les décrets constitutionnels. 

M. Amelot informe le directoire que le roi l'a nommé commissaire pour 
tout ce qui concerne la contribution patriotique et la caisse de l'extraor- 
dinaire, et il invite le directoire à correspondre directement avec lui. 

La Constitution a posé ce principe qu'il n'y aucun intermédiaire entre 
les administrations de département et le roi. Le directoire répond à 
M. Amelot, le félicite de la marque de confiance dont le roi l'honore, est 
prêt à la partager, mais déclare qu'il ne peut correspondre qu'avec les mi- 
nistres du roi. La difficulté est sentie. Le roi confie immédiatement sons 
ses ordres à M. Amelot la correspondance directe avec tous les corps admi- 
nistratifs et le travail sur tous les objets qui peuvent regarder l'adminis- 
tration de caisse de l'extraordinaire, les patentes dûment visées par le 
garde des sceaux sont adressées au directoire, et dès le moment le direc- 
toire correspond directement avec le ministre du roi. 

Biens nationaux. 

On ne peut rien ajouter au zèle et à l'exactitude avec lesquels cette 
grande et salutaire opération est suivie; et cependant, comme elle n'a pas 
encore reçu tout le mouvement que l'administration voudrait lui donner, 
le directoire se fait un devoir d'analyser €es opérations à cet égard. 

Le 7 juillet dernier, le procureur général syndic a écrit aux procureurs 
syndics, pour leur demander de la part du comité ecclésiastique la no- 
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nieoclature alphabétique des municipalités, divisée par districts et par 
cantons, avec une mention particulière à chaque municipalité des prieurés, 
abbayes et maisons religieuses. 

Rien n'a paru de la part des procureurs syndics, malgré les lettres réi- 
térées de M. le procureur général syndic. 

En conséquence de l'art. 4 du décret des 25, 26, 29 juin et 9 juillet, il 
a été rédigé et imprimé un modèle d'état propre à faire connaître les biens 
nationaux situés dans le département. Nombre d'exemplaires ont été adresséi 
le 14 septembre aux procureurs syndics, avec prière de rédiger le plus tôt 
possible l'état de ces biens situés dans les territoires de leurs districts. 

Celte demande a été rappelée plusieurs fois aux procureurs syndics, et 
le 25 du mois dernier ils ont été priés d'envoyer au directoire leur état tel 
qu'ils 1 auraient rédigé, sauf à lui faire parvenir ensuite celui des munici- 
palités en retarda mesure qu'elles enverraient leur travail. 

Les procureurs syndics des districts de Montpellier et de Lodève ont 
répondu qu'ils satisferaient sous peu de jours aux désirs du directoire. 

Le même art. 4 de ce décret prescrit aux assemblées de ce départe- 
ment, ou à leurs directoires, de procéder sans délai à l'estimation des 
biens nationaux, en commençant ces estimations par les biens sur lesquels 
le comité de l'Assemblée nationale enverrait des soumissions. 

Le comité ayant adressé dans le courant du mois de septembre les 
extraits de soumissions faites, les unes par des municipalités, les autres par 
des particuliers, le directoire a pris le 24 du même mois un arrêté qui 
commet les directoires des districts pour faire ces premières opérations. 

Cet arrêté a été adressé le 30 septembre aux quatre procureurs syndics, 
avec les états de soumissions envoyés par le comité. 

Le 2 octobre, les procureurs syndics ont été priés d'envoyer au direc- 
toire, le plus promptement possible, l'état des estimations, afin de le faire 
afficher dans l'étendue du département, conformément à ce qui est prescrit 
par l'art l*» du titre III du décret des 25, 26 et 29 juin, le comité de 
l'Assemblée nationale ayant demandé les deux premières affiches pour ren- 
dre les estimations publiques dans une feuille périodique établie à Paris. 

Le 8 du même mois, il a été encore envoyé aux procureurs syndics des 
extraits de nouvelles soumissions que le comité a adressées. 

Le 14, il a été envoyé à chaque procureur syndic une lettre imprimée, 
adressée par le comité, d'après laquelle les biens nationaux sur lesquels il 
a été fait des offres égales aux prix annuels des fermes, ne sont pas sujets 
à des estimations ; et dans ce cas les directoires des districts peuvent faire 
apposer les premières affiches pour ces sortes de biens, après l'examen 
des baux. Il a été observé à cet égard aux procureurs syndics de ne mettre 
aucun retard à poursuivre l'exécution de l'apposition de ced affiches. 

Il a été écrit depuis deux lettres très pressantes. 

Le directoire de district de Montpellier est le seul qui ait fait apposer 
des affiches pour la vente de ces biens. 

Enfin, M. le procureur général syndic a reçu directement, de la part de 
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M. Viguier, commissaire de la seizième division du comité, un cabier con- 
tenant d'autres soumissions ; les extraits ne sont pas faits, mais on va les 
mettre en œuvre. Cet envoi est parvenu hier à M. le procureur général. 

Surveillance des biens nationaux. 

Au surplus, le directoire emploie tous les moyens de surveillance qui 
sont en son pouvoir, à la conservation et à l'entretien des biens nationaux. 

Il 8*est exactement informé des inventaires que les municipalités et, à 
leur défaut, les districts ont fait des abbayes, évéchés, cathédrales, cou- 
vents. Celui de Tabbaye d*Aniane, de Saint-Guilhem le Désert, de Saint- 
Thibéry ne lui ayant pas paru assez soigneusement fait, les districts ont 
été sommés d'y procéder ; et l'inventaire auquel le district de Lodôve a 
procédé a pleinement justifié cette mesure ; il a fait passer aux municipa- 
lités toutes les instructions nécessaires, et toutes les fois qu'on lui a dé- 
noncé des réparations urgentes à faire, il les a fait vérifier, et y a pourvu, 
notamment pour les moulins sur l'Hérault, dont les chaussées étaient au 
moment d'être emportées. Il s'est à cet égard conformé aux décrets qui 
exigent l'autorisation expresse du pouvoir exécutif; il l'a demandée, en 
ordonnant provisoirement sous le bon plaisir du roi, et toutes ses mesures 
ont été approuvées. 

Cession de 120,000 /. attaquée et rétractée. 

Enfin, lorsqu'on lui a dénoncé quelque déprédation, il a interposé son 
autorité ; il a fait même intervenir le département dans une instance pen- 
dante au sénéchal de Montpellier, entre le sieur de Malbois et le sieur 
Bernadon, celui-ci se disant cessionnaire des bénédictins d'Aniane d'une 
somme de 120,000 1. due parie sieur de Malbois, contre lequel il demandait 
condamnation. Le procureur général syndic, autorisé par un arrêté du 
directoire, avait fait saisir la somme et conclu à la cassation du prétendu 
acte de cession, comme fait eu fraude de la nation. Cette démarche vigou- 
reuse a produit un désistement pur et simple de la part du sieur Bernadon, 
et les 120,000 1. seront versées dans la caisse nationale. 

Traitement des bénéficiers et religieux supprimés. 

Cette partie de notre travail n*est pas encore arrivée à ce point où nous 
sommes autorisés par les décrets de l'Assemblée nationale à nous adjoindre 
quatre administrateurs. 

Cependant, le directoire n'a apporté aucun retard à Texpédition des 
ordonnances nécessaires pour faire payer leur traitement aux titulaires, aux 
religieux, et surtout aux curés et aux vicaires. 

D'abord il les avait ordonnés sur les fermiers; depuis que les caissiers de 
district ont été nommés en exécution d'un arrêté du directoire, en confor- 
mité du décret de l'Assemblée nationale du 18 septembre dernier, et des 
décrets sur la constitution civile du clergé, les payements sont ordonnés sur 
les caisses de district. 
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Les ordonnances de payement sont réglées d*après le moindre traitement, 
à moins que les titres produits par le titulaire ne justifient évidemment un 
taux supérieur. 

Dans un objet d'un si grand détail, le directoire a fait ouvrir un registre 
particulier pour y noter toutes les ordonnances de payement, avec un tel 
ordre qu'il serait difficile de commettre erreur ou double emploi. 

Rachat des droits féodaux. 

Nous donnons à cet objet toute l'attention qu'il exige. Les registres dont 
se servent, dans l'étendue du département, les préposés du domaine chargés 
de la liquidation du rachat des droits ci-devant domaniaux, sont tous 
ddment parafés, et les liquidations que ces préposés arrêtent ne sont 
autorisées par le directoire qu'après le plus sérieux examen. 

Et vous jugez, Messieurs, que nous n'apportons pas une moindre atten- 
tion à la liquidation du rachat des droits ci-devant ecclésiastiques, dont le 
directoire est plus spécialement chargé. 

Attributions. 

Le roi a confié au directoire la surveillance de la marche des troupes de 
ligne, du payement des soldats invalides, de la conduite des p risonniers 
condamnés aux galères. Le directoire vise toutes les pièces comptables, fait 
expédier toutes les ordonnances, soit du comptant, soit pour faire fournir 
l'étape. 

Le roi a encore attribué au département de l'Hérault l'administration de 
tous les ouvrages construits dans l'ex-province de Languedoc aux frais du 
trésor public. Le directoire s'est fait un scrupule d'accepter cette délégation 
au préjudice des départements de la Haute-Oaronne, du Tarn et du Gard, 
dans lesquels s'exécutent des ouvrages de ce genre. Il s'est hâté d*en écrire 
au procureur général syudic de ces trois départements et à M. le contrô- 
leur général. Une réponse de ce ministre a assuré le directoire que le roi 
persistait à lui confier exclusivement l'administration de ces ouvrages, et que 
les trois départements qui en étaient informés n'avaient pas fait la moindre 
objection ; c'est aussi ce qu'ont répondu les trois procureurs généraux 
syndics. 

Le dépôt de mendicité établi en cette ville, et entretenu, ainsi que celui 
de Toulouse, aux frais des ci-devant Etats pour une partie, et du gouver- 
nement pour le surplus, est aussi sous la direction et surveillance du 
département. Le directoire l'a soigneusement visité. La juste réclamation 
des renfermés a été écoutée : on leur a accordé une augmentation de trois 
deniers par taxe de travail, et de deux livres de pain à la soupe ; le ministre 
a été informé de cette augmentation, qu'il n'hésitera certainement pas à 
approuver. 

Le directoire a reçu et vérifié les comptes du régisseur ; il a fait acquitter 
l'arriéré de sa dépense par des mandats en faveur des boulangers et du 
régisseur qui avait fait des avances pour d'autres fournitures. 
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Eofin, il a nommé proTisoirement les sieurs Baude et Joly aux places 
d'ÎDspectear et de greffier vacantes, la première par le décès de M. Favier, 
ci-devaot secrétaire de rintendance, et la seconde par Télection du sieur 
Caisergues à la place de secrétaire du district de Montpellier. 

Le sieur Ghalat, premier commis du bureau de M. le procureur général 
syndic, a été préposé pour Tapurement des comptes de cette régie. 

Le directoire est encore chargé de plusieurs autres matières contentieuses, 
dont connaissait le ci-devant commissaire départi ; il a élu dans son sein, 
conformément aux décrets, les trois membres qui doivent juger des contes- 
tations relatives à ces objets, et qui sont MM. Orassous, Bérard et Curée. 
Mais il est inutile de vous en entretenir, puisque installation prochaine des 
tribunaux de district le déchargera de cette partie de travail qui serait 
considérable, surtout à trois juges. 

Districts, 

Les quatre districts de votre ressort sont composés de manière à inspirer 
la plus grande conGance. Leurs directeurs, procureurs syndics, mettent à 
la correspondance avec le procureur général syndic et les procureurs des 
communes, toute l'activité, toute la précision, toute la clarté désirables, et 
ce n'est, comme nous l'avons déjà dit, qu'à une moins parfaite composition 
des municipalités, en général, qu'il faut attribuer le retard ou l'insuffisance 
des renseignements demandés. 

Chaque district a envoyé, conformément à la loi constitutionnelle, un 
extrait en forme du procès-verbal de la séance de son conseil. 

Ces procès- verbaux, les pétitions et les vues qu'ils contiennent, feront 
l'objet de rapports particuliers. 

Affaires préparées. 

Le directoire n'a pu préparer d'une manière suffisante tous les grands 
objets de l'administration générale du département. L'incertitude des bases 
de l'imposition que l'Assemblée nationale est à la veille de nous donner ; 
l'ignorance oîi nous sommes de notre portion contingente dans les enga- 
gements, les créances ou les dettes de la ci-devant province ; une foule de 
connaissances de détail qu'il a été impossible de se procurer, malgré les 
demandes les plus réitérées, et sans lesquelles on ne saurait asseoir d'une 
manière déGnitive et sûre les règles générales de l'administration, justiGent 
sans doute le directoire de n'avoir à vous présenter de travail soigné que 
sur les ouvrages publics et les routes de ce département. Il espère que cet 
objet, traité par M. Carney, ajoutera encore à l'opinion que le public a 
conçue de cet administrateur. 

Le directoire a cependant formé des dossiers particuliers pour plusieurs 
affaires qui tiennent à des principes généraux d'administration, et que le 
conseil du département peut seul établir. De ce genre est entre autres un 
règlement à faire sur la police commerciale des eaux-de-vie ; cet objet est 
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très important; les divers mémoires présentés au directoire ont été soumis 
à l'examen de Louis Goste, qui est prêt à faire son rapport. 

Dédicaces, 

Le directoire en a déjà reçu en votre nom. 

Le sieur Collot, dont le zèle se soutient toujours, vous a dédié un (îours 
gratuit.de mathématiques. 

Le sieur Vernet, maître de pension de Montpelliert vous a présenté un 
pian de réforme dans les collèges, qui contient d'excellentes observations 
que nous avons cru devoir mettre sous les yeux de l'Assemblée nationale. 

Le sieur Qirou vous a fait hommage d'un ouvrage méthodique et com- 
plet sur la construction des ponts, qui donne une idée avantageuse des 
talents et de l'expérience de cet inspecteur d'ouvrages publics. Ce manus- 
crit forme un gros in-folio grand papier, et contient nombre de planches 
nécessaires pour l'intelligence du texte. 

Le temps viendra sans doute où les administrateurs pourront trouver 
dans les fonds publics, avec discernement et mesure, de quoi encourager 
et récompenser les talents utiles. 

Je sens, Messieurs, qu'il manque quelque chose à mon rapport : c'est 
de vous parler des gardes nationales ; mais je ne dois pas vous affliger par 
le détail des querelles qu'elles ont eues dans quelques communes, et des 
contestations qu'elles y ont encore, soit entre elles, soit avec les officiers 
municipaux. Les grands et signalés services qu'elles ont rendus et rendent 
journellement ne compensent-ils pas, et bien au delà, lesi nquiétudes qu'elles 
peuvent nous donner? et ne sommes-nous pas assurés d'ailleurs que les 
partis, aujourd'hui peu nombreux, se rendront à la voix de la raison et du 
patriotisme, qu'ils ne résisteront pas à vos exhortations soutenues de 
l'exemple, et au besoin du secours, de la presque totalité des légions des 
villes considérables du département ? 

Voilà, Messieurs, parmi le nombre infini d'objets dont le directoire s'est 
occupé, ceux qu'il a cru devoir mettre sous vos yeux. La suite de ces ob- 
jets ou l'expédition des affaires particulières, dont lo nombre est effrayant, 
nécessitent des séances presque tous les jours, le matin et l'après-midi, 
souvent jusqu'à neuf heures du soir. Notre peine, notre temps, ne sont 
rien si tous nos mandants trouvent qu'il est bien employé au maintien et 
au développement de cette admirable Constitution, à laquelle nous avons 
voué tous nos moyens, et, s'il le faut, notre vie. 

Je demande, au nom de tous les membres du directoire, qu'en confor- 
mité de l'art. 24 du décret pour la constitution des corps administratifs, et 
de l'instruction, pag. 47, alinéa 2. qui portent que ce n'est qu'après la 
clôture du compte que les membres du directoire prennent séance et ont 
voix délibérative, il soit procédé sans interruption à l'examen et clôture 
du compte qui va être déposé sur le bureau ; auquel effet tous les membres 
du directoire s'absenteront de la séance pour ne pas gêner la discussion et 
la liberté des suffrages. 
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Attendu l'heure tarde, M. le président, doyen d'âge, a levé la 
séance et Ta renvoyée, de Fagrément de rassemblée, à demain 
neuf heures précises du matin. 



Du jeudi quatrième novembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Cahbon, président: Castilhon, Bousquet, Yeant, 
Belpel, Bonxt, Roux, Méxard, (Lldilhac, Randon, Renouvier, 
Gabânox, Axdoque, GrOUTiNES, Sabatier, Lavit, Duffours, Reboul, 
Lescure, Gat et Galtier. 

M. le procureur général syndic a remis sur le bureau la procla« 
mationduroi du 19 octobre sur un décret de TAssemblée nationale, 
contenant des articles additionnels sur Tordre judiciaire. Diaprés 
les réquisitions de M. le procureur général syndic, il a été arrêté 
que ce décret sera transcrit dans les registres du département et 
envoyé aux directoires des districts et aux municipalités. 

Dn membre a proposé de délibérer si rassemblée se divise en 
deux sections pour Texamen du compte du directoire, Tune pour 
les affaires d'administration, et Tautre pour les articles de la comp- 
tabiUté. 

M. le procureur général syndic ouï, il a été délibéré qu'il sera 
formé deux bureaux composés chacun de six membres de l'assem- 
blée. A cet effet, M. le président a nommé : pour le bureau de la 
comptabilité, MM. Reboul, Belpel, Bousquet, Roux, Gay et Renou- 
vier ; et pour le bureau d'administration, MM. Gadilhac, Lescure, 
Randon, Duffours, Lavit et Bonny. 

M. le procureur général syndic a fait ensuite lecture d'un arrêté 
pris parle directoire de district de Montpellier le 2 de ce mois, sur 
Texposé fait par M. Serres, colonel de la garde nationale de Mont- 
pellier, contenant que les ouvriers qui travaillent à la poudrière 
située à Castelnau ayant été menacés de voies de fait qui poiu*- 
raient, à raison du dépôt de poudres, compromettre la sûreté pu- 
blique, on avait requis le chef de la garde nationale du dit lieu de 
Castelnau de placer im garde à la dite poudrière ; que ce service 
avait été fait pendant plusieurs jours sans réclamation, mais que 
les volontaires qui en étaient chargés venaient de former la de- 
mande d'être indemnisés du temps employé à ce service. 

Attendu l'urgence du cas, le conseil de département a jugé devoir 
prendre sur-le-champ quelque détermination et a délibéré : !• d'in- 
viter le directoire de district de Montpellier à prendre incessam- 
ment tous les renseignements qu'il pourra se procurer touchant les 
causes des événements qui ont pu nécessiter l'établissement d'une 
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garde auprès du magasin à poudre de Casteluau, et à les commu- 
niquer au conseil de département, pour y être délibéré ce que de 
droit ; 2** d'inviter le directoire à se procurer, avec autant de célé- 
rité que l'exigent les circonstances, une concertation avec le maire 
de Castelnau et le commandant de la garde nationale de Montpellier, 
à Teffet de trouver les moyens de faire continuer la dite garde par 
les gardes nationales, au moins en partie, pour du tout être rendu 
compte au conseil de département et être par lui statué ainsi qu'il 
appartiendra. 

Après quoi, M. le président a levé la séance, et Ta renvoyée, de 
l'agrément de l'assemblée, à demain, dans le cas où Messieurs les 
commissaires chargés de l'examen du compte du directoire aient 
achevé leur travail, et M. le président a signé avec le secrétaire. 



Du samedi sixième novembre à neuf heures du matin. 

Présents: MM. Cambon, président; Castilhon, Bousquet, Verny, 
Belpel, Bonny, Roux, Ménard, Coulon, Cadilhac, Randon, Renou- 
viER, Gabanon, Andoque, Goutines, Lavit, Sabatier, Duffours, 

ReBOUL, LeSCURE, LaUTREC, GaY etGALTIER. 

Messieurs les commissaires nommés pour l'examen du compte 
rendu par MM. les membres du directoire ont fait successivement 
leurs rapports, après lesquels a été pris l'arrêté suivant : 

Le conseil de département, 

Ouï les rapports des deux commissions nommées par délibération 
du 4 de ce mois pour faire l'examen, l'une des règles d'administration 
que le directoire a suivies jusqu'à ce jour, l'autre des dépenses par 
lui ordonnées ou acquittées ; après avoir discuté les divers articles 
des comptes et les observations y annexés, 

A délibéré : 1** Que la gestion et l'administration du dépôt de 
mendicité a pu et dû être exercée provisoirement par le directoire, 
sauf au conseil à en déterminer à l'avenir les règles et le régime, 
sur l'exposé qui lui en sera fait ; 

2*> Que le directoire a pu provisoirement arrêter la dépense de la 
députation à Paris, et que, conformément aux avis des deux com- 
missions, la dépense, revenant à 3,276 livres, est définitivement 
allouée ; 

3' Que le directoire a exposé des raisons suffisantes pour légi- 
timer la non-exécution de la délibération de la session du conseil 
du 12 juillet concernant les traités à faire avec les imprimeurs ; 

4« Que la dépense des frais d'administration, s'élevant à 7,873 

4 
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livres 13 sols 9 deniers depuis le 18 septembre jusques au 25 octobre, 
est et demeure allouée en son entier ; 

5» Que, quant aux sommes concernant le payement des traite- 
ments des membres du directoire de district de Montpellier et les 
frais de l'assemblée électorale du département, s'élevant, la pre- 
mière à 2,075 livres et la seconde à 3,391 livres, la première est 
allouée définitivement, et il sera pourvu aux moyens de rembourser 
la seconde au sieur Joubert qui en a fait Tavance ; 

6- Qu'au sujet du payement de la somme de 4,220 livres ordon- 
née par le directoire d'après une lettre du contrôleur général, en 
faveur des commissaires du roi pour la formation des assemblées 
administratives, il sera fait à l'Assemblée nationale une adresse 
pour l'informer de la conduite du contrôleur général, et lui exposer 
les motifs qui doivent faire acquitter cette dépense sur les fonds 
du trésor public de 1790 ; le conseil ayant chargé un de ses membres 
de la rédaction de cette adresse ; 

7** Que, quant aux divers payements sur les fonds imposés pour 
les travaux publics en 1790, ordonnés par le directoire, vu qu'ils 
n'ont été ainsi ordonnés que parce que la commission provisoire 
avait sursis à l'expédition de tous mandats et que la nécessité des 
circonstances en exigeait la prompte expédition, M. le président 
demeurait prié d'en prévenir le commissariat général des dépar- 
tements, et de lui exposer les motifs qui doivent faire allouer ces 
payements dans le compte du trésorier de la Bourse : 

Le conseil, ouï lesdits rapports, a clôturé et clôture le présent 
compte, a approuvé la gestion et l'administration du directoire, 
malgré les réserves énoncées dans les deux derniers articles ; a 
reconnu que ses membres ont été sans cesse animés des vrais prin- 
cipes qui doivent régir des administrateurs; a arrêté en outre que 
les membres du directoire doivent prendre place dès ce moment 
dans le conseil pour y délibérer sur les objets qui y seront traités. 

Enfin il a été délibéré que le compte rendu par le directoire et la 
présente clôture seront imprimés conformément aux décrets de 
l'Assemblée nationale. 

M. le président a été prié d'adresser à M. le vice-président du 
directoire une expédition de cette délibération, qui a été de suite 
faite par le secrétaire, lequel a été chargé de la porter, avec la lettre 
qui l'a accompagnée, à M. Crassous, et de témoigner, en sa per- 
sonne, à Messieurs les membres du directoire que l'assemblée 
désire les voir bientôt réunis dans son sein. 

Lorsque le secrétaire faisait l'expédition de ladite délibération, 
un huissier a annoncé une députation de la Société des amis de la 
Constitution et de l'égalité établie dans cette viUe ; quoique l'as- 
semblée ne fût pas complète, elle n'a pas cru pouvoir se dispenser 
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de recevoir cette députation. Le secrétaire a été chargé d'annoncer 
à ces députés que le conseil était prêt à les entendre ; ils se sont 
présentés à la barre au nombre de huit : MM. Léger, prêtre ; Baude, 
notaire ; Courant, médecin ; Pierre Cambon, négociant ; Bazille 
père, orfèvre; Roqueplan, négociant ; Gas aîné, ci-devant avocat, 
et Jean-Jacques BaziUe ûls. 

M. Léger, portant la parole, a dit : 

Messieurs, nous vous apportoas rhommage de la Société des amis de la 
Gonstitutioo et de l'égalité. Des citoyens qui font profession d'un attache- 
ment sans réserve à la révolution et à la Constitution, sous laquelle cet 
empire vient de renaître, doivent ce tribut de respect et d'estime à des 
citoyens dignes d'être le principal soutien de Tune et de l'autre. 

Oui, Messieurs, nous vous regardons comme les premiers anneaux de 
la chaîne, désormais indissoluble, qui unit tous les Français à rAssembléo 
nationale, et par elle à la liberté, au bonheur. Les immortels architectes 
qui ont reconstruit l'immense édifice de cette monarchie vous ont confié 
la disposition des matériaux et l'exécution des plans. Vous vous présentez 
à l'administration avec le plus beau de tous les titres, le choix des corarées 
qui veulent être heureuses et libres ; et si votre pratriotisme embrasse une 
moindre étendue, les biens que nous avons droit d'en attendre sont sans 
bornes. La simplicité des mœurs succède au faste repoussant; une sévère 
économie à la fausse magnificence qui couvrait d'un masque d'or le sque- 
lette de la misère ; l'esprit précieux de détail au prétendu talent de voir 
tout en grand, qui fait de ses idées autant de chimères à force de les géné- 
raliser ; le respect inviolable pour la loi, pour le citoyen, au régime qui 
n'admettait de l'une et de l'autre que le nom pour se jouer sans pudeur de 
la chose. 

Déjà, Messieurs, les travaux de votre directoire annoncent aux citoyens 
ce que vous ferez pour eux. La vigilance la plus éclairée, Tapplication la 
plus infatigable, le patriotisme le plus actif, ont caractérisé son administra- 
tion. Elle a maintenu le bon ordre et la paix, réprimé toutes les manœu- 
vres, déconcerté toutes les entreprises des ennemis publics. Le premier 
acte de votre séance a été de partager, en les adoptant, en les marquant 
de votre sceau, la gloire de leurs travaux et de leurs succès. Nos cœurs 
vous décernent la couronne civique, et vous serez doublement heureux en 
voyant tous les citoyens de ce département heureux par vous. 

M. Léger a présenté de suite une pétition de la Société des amis 
de la Constitution. 

L'assemblée a vivement applaudi au discours patriotique de 
l'orateur et a délibéré qu'il serait inséré dans le présent procès- 
verbal. M. le président a remercié la députation et l'a invitée à 
prendre séance dans le parquet. 

Le secrétaire a ensuite rapporté qu'il avait remis à M • le vice- 
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président du directoire le paquet contenant la lettre de M. le pré- 
sident et l'expédition de la délibération relative à la clôture du 
compte du directoire, et que M. Crassous lui avait répondu qu'il 
se rendrait incessamment dans l'assemblée avec MM. les autres 
membres du directoire. 

Peu de temps après, MM. Crassous, Fontenille, Dérives, Roger, 
Camey, Curée et Peyronet sont entrés dans l'assemblée, et, ayant 
pris séance avec MM. les administrateurs, M. le vice-président du 
directoire a dit : 

Messieurs, rapprobaliOQ donnée à notre gestion n'est satisfaisante 
que parce qu'elle est le résultat d*un examen réfléchi et d'une imparlialilé 
bien louable. Nous n'avons jamais prétendu à une confiance aveugle ; la 
Constitution la réprouve, et le compte que nous vous avons présenté, les 
détails qu'il contient, sont une preuve non équivoque du désir que nous 
avons d'éclairer la marche de notre administration ; mais la pureté de nos 
intentions, notre constante assiduité, notre scrupuleuse attention dans 
Texamen, la discussion et l'expédition des affaires nous permettent de 
prétendre à une confiance éclairée. Elle seule peut soutenir notre zèle et 
en récompenser les efforts. 

L'assemblée se trouvant complète, il a été procédé, sur les réqui- 
sitions de M. le procureur général syndic, à la nomination d'un 
président au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suf- 
frages. MM. Belpel, Verny et Lavit, doyens d'âge, ont fait les fonc- 
tions de scrutateurs : d'après l'appel nominal, 30 bulletins faits 
sur le bureau en présence de l'assemblée ont été recueillis ; le 
recensement s'étant trouvé juste, les bulletins ont été dépouillés 
par MM. les scrutateurs, et M. Cambon, président, doyen d'âge, a 
annoncé que M. DulTours, l'un des administrateurs présents, avait 
obtenu la pluralité absolue des suffrages, en ayant réuni 21, et qu'il 
était conséquemment président de l'assemblée. 

M. Cambon a cédé sa place à M. Duffours, et a signé avec le se- 
crétaire. 
Après quoi, M. Duffours, président, a dit : 

Messieurs, moins il m'était possible de prévoir l'honneur que je reçois 
et plus je dois redouter de voir cet honneur tourner à mon désavantage. 
Quelle charge m'imposez-vous, et comment me flatterai-je de m'en acquitter 
avec un succès qui réponde à votre attente? Non, Messieurs, en vain re- 
doublerai-je de zèle, ea vain espérerai-je de voir mon courage ranimé par 
l'exemple de votre dévouement civique. Ce zèle, ce courage, pourront-ils 
suppléer aux talents qui me manquent, et ne dois-je pas craindre que vos 
espérances frustrées ne vous forcent à des reproches qu'il vous était si aisé 
de prévenir ? Cependant, Messieurs, malgré cet aveu qui, comme vous le 
verrez trop, n'est que bien sincère, j'accepte avec résignation et la plus 
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vive TeconDaissance la place auguste à laquelle vous m'élevez, persuadé 
que vous mettrez le comble à vos bootés eo m*accordant votre indulgence. 
Daigoez, Messieurs, ne jamais oublier que, si je n'avais consulté que mes 
forces, le fardeau que vous m'imposez eût passé en d'autres mains ; mais 
je n'écoute que mon zèle, je n'obéis qu'à votre suprême volonté, et mon 
admiration pour une révolution qui brise les fers de 24,000,000 d'bom- 
mes étouile en moi cet amour-propre qui peut-être était une vertu sous 
le règne des vices, et qui serait un vice sous le règne de la liberté. 

M. le président a ensuite assuré MM. les députés de la Société 
des amis de la Constitution et de l'égalité que la pétition qu'ils 
avaient présentée serait prise en grande considération. 

Après quoi, il a levé la séance. Ta renvoyée, de l'agrément de 
l'assemblée, à quatre heures de relevée, et a signé avec le secré- 
taire. 



Dudit jour sixième novembre à quatre heures de relevée. 

Présents: MM. Duffours, président; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Verny, Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Ménard, 
CouLON, Cadilhac, Fontenille, Curée, Gabanon, Andoque, Gouti- 
NEs, Sabatier, Lavit, Reboul, Crassous, Lescure, Lautrec, Cam- 
BON, Gay et Galtier. 

M. le procureur général syndic a requis qu'en exécution de 
l'instruction de l'Assemblée nationale du 8 janvier dernier sur la 
formation des assemblées représentatives et des corps administra- 
tifs, il soit procédé à l'élection de l'un des membres du conseil qui 
aura pendant une semaine la voix prépondérante dans les cas où 
les suffrages seraient partagés. 

L'assemblée, ayant égard à cette réquisition, a procédé à ladite 
élection par la voie du scrutin individuel et à la pluralité absolue 
des suffrages. M. Verny a eu 17 suffrages et il doit conséquem- 
ment avoir, pendant une semaine, la voix prépondérante dans les 
cas où les suffrages seraient partagés. 

Un membre de l'assemblée a demandé qu'avant de statuer sur 
aucune affaire il soit décidé si les fonctions des membres du 
directoire doivent cesser pendant la tenue du conseil. 

Cet objet mis en délibération ; ouï M. le procureur général syn- 
dic, il a été arrêté : 1** Qu'il est de principe que le directoire doit 
cesser d'exister comme directoire pendant la session du conseil ; 
2** Que l'assemblée ne saurait déléguer à une commission gérante 
l'examen et l'expédition des affaires contentieuses; mais qu'il sera 
nommé pour cet objet un comité composé de 7 membres chargés 
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de faire les rapports à rassemblée en observant de faire connaître 
l'avis du comité. 

M. le président a été prié de former cette commission, et à cet 
effet il a nommé MM. Grassous, Castilhon, Bérard, Bousquet, 
Dérives, Coulon et Curée. 

Un membre de l'assemblée a proposé de déterminer comment 
seraient jugées les affaires dont la commission aurait commencé 
Texamen, dans le cas où le rapport ne pourrait en être fait avant 
la fin de la session. 

Un autre membre ayant proposé d'ajourner cette motion au 
dernier jour des séances du conseil, il a été arrêté qu'il n'y avait 
lieu de délibérer. 

Dans la vue d'accélérer l'expédition des affaires, l'assemblée a 
déterminé que les ordonnances de renvoi aux directoires des dis- 
tricts seront signées seulement par M. le président, M. le procu- 
reur général syndic et le secrétaire ; qu'il en sera de même pour 
toutes autres ordonnances de détail sur le dépôt de mendicité, 
comme aussi M. le procureur général syndic pourra rapporter à 
l'ouverture des séances des demandes relatives au rachat des 
droits féodaux, 

M. le procureur général syndic a rappelé les obstacles qu'avait 
éprouvés la circulation des grains dans l'étendue du département 
de l'Aude et les frais qu'avaient occasionnés les prompts secours 
donnés par ce département pour arrêter les malintentionnés qui 
s'opposaient au passage des grains destinés pour le département 
de l'Hérault; il a observé qu'il lui paraissait juste d'indemniser 
le département de l'Aude. En conséquence, il a proposé de deman- 
der l'état de ces frais pour régler la portion qui pourrait être à la 
charge du département de l'Hérault, si mieux n'aimait l'assemblée 
renvoyer cet objet à MM. les commissaires des départements for- 
més de la ci-devant province de Languedoc. 

Sur quoi il a été délibéré de prier le coraimissariat général des 
départements de statuer, ainsi que l'intérêt du général de la ci- 
devant province le permettra, sur la demande du département de 
l'Aude. 

Lecture a été faite des lettres de M. le contrôleur général qui 
accompagnaient deux proclamations du roi du 14 du mois dernier, 
l'une sur le décret de l'Assemblée nationale du 2 dudit mois, 
portant que tous les administrateurs, fermiers, régisseurs, direc- 
teurs, contrôleurs et receveurs des impositions indirectes et des 
différents droits qui se perçoivent dans le royaume, seront tenus 
de fournir aux administrations de département ou à leurs direc- 
toires, sur leur demande par écrit, toutes les communications et 
renseignements relatifs aux produits. desdites impositions endroits. 
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L'autre, sur le décret de TAssemblée nationale du 3 octobre, con- 
tenant différentes dispositions relatives aux fonds nécessaires au 
service du trésor public, et à l'envoi des états de situation des 
caisses de chaque receveur pour les impositions tant directes 
qu'indii*ectes, ainsi que des états de toutes les matières d'or et 
d'argent, portées aux hôtels des monnaies pour y être fabriquées. 

L'assemblée, ayant égard aux réquisitions faites le 3 de ce mois 
par M. le procureur général syndic, tendant à ce que le premier 
suppléant nommé par le corps électoral du département fût appelé 
à l'effet de remplir la place d'administrateur vacante par la démis- 
sion de M. Coulomb ; vu le procès- verbal de l'assemblée électo- 
rale en date du 18 juin dernier, a délibéré que M. le procureur 
général syndic invitera M. Thorel, médecin vétérinaire de Lodève, 
avenir remplir la place vacante, à laquelle il se trouve appelé en 
qualité de premier suppléant. 

M. le président a levé la séance, de l'agrément de l'assemblée. 
Ta renvoyée à lundi 9 heures du matin, et a signé avec le secré- 
taire. 



Du lundi huitième novembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Duffours, président; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Laur, Verny, Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Roux, 
Pbyronet,Coulon, Cadilhac,Fontenille, Randon, Curée, Gabanon, 
Andoque,Goutines, Reboul, Fournier, Lescure, Crassous, Lau- 
trec, Cambon, Gay et Galtier. 

Il a été délibéré qu'en général les affaires majeures seraient dis- 
cutées en assemblée privée, et que la décision serait prononcée 
dans rassemblée publique. 

M. le vice-président du directoire a demandé la parole, a fait 
lecture d'une déclaration au nom du directoire qu'il a remise sur 
le bureau et dont il a demandé acte. 

Cette demande a été discutée. M. le procureur général syndic, 
oui, a dit : 

Messieurs, la déclaration que vous a remise M. Crassous au nom du 
directoire, et dont il vous demande acte, ne me parait pas devoir être re- 
fusée, parce que la question de savoir si le directoire a cessé ou non ses 
fonctions n'est pas si absolument décidée qu'on ne puisse soutenir, au 
moins par quelques raisons tirées de la loi, surtout de l'instruction dressée 
par M. Tbouret, que les fonctions subsistent, nonobstant la session géné- 
rale, dans l'intervalle de ses séances. Au surplus, si vous regardez cette 
déclaration comme inutile ou comme indifférente, je ne vois pas quelle 
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raison valable ou peut opposer à la demaDde de MM. les membres du 
directoire. Eu conséquence, j'estime que l'acte demandé doit être octroyé. 

La question préalable a été demandée, et, les voix prises par 
appel nominal, il a été décidé qu'il n'y avait lieu de délibérer. 

M. le vice-président a encore demandé la parole et a dit: 

Messieurs, Tbonneur du département est celui des membres du direc- 
toire, puisqu'ils sont aussi membres de l'assemblée générale du conseil 
d'administration. Les membres du directoire n'ont pu concourir par leur 
suffrage à l'arrêté qui clôture le compte de leur gestion. Ils ont sans doute 
le droit de vous faire sur cet arrêté des observations dont je proteste que 
le directoire seul n*est pas l'objet, mais bien le corps administratif du dé- 
partement en général. Ces observations ne doivent pas arrêter Tordre de 
travail de vos séances, et elles demandent d'ailleurs d'être mûrement 
pesées et appréciées ; les décrets de l'Assemblée nationale, ses instructions 
et celles du roi à la main, le directoire vous prie donc, par mon organe, 
de lui donner acte de la remise qu'il fait sur le bureau de ses observations, 
et de nommer une commission pour les examiner, en conférer, si elle le 
juge à propos, avec les membres du directoire, et môme les membres du 
commissariat général, pour, sur son rapport et son avis, être statué sur les 
réclamations du directoire, ainsi qu'il appartiendra. 

M. le procureur général syndic ouï, l'assemblée a donné acte de 
la remise des observations signées par les membres du directoire, 
et a accueilli la demande faite d'une commission pour les appré- 
cier ; à cet effet, ont été nommés commissaires : MM. Randon, 
Roux, Cadilhac et Bonny, auxquels est joint de droit M. le procureur 
général syndic, pour, sur le rapport et avis de MM. les commis- 
saires et les conclusions de M. le procureur général syndic, être 
décidé par l'assemblée ce qu'il appartiendra. 

M. le procureur général syndic a fait ensuite le rapport des ré- 
clamations qui ont été faites à raison des diverses élections muni- 
cipales deGignac. 

Avant la discussion de cette affaire, il a été délibéré que, lorsque 
l'assemblée ne se croira pas suffisamment instruite, elle pourra 
demander des éclaircissements aux parties présentes, sans que 
celles-ci ne puissent parler que dans le cas où elles seront inter- 
rogées ou que le conseil aura déterminé de les entendre, M. le 
président étant prié de restreindre lesdites parties aux réponses 
sur les demandes qui leur seront faites. 

La discussion sur les élections municipales de Gignac étant 
ouverte, il a été fait plusieurs demandes aux parties intéressées. 

Et attendu riieure tarde, la continuation de la discussion a été 
renvoyée par M. le président, qui a levé la séance, l'a prorogée, de 
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ragrément de Tasseinhlée, à trois heures de relevée, et a signé avec 
le secrétaire. 



Du dit jour huitième novembre à trois heures de relevée. 

Présents : MM. Duffours, président ; Roger, Bousquet, Laur, 
Verny, Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Ménard, Peyronet, 
CouLON, Cadilhac, Fontenille, Randon, Curée, Renouvier, Gaba- 
NON, Andoque, GouTiNEs, Sabatier, Reboul, Fournier, Lescure, 
Crassous, Lautrec, Cambon, Gay, Galtier et Castilhon. 

La discussion sur les élections municipales de Gignac a été re- 
prise. M. le procureur général syndic ayant été ouï, la discussion 
a été fermée et le conseil a rendu le jugement dont la teneur suit: 

Le conseil du département de l'Hérault, ouï le rapport de M. le procu- 
reur général syndic et les conclusions sur les élections municipales do 
Gignac faites les 1 1 février et 3 juin derniers ; vu les procès- verbaux tenus 
pour lesdiles élections, les mémoires et autres pièces y jointes, ensemble 
l'avis du directoire de district de Lodève, a déclaré nulles les élections 
municipales de la ville de Gignac faites les 11 février et 3 juin derniers : 
a commis et commet MM. Ménard, Castilhon et Lescure, administrateurs 
du département, pour se rendre de suite dans ladite ville, y exercer le 
pouvoir municipal jusqu'à ce qu'une nouvelle élection ait été terminée, 
choisir celui d'entre eux qui devra remplir les fonctions du ministère public ; 
le cas échéant, faire la convocation des citoyens actifs qui devront pro- 
céder à la nomination des maire, olHciers municipaux, procureur de la 
commune et notables ; indiquer l'assemblée à dimanche prochain, 14 de ce 
mois i nommer le citoyen qui devra expliquer l'objet de ladite convocation, 
présider au recensement des scrutins, proclamer les officiers municipaux 
qui seront élus, recevoir leur serment, enfin veiller à la pleine exécution 
du décret et de Tinstruction de l'Assemblée nationale du 14 décembre 1789 
sur la formation des municipalités : Arrête que le présent jugement sera 
notifié, à la diligence de M. le procureur général syndic, aux maire, offi- 
ciers municipaux, procureur de la commune et notables qui sont actuelle- 
ment en exercice, pour qu'ils cessent incontinent leurs fonctions, et néan- 
moins fait défense à qui que ce soit, sous toutes les peines de droit, de 
méconnaître et troubler lesdits officiers municipaux dans les fonctions qu'ils 
exerceront jusqu'à ce que la notification du présent jugement leur ait été 
fuite et que MM. lescommissaires nommés par ledépartemeutsesoientrendus 
à la ville de Gignac; donne pouvoir à chacun de MM. les commissaires de 
requérir toute main-forte nécessaire pour l'exécution du présent jugement; 
prie et enjoint, en tant que de besoin, à tous les officiers commandant les 
troupes de ligne et les gardes nationales de déférer aux réquisitions qui 
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pourront leur être faites ; a enjoint aux habitants de Gignac de se conformer 
aux dispositions du présent jugement, les invitant à se réunir pour rétablir 
la paix et la concorde ; donnant enGn le pouvoir nécessaire à MM. les com- 
missaires de faire, de concert avec les citoyens et gardes nationales de 
Gignac, toutes les dispositions capables d'assurer Tordre et la tranquillité 
publique dans ladite ville. 

M. le procureur général syndic a fait lecture d'une lettre de 
MM. les chef et commissaire des classes de la marine de Cette sur 
le refus d'un assez grand nombre de gens de mer de se rendre à 
Toulon. 

Cette lettre et les états y joints ont été envoyés au directoire de 
district de Montpellier pour donner son avis demain matin, s'il lui 
est possible, attendu l'urgence du cas. 

M. le président a donné connaissance à l'assemblée de la lettre 
écrite par MM. les administrateurs du département de la Drôme, 
qui assurent qu'il n'a jamais existé de projet de contre-révolution 
dans le Comtat. 

Il a été encore fait lecture d'une lettre et d'une adresse du dé- 
partement de la Haute-Saône relativement à l'affaire de Belfort. 

M. le procureur général a fait le rapport de la déclaration faite 
par le sieur Daigrefeuille, le 3 de ce mois, comme il entend ra- 
cheter les droits fixes et casuels de la terre, domaine et fief de 
Cannelles et Lafosse, pour la partie relevant de la directe du ci- 
devant évéché de Montpellier. (L'affaire est renvoyée au directeur 
des domaines.) 

M.Castilhon.qui avait été député auprès de l'Assemblée nationale 
par délibération du corps administratif du 16 juillet dernier, a fait 
lecture d'un mémoire relatif au commerce du Levant. 

Ouï M. le procureur général syndic, M. le président a été prié 
d'écrire à MM. les députés de la sénéchaussée de Montpellier pour 
qu'ils veuillent bien solliciter une prompte décision en mettant ce 
mémoire sous les yeux de M. le rapporteur. 

Le conseil a pris ensuite connaissance d'un arrêté du directoire 
du département en date du 29 du mois dernier, qui avait pour objet 
d'engager M . l'évéque du département à mettre à exécution les 
art. 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 14 du décret du 12 juillet dernier, et à 
se concerter avec l'administration du département; M. le procureur 
général syndic a justifié que cet arrêté avait été communiqué à 
M. l'évéque et aux ci-devant ofiiciers des deux chapitres ; il a fait 
lecture des lettres écrites à ce sujet, tant par MM. les membres du 
directoire de district de Béziers que par le procureur syndic de ce 
district. 

Avant de statuer sur cet objet et sur diverses questions proposées 
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par le procureur syndic du district de Lodève ; ouï M. le procureur 
général syndic, il a été délibéré de former un comité ecclésiastique 
composé de cinq membres : à cet effet, M. le président a nommé 
MM. Reboul, Cadilhac, Gabanon, Roux et Fournier. 

Il a été encore délibéré de renvoyer la fixation des gages des 
secrétaires, greffiers des communes, sauf à leur accorder, comme 
Ta fait jusqu'à présent le directoire, une indemnité proportionnée 
au travail extraordinaire occasionné par la transcription des décrets 
et autres objets dont ils sont chargés. 

Il a été fait rapport de trois mémoires de municipalités sur les- 
quels, après avoir entendu M. le procureur général syndic, il a été 
prononcé conformément à ce qui est énoncé dans les registres 
tenus par le secrétaire. 

L'assemblée, considérant que la correspondance de M. le procu- 
reur général syndic ne doit point éprouver de retard, a arrêté que 
le rapport des lettres sera fait dans chaque séance depuis 9 heures 
jusqu'à 10. 

M. le président a levé la séance, l'a renvoyée à demain 9 heures 
du matin, et a signé avec le secrétaire. 



Du mardi neuvième novembref à neuf heures du matin. 

Présents: MM. Duffours, président; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Laur, Verny, Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Mb- 
NARD, Peyronet, Cadilhac, Fontenille, Curée, Renouvier,Gabanon, 
Andoque, Goutines, Sabatier, Reboul, Fournier, Lescure, Gras- 
sous, Lautrec, Cambon, Gay et Galtier. 

M. le procureur général syndic a dit que le directoire de district 
de Montpellier a renvoyé, avec son avis, la lettre qui lui avait été 
conmiuniquée hier, des chef et commissaire des classes, sur le 
refus des gens de mer de quelques paroisses de se rendre à Toulon. 

Lecture faite de l'avis du district, il a été délibéré de prier M. le 
procureur général syndic d'écrire au procureur de chaque com- 
mune pour rinviter à presser lesdites gens de mer à partir tout de 
suite pour Toulon, en les prévenant qu'en cas de refus le conseil 
du département serait forcé de les y contraindre par la voie de 
l'établissement de la garnison militaire. 

L'assemblée étant instruite par les papiers publics que l'Assem- 
blée nationale a rendu un décret portant que les directoires des 
départements doivent être en activité pendant les sessions des 
conseils ; 

Ouï M. le procureur général syndic, a déclaré que le directoire 



60 SÉANCE DU 9 NOVEMBRE. 1790 

pouvait reprendre son travail particulier ; que la commission des 
rapports des affaires contentieuses demeurera supprimée, et que 
néanmoins les membres de cette commission qui ne font pas partie 
du directoire rapporteront les demandes par eux examinées. 

Un membre du comité ecclésiastique a présenté à l'assemblée 
un projet de proclamation concernant l'exécution des décrets sur 
la constitution civile du clergé. Après discussion, M. le procureur 
général syndic ouï, ledit projet a été adopté comme suit : 

Le conseil du déparlement de l'Hérault, considérant qu'il est de son 
devoir de lever tous les doutes qui pourraient retarder Tentière exécution 
des décrets de rAssemblée nationale sanctionnés par le roi, concernant la 
constitution civile du cierge, et de bâter le moment où les peuples pourront 
jouir du bienfait de cette institution, qui tend à nous ramener à la simpli- 
cité et aux vertus de la primitive église, a arrêté et proclamé ce qui suit : 

A dater du jour de la publication de la proclamation du roi du 24 août 
1790, tous les citoyens catboliques, soit ecclésiastiques, soit laïques des ci- 
devant diocèses de Béziers, Montpellier, Lodève, Agde et Saint- Pons, ceux 
appartenant ci-devant à d'autres diocèses et compris aujourd'hui dans les 
limites du département de THérault, n'ont pu et dû reconnaître d'autre 
juridiction épiscopale que celle de l'évèque du département, dont le siège est 
établi à Béziers. 

Les demandes pour obtenir les dispenses de publication des bans de 
mariage et autres dépendant du régime ecclésiastique devront être adressées 
au conseil habituel et permanent de Tévéque du département, qui seul aie 
droit d'en prononcer. 

Dès la publication de cet arrêté, les directoires des districts du départe- 
ment de l'Hérault feront procéder à l'inventaire des papiers des officialités 
des ci-devant diocèses de Montpellier, Lod ève, Agde, Bézierset Saint-Pons, 
et eu expédieront la remise à l'évèque du département ou à ses préposés à 
cet effet, qui en feront leur chargement. Les individus qui composent les 
chapitres, soit catbédraux, soit collégiaux, dont la suppression a été pro- 
noncée par l'art. 20 de la susdite proclamation, ne peuvent plusse rassem- 
bler en corps, ni prendre les mêmes quai ités et marques disiinctives qu'au- 
paravant ; 

Et cependant, comme rien n'est plus conforme à l'esprit de la Constitu- 
tion que de voir les ministres de la religion se réunir dans les temples et se 
vouer spontanément à l'exercice du culte public, tous les ecclésiastiques ci- 
devant titulaires de bénéfices et autres indistinctement, conservent la liberté, 
qui est d'ailleurs un devoir pour eu x, de suivre cléricalement tous les offices 
dans leurs paroisses respectives, ne prenant place dan s les chœurs qu'après 
le curé et les vicaires, et ils peuvent y faire, avec la permission du curé et 
concurremment avec lui et ses vicaires, tous offices publics que le curé au- 
torisera. Les curés devront célébrer le service divin sur l'autel principal de 
leur paroisse avec la solennité convenable ; 
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Le conseil du département attend du patriotisme et de la cbarité de ré- 
voque, des curés et autres ecclésiastiques, qu'ils redoubleront en ce moment 
de zèle à remplir leurs devoirs, et à inspirer aux peuples dont le soin leur 
est conGé le respect pour l'autorité légitime, Tobéissance à la loi, Tamour 
de la paiK et d'une Constitution qui a pour base Tégalité, la fraternité et tous 
les principes des vertus cbrétienues. 

Le comité ecclésiastique a présenté ensuite un arrêté relatif à la 
formation du conseil de M. Tévêque du déparlement ; ce projet a 
été adopté sauf rédaction. 

M. le président a levé la séance. Ta renvoyée, de l'agrément de 
rassemblée, à demain neuf heures du matin, et a signé avec le 
secrétaire. 



Du mercredi dixième novembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Duffours, président; Roger, Bousquet, Laur, 
Verny, Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Peyronet, Coulon, 
Cadilhac, Fontenille, Randon, Curée, Renouvier, Gabanon, An- 
doque, Sabatier, Reboul, Fournier, Crassous, Lautrec, Cambon, 
Gay et Galtier. 

M. le procureur général syndic a remis sur le bureau trois lettres 
de M. Guignard qui accompagnaient trois proclamations du roi, 
des 12, 14 et 19 du mois dernier, sur trois décrets de l'Assemblée 
nationale en date des 6, 7 et 13 dudit mois. Le premier portant 
qu'aucune compagnie des anciens juges, aucun tribunal qui se 
trouve séparé sans avoir formé le tableau de ses dettes actives et 
passives, ne pourra s'assembler pour former ledit tableau ni sous 
aucun prétexte. 

Le deuxième règle différents points de compétence des corps 
administratifs. 

Le troisième est relatif à l'instruction et détermine que les ren- 
trées dans les différentes écoles publiques se feront cette année 
comme à l'ordinaire. 

M. le procureur général syndic a fait ensuite lecture d'une autre 
lettre de M. Guignard, par laquelle ce ministre observe que la pro- 
clamation du roi, sur le décret de l'Assemblée nationale relatif aux 
articles additionnels sur l'ordre judiciaire, contient des dispositions 
qui doivent être exécutées, tant par les anciens tribunaux, pen- 
dant le temps qu'ils subsisteront, que par les nouveaux, aussitôt 
après leur installation ; et attendu la cessation des fonctions des 
parlements, le roi charge l'administration du département, provi- 
soirement et pour cette fois, d'adresser cette loi aux tribunaux qui 
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sont dans son arrondissement, en leur marquant que Tintention de 
Sa Majesté est qu'ils en fassent la transcription sur leurs registres. 

Sur quoi il a été délibéré de charger M. le procureur général 
syndic de faire auxdits tribunaux l'envoi de la proclamation dont 
il s'agit. 

L'arrêté, dont la rédaction avait été renvoyée dans la dernière 
séance, a été lu par un membre du comité ecclésiastique et adopté 
par rassemblée. Suit la teneur de cet arrêté : 

Le conseil du département de THérault, vu Tarrété de son directoire du 
29 du DQOis dernier, ensemble l'avis du directoire de district de Béziers du 
3 du présent mois, et la lettre du procureur syndic dudit district; oui le 
procureur général syndic, a délibéré que le directoire de district de Béziers 
est autorisé à nommer deux de ses membres à l'efTet de se transporter sans 
délai dans le domicile du sieur évéque du département de l'Hérault, de le 
prier et requérir qu'il forme incessamment son conseil, aux termes de l'art. 
14 de la proclamation du 24 août, et d'en retirer une réponse définitive ; 
comme aussi de procéder incessamment à Texamen des bâtiments destinés 
à l'habitation dudit sieur évéque, et autres y attenant, pour faire dans le 
plus court délai possible leur rapport au conseil du département, sur le mode 
le plus convenable et le plus économique d'établir le séminaire du dépar- 
tement, suivant la teneur de l'art. 11 de la susdite proclamation. Le conseil 
a chargé son président de témoigner en son nom audit sieur évéque sou 
empressement à concourir à toutes les vues utiles et profitables que pour- 
ront lui inspirer les nouvelles circonstances, et lui exposer combien il 
importe au bonheur public qu'il seconde le vœu de la Constitution en for- 
mant promptement le tribunal ecclésiastique où doivent ressortir les fidèles 
du département. 

Lettre de M. le président à M. l'évêque du département : 

Monsieur, le conseil du département de l'Hérault m'a chargé de vous 
exprimer le vœu des peuples qu'il représente, celui de la Constitution dont 
le maintien est son premier devoir ; déjà plus d'un mois s'est écoulé depuis 
que la proclamation du roi du 24 août a dû établir dans le département un 
uouveau régime dans la forme civile du clergé. Nous ne vous dirons point 
combien nos concitoyens sont impatients de pouvoir s'y conformer; il nous 
suffira de vous rappeler que ce régime fait partie de cette môme Consti- 
tution qu'ils ont tant de fois juré de maintenir, et qu'il présente l'avantage 
d'attacher plus particulièrement le clergé à l'exercice de ses saintes fonc- 
tions, et les fidèles à la pratique des devoirs religieux. 

Si nous pouvions ajouter à un motif aussi puissant, pour vous déterminer 
à bâter le plus tôt possible la nomination de vos vicaires et la formation de 
votre conseil, nous vous représenterions le besoin des peuples, les incon- 
vénients sans nombre qui peuvent résulter de la non-existence d'un tribunal 
ecclésiastique dans le département, et le devoir pressant de la chanté, qui 
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prescrit aux pasteurs de TÉglise de seconder les vues bienfaisantes du gou- 
Yernement, de multiplier leurs soins paternels envers les fidèles et d'écarter 
toutes les difficultés qui pourraient altérer la paix et la tranquillité de leurs 
diocèses. 

Le conseil, animé de pareils sentiments et voulant concourir autant qu'il 
est en son pouvoir à l'exécution des décrets qui lui est prescrite, a pris à ce 
sujet un arrêté qu'il me charge de vous communiquer et dont une expédi- 
tion est ci -jointe. 

Le président du département de l'Hérault. Signé : Duffours. 

M. le procureur général syndic a dit que le directoire de district 
de Montpellier a donné son avis en exécution de la délibération du 
département qui le chargeait de prendre des renseignements sur 
ce qui a pu nécessiter l'établissement d'une garde à la poudrière de 
Castelnau et de concerter avec le maire dudit lieu et le comman- 
dant de la garde nationale de Montpellier les moyens de faire con- 
tinuer ladite garde. 

Il a été délibéré : !• Que pour faire cesser les causes qui nécessi- 
tent le service extraordinaire de la garde de la poudrière, le direc- 
toire de district de Montpellier se procurera des renseignements 
ultérieurs sur le compte du quidam désigné par le sieur Dufifau, 
commissaire des poudres, et fera surveiller sa conduite pour l'avenir; 

2* Que le même directoire fera procéder au devis et à l'exécution 
des réparations nécessaires pour défendre la poudrière de Castelnau 
contre toute espèce de tentatives criminelles, le montant de laquelle 
dépense sera pris sur les fonds affectés à l'administration des 
poudres ; 

3* Que, jusques à l'entière perfection de ces réparations, il sera 
pourvu à la sûreté de la poudrière par la garde nationale de Castel- 
nau et procédé à la construction d'un corps de garde qui sera placé 
à portée de la poudrière et aura ainsi l'avantage, en servant à la 
garde ordinaire de Castelnau, d'assurer encore dans tous les temps, 
au dépôt des poudres, un moyen facile de protection et de défense; 

4* Que le directoire de district est autorisé à fixer l'indemnité 
qui pourra être due aux volontaires de la garde nationale de Castel- 
nau qui seront chargés de la garde de la poudrière ; 

Enfin que M. le procureur général syndic témoignera au com- 
mandant et aux officiers de cette garde la satisfaction du conseil du 
département à raison du zèle patriotique dont ils ont donné de nou- 
velles preuves dans cette circonstance. 

Deux députés de la municipalité de Marsillargues, qui avaient vu 
hier M. le président et lui avaient fait part de l'objet de leur man- 
dat, ont été entendus à la barre ; ils ont exposé que sur la demande 
de ladite municipalité, en permission de prendre la consultation de 
trois avocats sur la transaction passée entre la dame Nougaret et la 
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municipalité, le 13 décembre 1785, le directoire du département 
avait arrêté, avant de faire droit, que les -maire et officiers munici- 
paux de Marsillargues rapporteraient les titres servant à établir que 
cette commune a eues sur les marais, palus et vacants qui ont donné 
lieu à la transaction des droits autres que facultatifs. 

Il a été délibéré de renvoyer ces députés à se pourvoir devers le 
directoire du département pour lui faire telles représentations qu'ils 
jugeront convenables, le conseil ne pouvant connaître de sembla- 
bles demandes qu'autant que le directoire aurait cru devoir sou- 
mettre à la décision du conseil le principe d'après lequel il devrait 
être prononcé. 

M. le procureur général syndic a dit : 

Messieurs, rassemblée oatioaale, pénétrée du grand et immuable prin- 
cipe que tous les hommes doivent être libres dans quelque circonstance et 
à quelque époque que ce soit de leur vie, voulant les rendre à leur dignité 
première et les rétablir dar^s des droits sacrés et imprescnptibles qu'ils n'ont 
pu aliéner en enchaînant leur volonté à celle d autrui, a décrété, le 13 fé- 
vrier 1790, que la loi constitutionnelle de l'État ne reconnaîtra plus des 
vœux monastiques. En conséquence de cette loi que la nature outragée ne 
cessait d'invoquer, et qu'enfin la bienfaisance a dictée, combien de vic- 
times déplorables de la cupidité, de l'orgueil et de l'ambition vont être ren- 
dues à la société ! 

Tous les individus de l'un et de l'autre sexe existant dans les monastères 
peuvent en sortir, et il doit être indiqué des maisons oCl sont tenus de se 
retirer ceux qui ne voudraient pas profiter du bienfait qui leur est offert. 

En conséquence, l'art. 4 du décret du 5 février dernier a ordonné, en 
attendant des suppressions plus considérables, la suppression d'une maison 
de religieux de chaque ordre dans toute municipalité où il en existe deux, 
de deux maisons dans toute municipalité où il en existe trois, et de trois 
dans toute municipalité où il en existe quatre. 

Les assemblées administratives doivent indiquer celles de ces maisons 
qu'elles préfèrent de supprimer, pour les emplacements en être aussitôt mis 
en vente. 

L'Assemblée nationale a statué sur le traitement des religieux qui sorti* 
ront de leurs maisons ; mais elle s'est réservé de déterminer le traitement 
à accorder à ceux qui préféreront se retirer dans les maisons qui leur sont 
indiquées. 

D'après l'art. 5 du décret des 20 février, 19 et 20 mars, les officiers mu- 
nicipaux ont dû se transporter dans toutes les maisons des religieux de leur 
territoire pour se faire représenter les registres et comptes de ré^ie, les 
arrêter et former un résultat des revenus et des époques de leur échéance, 
dresser sur papier libre et sans frais un état et description sommaire de 
l'argenterie, argent monnayé, des effets de la sacristie, bibliothèque, livres, 
manuscrits, médailles et du mobilier le plus précieux de la maison, etc. 
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Ils ODt dû pareillemeDt dresser ua état des religieux profës de chaque 
maison et de ceux qui y soot affiliés, eu y faisant mention de leur nom, de 
leur âge et des places qu'ils occupent ; recevoir la déclaration de ceux qui 
voudraient s'expliquer sur leur intention de sortir des maisons de leur or- 
dre, ou d'y rester, et vérifier le nombre de sujets que chaque maison peut 
contenir. 

Ces opérations faites, les officiers municipaux devaient envoyer huit 
jours après, à r Assemblée nationale, une expédition de leurs procès- verbaux 
et des états qu'ils étaient tenus de dresser. 

Le décret des 14 et 20 avril qui a confié aux assemblées administra- 
tives la régie et l'administration des biens nationaux, a imposé aux assem- 
blées de district ou à leurs directoires la même obligation à l'égard de 
tous les bénéficiés, corps, maisons et communautés dans lesquelles il n'aurai t 
pas été fait d'inventaire par les municipalités en vertu du décret des 20 fé- 
vrier, 19 et 20 mars. 

Enfin une délibération prise par les comités réunis d'aliénation des biens 
nationaux et des affaires ecclésiastiques, adressée à votre directoire, porte 
entre autres dispositions : 

Que dans les maisons qui étaient habitées par des religieux et qui dès à 
présent sont abandonnées, la totalité des effets mobiliers, de quelque nature 
qu'ils soient, doit être mise sous les scellés ; 

Que dans les maisons où il se trouve encore actuellement des religieux, 
tous les effets mobiliers autres que ceux nécessaires à leur usage journa- 
lier et personnel seront également mis sous les scellés ; 

Que dans les églises où il y a des chapitres établis et qui sont actuelle- 
ment paroisses, ou qui doivent le devenir d'après les décrets de l'Assem- 
blée nationale, telles que les cathédrales qui sont conservées, les évéques, 
les curés et autres ecclésiastiques qui desservent actuellement ces églises 
doivent donner dans le plus bref délai l'état des ornements, vases sacrés 
et autres objets de ce genre qui peuvent être nécessaires pour le service des 
paroisses ; 

Que tous les autres effets desdites églises, ainsi que la totalité des effets 
mobiliers des églises qui ne sont pas ni ne doivent être paroisses, doivent 
aussi être mis sous les scellés ; 

Qu'enfin les directoires de département doivent nommer des commissaires 
pour procéder à l'exécution de ces objets. Soit négligence, soit embarras dans 
l'exécution, les municipalités, du moins le plus grand nombre, n'ont pas 
rempli cet objet. Les directoires de district, surchargés de travail, n'ont pu se 
livrer qu'en partie à ces opérations, et à mesure qu'ils en ont été chargés ; 
il en reste beaucoup à faire, et il n'a été encore pris aucun parti relative- 
ment au choix des maisons religieuses à conserver. 

Votre premier soin, Messieurs, doit être de vous procurer les renseigne- 
ments propres à vous faire connaître celles des maisons religieuses qu'il 
convient de supprimer, afin d'être à portée de les faire mettre prompte- 
ment en vente et de vous occuper de la conservation des effets mobiliers 

5 
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des églises et maisons religieuses qui fout partie des biens natiooaux. Ces 
opérations sont des plus importantes; elles doivent être l'objet constant de 
Tos travaux et de votre sollicitude. 

Mais je crois devoir vous observer que, pour parvenir à Texécution des 
décrets rendus à ce sujet, il doit être de votre sagesse de conGer ce travail 
à des commissaires qui se transporteront dans les communautés. Toute au* 
autre voie serait infructueuse; elle retarderait le fruit qui doit résulter de la 
disposition de cette partie de biens nationaux. 

Les comités réunis d'aliénation et des affaires ecclésiastiques indiquent ce 
moyen ; mais ils proposent de choisir, autant qu'il sera possible, les com- 
missaires sur les lieux ; les officiers municipaux n'ayant fait pour aiosi dire 
aucunes démarches dans leurs territoires, les commissaires pris sur les lieux 
n'en feraient peut-ôtre pas plus, et j'estime que le conseil doit charger les di- 
rectoires de district de fixer ce choix dans leur sein. L'art. 19 du décret des 
6 et 11 août les autorise à s'adjoindre deux membres de leur administration 
pour la suite du travail relatif à la liquidation et au payement du traitement 
du clergé; en procédant actuellement à la nomination de ces deux membres, 
les directoires de district pourront remplir l'un etTautre objet. 

Je requiers, en conséquence, le conseil d'arrêter que les directoires de 
district, etc. 

Le conseil du département, ayant égard aux réquisitions de M. le procu- 
reur général syndic, a unanimement délibéré que les directoires de district 
seront tenus de s'adjoindre, conformément à l'art. 19 du décret de TAssem- 
blée nationale des 6 et 11 août, deux membres de leur administration, les- 
quels se rendront au lieu des séances du directoire de leur district, dès 
l'instant qu'ils auront reçu l'avis de leur nomination; 

Et que les directoires ainsi composés procéderont sans délai à la nomi- 
nation de deux commissaires pris dans leur sein, lesquels seront chargés de 
se transporter dans les communautés de leur territoire (autres que le chef- 
lieu du district où les opérations pourront être faites par les autres mem- 
bres du directoire), à l'effet : 

V De dresser un procès- verbal pour constater le nombre de maisons re- 
ligieuses, corps et communautés qu'il y a dans chaque municipalité, en 
joignant à ce procès-verbal tous les éclaircissements propres à faire connaî- 
tre quelles maisons il convient de supprimer ou de garder ; 

2^ De former un état des religieux profès de chaque maison et de ceux 
qui y sont affiliés, en faisant mention sur cet état de leur nom, de leur âge 
et des places qu'ils occupent; de recevoir la déclaration de ceux qui voudront 
s'expliquer sur leur intention de sortir des maisons de leur ordre ou d'y 
rester, et de vérifier le nombre des sujets que chaque maison peut contenir; 

3^ De se faire représenter par les supérieurs les registres et comptes de 
régie, de les arrêter et de former un état des revedus et des époques de leur 
échéance; 

4^ De dresser dans les municipalités où cette formalité n*aura pas été 
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remplie, l'inventaire de Targenterie, argent monnayé, des effets de la sa- 
cristie, bibliothèque, livres, manuscrits, médailles et du mobilier le plus 
précieux de la maison, en présence des religieux ou autres ecclésiastiques 
dont les commissaires recevront les déclarations sur Tétat actuel des mai- 
sons, dettes mobilières et immobilières et des titres qui les constatent ; 

5® De se faire remettre Tinventaire desdits objets par les municipalités 
qui Tauront dressé, de vériOer l'exactitude des effets inventoriés et d'en 
faire mention dans le susdit procès- verbal ; 

6^ D'apposer les scellés sur la totalité des effets mobiliers, de quelque na- 
ture qu'ils soient, dans les maisons religieuses qui se trouveraient aban- 
données des religieux et d'établir un ou plusieurs gardiens pour veiller à 
la conservation desdits effets ; 

7^ D'apposer également les scellés sur les effets mobiliers des maisons 
dans lesquelles il se trouve actuellement des religieux, en observant de 
remettre a chacun d'eux les effets mobiliers nécessaires à leur usage jour- 
nalier et personnel; ets*il se trouvait des effets qui ne fussent pas suscepti- 
bles d'être déplacés, tels que des tableaux et statues, de les laisser aux re- 
ligieux, qui s'en chargeront sur inventaire ; 

8^ De sommer les évoques, curés et autres ecclésiastiques qui desservent 
des églises où il y avait des chapitres établis, et qui sont actuellement pa- 
roisses, ou qui doivent le devenir d'après les décrets de l'Assemblée na- 
tionale, de leur donner dans le plus court délai l'état des ornements, vases 
sacrés et autres objets de ce genre qui peuvent être nécessaires au service 
de la paroisse, eu égard aux fondations actuellement desservies dans les- 
dites églises, et au peuple qui les fréquente ; de dresser, en cas de refus de 
la part desdits ecclésiastiques, l'état desdits effets, selon leur prudence et 
avec les égards dus à la majesté du culte; de remettre ensuite lesdits effets 
à un ou plusieurs habitants, qu'ils en constitueront gardiens, et d'apposer 
les scellés sur tous les autres effets qui n'auront pas été jugés nécessaires 
au service desdites églises ; 

9^ D'apposer les scellés sur la totalité des effets mobiliers dans les 
églises qui ne sont ni ne doivent être paroisses, en laissant toujours à ceux 
qui les desservent ceux desdits effets nécessaires à leur usage journalier et 
personnel. 

A autorisé lesdits commissaires à s'adjoindre dans chaque municipalité 
deux membres de la commune qui seront nommés par le conseil général 
pour les assister dans leurs opérations ; 

Et sera le présent arrêté envoyé, à la diligence du procureur général syn- 
dic, aux procureurs syndics des districts, pour en requérir l'exécution dans 
leurs territoires respectifs ; 

A chargé lesdits commissaires de remettre leur travail aux directoires 
de leur district, qui le feront incessamment parvenir au comité ecclésias- 
tique du conseil du département, avec les observations dont ils le jugeront 
susceptible. 



68 SÉANCE DU 10 NOVEMBRE. 1790 

M. le procureur général syndic a été prié de se joindre au co- 
mité ecclésiastique pour dresser les instructions propres à faciliter 
et utiliser autant que possible la marche desdits commissaires. 

Il a été encore délibéré, sur la proposition d'un membre du 
comité ecclésiastique, que M. le procureur général syndic sera 
prié d'employer les plus vives instances auprès des directoires de 
district pour qu'ils fassent passer sans aucun délai à l'administra- 
tion du département un tableau renfermant la désignation de 
toutes les maisons religieuses comprises dans leur arrondissement, 
le nombre des religieux qui ont déclaré vouloir rester dans le 
cloître et de ceux qui ont déclaré vouloir jouir de la liberté qui 
leur est permise, afin qu'avant la fin de la session il puisse être 
procédé définitivement au choix des maisons qui seront conser- 
vées, et à la distribution des ci-devant religieux dans ces mêmes 
maisons ; 

2« Que les directoires de district seront instanmient requis de 
faire passer sans aucun délai à l'administration l'état, en forme 
de tableau, des estimations des biens nationaux déjà faites, pour 
que, suivant les termes des décrets, lesdits tableaux puissent être 
finis le 15 de ce mois, au moins, au terme le plus prochain, être 
affichés dans toute l'étendue du département, et à cet égard les 
directoires de district seront invités à faire toutes les diligences 
imaginables ; 

Que le comité ecclésiastique présentera incessamment un projet 
de proclamation qui rappelle et rapproche d'une manière claire et 
précise les diverses dispositions des décrets concernant la vente des 
biens nationaux, à l'efFet d'en faciliter l'intelligence à tous les 
citoyens, et d'écarter les doutes et les embarras qui ont retardé 
cette vente, déjà avancée dans plusieurs autres départements. 

Après quoi, M. le vice-président du directoire a soumis à la dé- 
cision de l'assemblée une demande de la municipalité d'Olonzac, 
en permission d'emprunter la somme de 2,800 livres pour le paye- 
ment de 200 setiers de blé qu'elle a été obligée d'acheter pour 
calmer les alarmes de ses habitants, et d'aviser à la revente dudit 
blé, en économisant les frais du mesurage et de l'intérêt de la 
sonmiequi serait empruntée. 

M. Laur, l'un des membres de l'assemblée, a offert de faire 
gratuitement l'avance de la somme dont il s'agit, et a exposé les 
motifs qui avaient déterminé la municipalité d'Olonzac à traiter 
pour l'achat du blé . 

Le conseil du département, attendu les circonstances, tenant l'of- 
fre de M. Laur, a permis à la municipalité d'Olonzac d'emprunter de 
cet administrateur la somme de 2,800 livres pour être employée 
au payement des 200 setiers de blé, à la charge de nommer des 
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commissaires pris hors du sein de la municipalité pour faire la 
revente de ce blé, et en employer le produit au remboursement de 
la somme généreusement avancée par M. Laur. 

Sur la proposition faite par Tun des membres de l'assemblée, si 
les municipalités pouvaient être autorisées à faire Tachât et la 
revente du blé, il a été délibéré qu'elles pouvaient seulement ga- 
rantir, au nom de la commune, les pertes qu'éprouveraient les 
sociétés patriotiques établies pour cet objet. 

Un autre membre a proposé de nommer des commissaires pour 
vérifier les procès-verbaux des conseils des districts, et présenter 
ensuite un ordre de travail pour rassemblée. 

Cette motion a été accueillie et M. le président a nommé 
MM. Randon, Reboul, Verny et Laur, auxquels les quatre procès- 
verbaux ont été remis. 

Et attendu Fheure tarde, M. le président a levé la séance, Ta 
renvoyée, de Tagrément de rassemblée, à demain 9 heures du 
matin, et a signé avec le secrétaire. 



Du jeudi onzième novembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Duffours, président; Bousquet, Laur, Verny, 
Dérives, Belpel, Bonny, Roux, Peyronet, Coulon,Gadilhac, Fon- 
TENiLLE, Randon, Curée, Renouvier, Gabanon, Coste, Andoque, 

GrOUTINES,SABATIER, ReBOUL, FOURNIER, CrASSOUS, LaUTREC, CaMBON, 

Gay et Galtier. 

Lecture a été faite de Favis donné par le directoire de district de 
Montpellier, au sujet de la confection du rôle des impositions de la 
ville de Cette. 

U a été délibéré de renvoyer au directoire du département à 
fixer ou à abandonner imposition dont il s'agit. 

M. le procureur général syndic a dit ensuite : 

Messieurs, la municipalité d'Âgde a délibéré, le 29 mai deraier, d'acqué- 
rir tous les biens nationaux dépendants de la mense de l'évéché et du cha- 
pitre d'Agde. Elle a envoyé au comité d'aliénation des domaines nationaux 
sa soumission, qui n'a été enregistrée que le 15 septembre, et ce n'est que 
le 24 du même mois qu'elle a adressé l'extrait de cette soumission au dis- 
trict de Béziers. 

Un particulier a fait soumission pour l'acquisition d'un domaine appelé 
de Cailan, compris dans les biens que la municipalité d'Âgde a offert d'ac- 
quérir et qui est situé dans le territoire de Bessan. 

Cette soumission a été enregistrée le 14 septembre au district de Béziers, 
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c'c8t-à-dire un jour avant i^enregistreroent de celle de la muDicipaliié 
d*Agde au comité d'aliénation. Ce particulier a envoyé une copie de la 
Foumission au comité et une autre au directoire du département, où elle a 
été enregistrée le 20 septembre. 

Le district de Béziers a nommé un expert pour procéder, conjointement 
avec celui de la municipalité d'Âgde, à l'estimation des biens compris dans 
sa soumission. 

Le particulier s'est plaint au district ; il prétend que le domaine de Cailan 
doit être estimé par son expert, et qu'il doit avoir la préférence sur la 
municipalité ; il se fonde sur ce que son offre a été enregistrée le 14 sep- 
tembre au district, et que celle de la municipalité ne l'a été que le 15 au 
comité et le 24 au district. 

Il parait, d'après la lettre du procureur syndic du district de Béziers, 
que le directoire de ce district pense que la préférence doit être donnée 
à la municipalité, et le particulier demande la décision du département. 

L'artice 3 du décret des 25, 26, 29 juin et 9 juillet, décide pour ainsi 
dire cette question. Il porte que les municipalités qui enverront des sou- 
missions pour quelques objets déjà demandés par des particuliers n'au- 
ront point droit à être préférées, et vice versa ^ contre les particuliers. Le 
comité d'aliénation enregistre les demandes des municipalités suivant 
Tordre de date de leurs délibérations authentiques, et celles des particuliers 
suivant la date de leur réception. 

La municipalité d'Agde est censée avoir formé sa demande par sa dé- 
libération du 29 mai dernier, et le particulier n'est censé l'avoir faite que 
le 26 septembre, époque à laquelle elle a été enregistrée au comité d'alié- 
nation. Ce fait est justiGé dans un cahier contenant les extraits des sou- 
missions faites par des particuliers, adressé par le comité au procureur 
général syndic le 23 octobredernier. Gonséquemment, il n'est pas douteux 
que la préférence pour l'objet dont il s'agit ne soit due à la municipalité. 

Mais, d'après l'article 5 du décret du 10 octobre dernier, les directoires 
des districts de la situation des biens dont les municipalités ont demandé 
à faire l'acquisition, sont tenus de poursuivre, dès à présent, la vente de 
ceux compris dans les soumissions des municipalités, demandés par les 
particuliers, sauf à tenir compte du bénéfice accordé par le décret du 14 
mai aux municipalités qui se trouveraient avoir satisfait aux dispositions 
ordonnées pour les décrets de l'Assemblée nationale. 

En conséquence, je requiers l'assemblée du conseil d'autoriser le dis- 
trict de Béziers à faire procéder par l'expert de la municipalité d'Agde à 
l'estimation des biens dont elle demande à faire l'acquisition, et que dans 
le cas oCl le particulier qui a fait la soumission d'acquérir le domaine de 
Cailan persisterait pour l'exécution de sa soumission, après l'estimation 
de la totalité des biens demandés par la municipalité d'Agde, ledit direc- 
toire sera tenu de poursuivre la vente séparée dudit domaine en se con- 
formant aux décrets de l'Assemblée nationale. 
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Sur quoi il a été délibéré, conformément à la réquisition du 
procureur général syndic. 

L'assemblée a ajourné à lundi prochain la motion concernant la 
nomination des juges de paix. 

Sur la motion faite par l'un des membres de l'assemblée, il a été 
délibéré que lorsqu'il sera nommé des commissaires à l'effet de se 
transporter dans des municipalités pour des objets d'un intérêt 
général, les frais seront supportés par l'administration ; que si au 
contraire les commissaires sont demandés par une municipalité, 
ou si leur nomination est jugée nécessaire par le conseil ou le 
directoire du département, pour des raisons d'utilité particulière 
à ces municipalités, celles qui auront donné lieu à ces commis- 
sions en payeront les frais, sauf au corps administratif à détermi- 
ner le cas où les municipalités seraient fondées à répéter ces frais 
sur les particuliers qui auraient nécessité l'envoi des commissai- 
res ; la fixation des frais de ces commissions a été ajournée. 

M. le procureur général syndic a lu une lettre anonyme à 
laquelle était jointe une décision du comité de constitution qui 
déclare que les commissaires des classes de la marine ne peuvent 
pas être élus aux places d'administration dans les villes où ils rem- 
plissent leurs fonctions. 

Lecture faite de cette décision, il a été délibéré de charger M. le 
procureur général syndic d'en donner connaissance aux munici- 
palités de Cette et d'Agde, en leur observant que, d'après l'instruc- 
tion de l'Assemblée nationale aux assemblées administratives, les 
officiers militaires ne sont point citoyens actifs dans les villes où 
ils sont en garnison. 

Sur la difficulté élevée à raison de la lettre anonyme ci-dessus 
énoncée, il a paru à l'assemblée qu'elle pouvait y avoir égard, 
attendu qu'il ne s'agit que de mettre à exécution une décision par- 
faitement reconnue du comité de constitution ; et néanmoins il a 
été délibéré que tous les écrits anonymes seront rejetés, à moins 
qu'ils ne fussent accompagnés de pièces aussi authentiques que la 
décision dont il s'agit. 

L'assemblée a unanimement approuvé le projet présenté par 
l'un des membres du comité ecclésiastique des instructions qui 
doivent être remises aux commissaires des dictricts, qui se rendront 
dans les municipalités en conséquence de la délibération du con- 
seil du jour d'hier. 

Suit la teneur desdites instructions et du tableau qui doit y être 
joint. 

Instruction du conseil du département pour les commissaires 
de district pré^josés par la délibération du 10 novembre 1790. Le 
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but de l'envoi des commissaires de district est de lever tous les 
obstacles qui s'opposent à la remise que les municipalités auraient 
dû faire aux directoires de leurs districts, de divers états de ren- 
seignements que les décrets leur avaient prescrit de dresser et 
dont l'administration a un besoin pressant. 

La délibération qui forme leur mandat leur recommande divers 
objets qui peuvent se réduire à deux principaux. 

Le plus pressant de tous est celui d'instruire le conseil, avant 
la fin de la session, de tous les renseignements dont il a besoin 
pour délibérer quelles seront les maisons religieuses conservées 
dans son enceinte, quels seront les individus qui y seront atta- 
chés. 

Tous les renseignements que peut désirer le conseil à ce sujet 
sont compris dans le tableau ci-joint, dont lesdits commissaires 
prendront plusieurs exemplaires en blanc, pour y placer succes- 
sivementles résultats de leurs recherches. Ces tableaux, remis par 
eux aux directoires de district, seront sans retard envoyés au pro- 
cureur général syndic. Pour cet effet, ils tâcheront de diriger 
leurs premières courses vers les lieux où se trouvent établis des 
monastères et maisons religieuses. 

Le deuxième objet que la délibération reconmiande auxdits com- 
missaires est le soin de faire dresser ou terminer les inventaires 
du mobilier des corps religieux et ecclésiastiques, de vérifier ceux 
qui auront déjà été dressés et de faire apposer les scellés partout 
où besoin sera. 

Ils sont invités à s*en acquitter avec tout le détail énoncé dans 
la délibération et pourront néanmoins en remettre Texécution à 
celles des municipalités qu'ils croiront pouvoir s'en acquitter sans 
retard. 

Un troisième objet non moins important, et qui leur est expres- 
sément recommandé par le conseil, est de faire dresser le plus 
exactement possible, dans les mêmes municipalités, Fétat des do- 
maines nationaux, suivant le modèle qui a dû être reçu par chaque 
municipalité, et dont les commissaires prendront avec eux plu- 
sieurs exemplaires pour suppléer ceux qui auraient pu être égarés. 

Et afin que lesdits commissaires puissent en même temps faci- 
liter l'aliénation des biens nationaux aux habitants des campagnes, 
ils se feront un devoir de donner tous les éclaircissements que 
pourraient désirer ceux qui voudraient concourir à l'achat de ces 
biens ; et, à cet efiTet, ils feront instruire de leur venue par les 
voies ordinaires. Les habitants des communes des campagnes dé- 
poseront à chacune des municipalités un modèle de soumission et 
recevront eux-mêmes celles qu'on voudra leur remettre pour être 
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enregistrées aux directoires de district et de département et au 
comité de l'aliénation des domaines nalionaux. 
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syndics de district, qui instruiront toutes les semaines le procu- 
reur général syndic du progrès de leurs travaux. 

M. Vemy a fait le rapport du procès- verbal du conseil de dis- 
trict de Lodéve ; ce rapport a été vivement applaudi, et il a été 
délibéré d'en faire mention dans le présent procès-verbal, sans 
préjudice du rapport général, qui sera fait par MM. les commis- 
saires, du résultat de Texamen des procès-verbaux des quatre dis- 
tricts et de Tordre du travail que ce résultat déterminera. 

M. le vice-procureur général syndic a commencé la lecture 
d'un mémoire du sieur Billoin, inspecteur des travaux publics 
qui était employé dans le ci-devant diocèse de Lodève, au sujet de 
plusieurs délibérations du conseil de district de Lodève; cette 
lecture a été suspendue et M. le procureur général syndic a été 
prié de rendre ce mémoire au sieur Billoin, l'assemblée ne pou- 
vant en prendre connaissance qu'autant qu'il sera rédigé avec la 
décence convenable. 

Un membre de l'assemblée a demandé qu'il fût pourvu aux 
moyens propres à procurer aux entrepreneurs des travaux publics 
situés dans l'étendue du département l'expédition des mande- 
ments des sommes qui leur sont dues, et qu'à cet effet il fût décidé 
si MM. les membres du commissariat ou ceux des directoires de- 
vaient expédier les dits mandements. 

Il a été délibéré de prier MM. les commissaires nommés le 8 de 
ce mois pour l'examen du mémoire remis à ce sujet par MM. les 
membres du directoire, de faire leur rapport dans la séance de 
demain. 

M. le président a levé la séance, de l'agrément de l'assemblée, 
l'a renvoyée à demain neuf heures du matin, et a signé avec le 
secrétaire. 



Du vendredi douzième novembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Duffours, président; Roger, Bousquet, Verny, 
Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Peyronet, Coulon, Cadi- 

LHAC, FONTENILLE, CURÉE, ReNOUVIER, GaBANON, CoSTE, AnDOQUE, 

GouTiNES, Sabatier, Reboul, Fournier, Bérard, Crassous,Lautrec, 
Cambon, Gay et Galtier. 

M. le vice président du directoire a rendu compte au conseil de 
l'arrêté qui avait été pris hier au sujet de l'élection municipale 
de Saint-Pargoire, et a demandé si le commissaire qu'il avait été 
déterminé de nommer devait être pris dans le sein de l'assem- 
blée. Il a été délibéré que ce commissaire sera pris parmi les 
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membres du conseil, et M. Laur a bien voulu se charger de cette 
commission. 

M. le vice-président du directoire a fait ensuite la lecture d'un 
autre arrêté sur Tabonnement des impositions de la ville de Cette, 
tant pour les six derniers mois de 1789 que pour Tannée 1790. Le 
conseil a applaudi à la détermination du directoire. 

Un membre du comité ecclésiastique a présenté -un projet de 
proclamation sur la vente des biens nationaux ; il a été proposé 
plusieurs amendements. 

La proclamation a été approuvée avec les amendements propo- 
sés. Suit la teneur de ladite proclamation : 

Le conseil du département, voulaDt faciliter Tintelligence des décrets 
concernant la vente des biens nationaux, recueillir en une seule instruc- 
tion^ les principales dispositions de ces décrets et mettre, dès ce moment, 
en exécution les moyens que le comité de l'aliénation vient de présenter à 
l'Assemblée nationale pour régler la conduite des administrateurs, a pro- 
clamé et proclame ce qui suit : 

Des soumissions pour rachat des biens nationaux, 

L — Tous les particuliers qui voudront acheter des biens uationaux 
devront adresser des copies de leurs soumissions, Tune au directoire de 
district où les biens sont situés, l'autre au directoire du département, la 
troisième au comité de l'aliénation des biens nationaux. 

IL — On entend par biens nationaux les biens des domaines de la cou- 
ronne, ceux des apanages, ceux du clergé, ceux des séminaires diocésains. 

IIL — Des modèles de soumission pour l'achat des biens nationaux 
seront déposés au greffe de chaque municipalité, afin que chacun puisse 
s'y conformer. 

IV. — Ces soumissions doivent renfermer purement et simplement 
l'obligation que contractent les soumissionnaires d'acheter les objets énon* 
ces au prix qui sera fixé par l'estimation des experts, si lesdits objets ue 
sont pas affermés, et, dans le cas où ils auraient été affermes, de payer le 
prix de leur évaluation faite sur le montant des baux à ferme et des sous- 
baux, lorsqu'il en existe, et ce, suivant le tarif décrété par l'Assemblée 
nationale. 

V. — Le tarif est ainsi conçu : Pour les biens ruraux consistant en terre 
labourable, prés, vignes, pâtis, marais salants, et les bois, bâtiments et 
autres objets attachés aux fermes, aux métairies et qui servent à leur 
exploitation, vingt-deux fois le revenu net. 

Pour les rentes et prestations en nature de toute espèce et les droits 
casuels auxquels sont sujets les biens grevés de ces rentes en prestations, 
vingt fois le revenu net. 

Pour les rentes ou prestations en argent et les droits casuels dont sont 
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chargés les biens sur lesquels les rentes et prestations sont dues, quinze 
fois le revenu net. 

Toutes les autres espèces de biens, les bois exceptés, ne pourront être 
évalués que par une estimation. 

VI. — La demande d'un particulier pour un bien compris dans la sou- 
mission d'une municipalité doit en forcer Testimation ou Tévaluation, si ces 
opérations n'ont pas déjà été réalisées. 

De r évaluation et estimation des biens nationaux. 

I. — Dans la huitaine de la réception de la soumission ou demande d*un 
particulier, le directoire de district sera tenu de fixer Tévaluation de l'objet 
demandé, d'après le prix des baux ou sous-baux, ou d'en faire faire Tes- 
timation dans le même délai. 

II. — Pour fixer l'évaluation, les directoires de district feront toutes les 
diligences nécessaires pour se faire communiquer les baux à ferme ou 
sous-baux, en usant de tous les moyens qui leur sont fournis par l'art. 20 
de la proclamation du roi du 25 juillet 1790. 

III. — Ils sommeront par acte les fermiers desdits baux de venir, à jour 
indiqué, les certifier véritables par serment, à peine d'être déclarés déchus 
de leurs baux et sous-baux. 

IV. — Pour faire procéder à l'estimation desdits biens, les directoires 
de district ne commettront dans le moment qu'un seul expert, et afin 
que les frais de ces experlages ne soient pas trop onéreux à la nation, ils 
auront soin de choisir pour l'estimation des biens-fonds de simples culti- 
vateurs, habitants des communautés voisines des lieux où ces biens sont 
situés, réservant le choix des gens de l'art pour les estimations de bâti- 
ments, usines et autres objets de cette nature. 

V. — Les directoires ne se borneront pas à évaluer ou faire estimer les 
biens pour lesquels ils auront reçu des houmissions, mais ils mettront la 
plus grande activité à réaliser les opérations pour tous les biens situés 
dans leur arrondissement, et en faire passer les résultats au procureur 
général syndic, pour que le tableau desdites évaluations et estimations 
soit incessamment affiché dans toute l'étendue du département. 

VI. — Ils auront soin, dans les estimations, de diviser les objets autant 
que leur nature le permettra, afin de faciliter, autant qu'il sera possible, 
les petites soumissions et l'accroissement du nombre des propriétaires. 

De la vente définitive. 

I. — Si, dans la huitaine du jour où un particulier aura fait enregistrer 
sa soumission ou demande au directoire de district, l'évaluation ou esti- 
mation demandée n'est pas faite, ledit particulier pourra s'adresser au 
directoire du département, qui y fera procéder incontinent. 

II. — Aussitôt que l'évaluation ou l'estimation d'un bien national aura 
été fixée à un p'^ix déterminé, tout particulier, soit le soumissionnaire ou 
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un autre qui offrira de l'acquitter aux termes et conditions réglés par les 
décrets, forcera Touverture des enchères. 

III. — Les enchères seront réglées ainsi qu'il est prescrit par le décret 
du 14 et l'instruction du 31 mai, et ce seulement jusques à la publication 
des décrets du 2 novembre qui en ont modifié les formes. 

IV. — Le conseil croit devoir prévenir d'avance les citoyens du dépar- 
tement qu'à dater du 15 mai 1791 on ne pourra plus jouir de la faculté de 
payer en douze annuités le prix des biens nationaux, et qu'à dater de cette 
époque les payements doivent être réalisés en entier, dans l'espace de quatre 
années et demie. 

V. — Il invite spécialement les directoires de district et les corps muni- 
cipaux à n*épargner aucun soin pour accélérer l'exécution de la vente des 
biens nationaux, dont l'influence sur la prospérité publique doit probable- 
ment s'étendre jusqu'au point de déjouer les folles espérances des ennemis 
ou incrédules à la Constitution, et de rendre au crédit public une stabilité 
inébranlable. 

Sur la proposition d'un des membres, le conseil a délibéré de 
joindre ses instances à celles du directoire pour obtenir une déci- 
sion du comité de l'Assemblée nationale chargé de l'aliénation 
des biens nationaux, sur les observations que le directoire a pro- 
posées à ce comité le 16 octobre dernier pour faire régler la forme 
de procéder à l'estimation des biens-fonds affermés confusément 
avec les dîmes, les banalités, et autres droits supprimés sans in- 
demnité. 

M. le procureur général syndic a remis sur le bureau les lettres 
patentes du roi du 14 du mois dernier, sur un décret de l'Assemblée 
nationale du 7 dudit mois, relatif aux ventes qui auraient pu être 
faites en justice, autrement qu'en vertu des décrets de ladite as- 
semblée, depuis la publication de celui du 2 novembre 1789, des 
biens du clergé, des fabriques et des établissements publics ; il a 
requis la transcription et l'envoi de ces lettres patentes. 

(Le procureur général syndic entretient le conseil d'actes d'usurpation 
accomplis par les pécheurs de Villeneuve les Maguelone sur les maniguières 
de la Rente et de l'Escot. Le conseil décide que cette affaire sera soumise 
aux tribunaux et qu il sera adressé à l'Assemblée nationale un mémoire 
relatif à la pèche.) 

M. le procureur général syndic a fait lecture d'une lettre de M. le 
procureur syndic du district de Béziers et de la déclaration fournie 
par M. l'évoque du département en réponse à l'arrêté du directoire 
du 29 du mois dernier. 

Il a été délibéré d'envoyer cette déclaration à l'Assemblée na- 
tionale. MM. les membres du comité ecclésiastique ont été priés de 
rédiger à cet effet une adresse. 
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Un membre de rassemblée ayant demandé si les municipalités 
composées d'un maire et de cinq officiers municipaux devaient re- 
nouveler deux ou trois de ces oflBciers, le conseil a pensé que le 
renouvellement ne devait avoir lieu cette année que pour deux 
officiers municipaux. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance, de 
l'agrément de l'assemblée, l'a renvoyée à demain à neuf heures du 
matin, et a signé avec le secrétaire. 



Du samedi treizième novembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Duffours, président ; Roger, Bousquet, Laur, 
Verny, Dérives, Carney, Bonny, Peyronet, Coulon, Cadilhac, 
Fontenille, Randon, Curée, Renouvier, Gabanon, Coste, Andoque, 
GouTiNES, Sabatier, Reboul, Fournier, Bérard, Crassous, Belpel, 
Lautrec, Cambon, Gay et Galtier. 

M. Thorel, qui avait été appelé pour remplir la place d'adminis- 
trateur vacante par la démission de M. Coulomb, s'est présenté. 
M. le président lui a témoigné la satisfaction qu'éprouvait à cet 
égard l'assemblée. Après quoi, M. le président a reçu le serment 
de M. Thorel. 

Sur le rapport fait par M. le procureur général syndic, relative- 
ment aux troubles qui existent dans le lieu de Villeveyrac, et les 
observations de divers habitants dudit lieu, il a été délibéré de ren- 
voyer l'examen et la décision au directoire. 

L'assemblée a entendu le rapport de MM. les commissaires 
nommés par la délibération du 8 de ce mois, à l'effet d'examiner les 
observations signées par MM. les membres du directoire au sujet 
de la délibération prise par le conseil du 6 du présent mois relati- 
vement aux divers payements ordonnés par le directoire sur les 
fonds imposés pour les ouvrages publics en 1 790 dans le département 
de l'Hérault. Ces observations ont été longuement discutées. 

M. le procureur général syndic a dit : 

Messieurs, quiconque lira avec un esprit dégagé de toute prévention 
Tinstruction adressée par un ordre du roi au département de l'Hérault, et 
sans s'écarter du cercle circonscrit par la difficulté elle-même, ne pourra 
pas s'empécher de reconnaître que la question qui vient d'être agitée avec 
une égale sagacité de part et d'autre semble devoir être décidée en faveur 
du directoire du département. Et en efTet, comparant le § 1 1 avec le § 12 de 
cette instruction, on verra que lo directoire du département n'est pas borné 
à une simple surveillance, mais qu'il est réellement gérant dans la partie 
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des travaux publics qui s'exécutent jdans le territoire du département de 
l'Hérault pendant cette année, et dont les dépenses sont assignées sur les 
fonds communs à Tancienne consistance de la province de Languedoc. 

D'après les dispositions claires et précises que contiennent les § 11 et 12 
de riustruction, il ne parait pas qu'il puisse y avoir de doute que ce direc- 
toire de département n'ait non seulement la surveillance et l'inspection, 
mais la suite absolue des ouvrages d'art des ponts et chaussées et de ceux 
relatifs à la confection des chemins qui ont été assignés pour 17il0 sur des 
fonds communs imposés en 1790 ; et que doit-on, que peut-on entendre 
par cette expression : la suite des ouvrages, n'est-ce pas de faire ce que les 
anciens administrateurs auraient fait si le nouvel ordre de choses D*était pas 
arrivé? C'est, dit-on, de faire vérifier les ouvrages ; mais la suite de la 
vérification n'est-elle pas d'en ordonner ou d'en refuser le payement ; sans 
autre explication que le texte pur et simple du § 12, on pourrait en tirer 
justement cette conséquence, mais tout doute, s'il pouvait en rester, serait 
levé par les détails dans lesquels cette instruction est entrée. 

«Les changements dans lexécution des devis déjà autorisés et approuvés 
pour 1790 ne pourront être ordonnés que par le directoire du départe- 
ment, etc.» 

Et encore «Tous les mandats d'acompte ou de parfait payement sur les 
dits fonds (1790) seront délivrés parle seul directoire du département. 

»Les mandats d'acompte ne seront expédiés aux adjudicataires qu'après 
que le directoire du département se sera assuré de l'avancement desdits 
ouvrages. 

»Les mandats de parfait payement ne pourront être délivrés par le direc- 
toire du département qu'après la réception des ouvrages faits, en présence 
d'un ou plusieurs membres délégués par le district et sur le procès-verbal de 
vérification de l'ingénieur. 9 

On ne peut rien désirer de plus expressif et qui laisse le moindre louche 
sur la question qui vous agite. 

Certainement, si le directoire du département peut et doit tirer des man- 
dats d'acompte ou de parfait payement en 1790, ce ne peut être que pour 
des ouvrages déterminés pour 1790. Ce ne peut être que sur des fonds 
communs à l'ancienne province, puisqu'ea 179011 n'y a pas d'autres fonds 
que ceux provenant des impositions de 1790, puisqu'en 1790 Tancien 
régime subsiste quant à cette partie. 

En vain argumente-t-on de la disposition des lettres patentes du 22 dé- 
cembre 1789 que le commissariat doit mettre à fin les anciennes affaires : 
cela ne peut absolument s'entendre que de la liquidation des dettes et des 
opérations qu'un travail aussi prodigieux entraine ; et d'ailleurs, la confec- 
tion des travaux publics de 1790, leur acquittement en 1790, ne sont pas 
des anciennes affaires. Cette di sposition de l'établissement du commissariat 
n'est que la suite nécessaire de la disposition principale qui a été l'objet de 
la commission , à l'effet de faire la liquidation des dettes contractées sous 
l'ancien régime pour établir la répartition de ces dettes. 
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«Lorsque les commissaires du département», dit Tinstructioa, « auront 
examiné les comptes et établi la situation respective des nouveaux dépar- 
tements, alors le département de l'Hérault connaîtra ses ressources pour 
1790 et en môme temps les obligations qu'il aura à remplir pour subvenir: 
1<» aux frais d'administration ; 2? aux secours de bienfaisance ; 8* aux 
dépenses à la cbarge du département ; 4® à la continuation des ateliers de 
cbarité qui auront été établis». 

Que résulte-t-il de cette disposition, sinon qu'il imposera lui-même cette 
somme ? Mais cette somme ainsi déterminée répond à celle que la commis- 
sion provisoire a imposée pour l'année 1790 sur des fonds communs en 1790, 
mais pour des travaux du territoire de l'Hérault et dont le directoire doit 
avoir la même disposition, puisqu'elle est nommément assignée à votre 
département. 

Lorsque le département de l'Hérault connaîtra sa situation, sans doute 
il ne pourra disposer que de ce qu'il trouvera convenable d'appliquer à telle 
ou telle dépense ; mais ce qui se fera dans l'avenir l'empéche-t-il de con- 
naître d'une manière évidente le montant de la somme imposée pour la 
confection des travaux de son territoire, et cette somme, actuellement 
déterminée, n'est-elle pas son partage pour celte année dans les fonds 
communs, ou plutôt cette partie de fonds commun est, pour ainsi dire, 
séparée de la masse par sa destination particulière. 

C'est encore inutilement qu'on voudrait tirer avantage qu*il est dit dans 
l'instruction, qu'en attendant que l'opération dont serontcbargés les commis- 
saires des différents départements soit terminée, toutes les formalités 
qu'exigeait la comptabilité du trésorier général seront suppléées provisoi- 
rement par les commissaires des départements. 

D'abord c'est une affaire entre le comptable et les oyants relative seule- 
ment à la comptabilité, et ces formalités ne peuvent avoir trait qu'à la reddi- 
tion du compte; mais en donnant à ce passage tout le poids qu'il peut avoir, 
il résulte bien clairement qu'il ne détruit en rien le droit acquis au directoire 
de délivrer les mandats, par la raison tranchante que la comptabilité du 
trésorier ne s'établit que par les payements qu*il a faits, qu'il n'en peut faire 
aucun sans ordonnances ou mandats; il faut donc que ces mandats aient été 
tirés par quelqu'un antérieurement à la comptabilité de cette partie ; et qui 
peut donc tirer ces mandats, sinon le corps auquel l'ordonnateur suprême 
du gouvernement en a donné la délégation ; et a qui l'a t-il donnée ? au 
directoire du département, pour tous les ouvrages qui s'exécutent dans son 
territoire. 

La vérification de la caisse d'un trésorier, la reddition de ses comptes, le 
rapport des pièces justificatives à l'appui : voilà les formalités qu'exige une 
comptabilité et qui seront suppléées par les commissaires ; on confond le 
mandat avec les formalités : le mandat est l'acte d'administration ; les for- 
malités sont les accessoires du mandat : le certificat, les procès- verbaux 
d'adjudication, de réception, la qualitéde ceux qui demandent, enfin toute 
les circonstances prévues ou imprévues. 
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11 S'expédiait ci-devant des mandats sur le trésorier de Tancienne pro- 
viuce par dififéreutes cooimissious des ci-devaut états. Le trésorier acquittait 
et rendait ensuite ses comptes devant les états eux-mêmes, ou telle autre 
commission qu'ils nommaient. Les états ne subsistant plus, le trésorier n'a 
pas moins de comptes à rendre, et c'est par les commissaires des départe- 
ments qui se partagent Tancienne province de Languedoc qu'ils doivent être 
vérifiés, examinés et arrêtés. Ce sont ces formalités, impérieusement com- 
mandées par la comptabilité du trésorier, qui doivent être suppléées provi- 
soirement par les commissaires des départements. 

Il est de principe en fait d'administration. Messieurs, que ce n'est jamais 
devant celui qui expédie les mandats ou ordonnances que le trésorier rend 
ses comptes. Cette maxime générale est religieusement observée dans toute 
espèce de comptabilité; il y aurait même du danger à intervertir cette règle, 
conservatrice de Tordre et d'une manutention régulière* Les receveurs des 
tailles payent et reçoivent ; ils rendaient leurs comptes devant la cour des 
aides ; il en est de même du trésorier de la guerre, de celui des ponts et 
chaussées, du receveur des fermes, etc., qui acquittent les mandements ou 
ordonnances expédiés par des administrateurs quelconques, et leurs 
comptes ne sont point rendus à ces mêmes administrateurs. S'il est ques- 
tion d'ouvrage dont les fonds sont pris sur ces caisses, on leur assigne ies 
fonds à prendre, un autre expédie les mandements, et un troisième arrête 
les comptes. 

Il doit en être de même dans le cas dont il s'agit. La commission provi- 
soire a déterminé une somme, n'importe quelle, à un département pour un 
ouvrage quelconque qui s'exécute sur son territoire . Si le commissariat 
avait pu avoir lieu avant le mois d'avril, la commission provisoire n'aurait 
pas existé. Le commissariat aurait fait ce qu'a fait la commission provisoire, 
qui aurait alors expédié ies mandats. Ce n'aurait certainement pas été le 
commissariat ; et pourquoi ? parce que, de même que la commission provi- 
soire n'aurait point pu expédier d'ordonnance de payement, attendu que 
c'était elle qui avait fait l'imposition, il s'ensuit que le commissariat qui l'a 
remplacée n'a pas plus de droit qu'elle à l'expédition des mandats; c'est au 
seul directoire du département à expédier ses ordonnances sur cette somme, 
par la raison que c'est aux commissaires à recevoir les comptes du trésorier. 
Il y a plus : observez, je vous prie. Messieurs, que si le commissariat 
délivrait des mandats, il serait un corps gérant ; il deviendrait alors com- 
ptable et responsable, ce qui n'est certainement pas dans l'esprit ni dans 
la lettre de son institution ; il deviendrait, ce qui est bien plus de con- 
séquence, un corps administratif, et, en le considérant comme tel, quelle 
place lui assigneriez-vous ? Au-dessus du directoire? celui-ci n'a point 
de supérieur dans sa gestion. Au-dessous ? ce commissariat n'y consenti- 
rait pas, et avec raison. Serait-il intermédiaire? le directoire n'en reconnaît 
point entre lui, l'Assemblée nationale et ies ministresdu roi. Mais, Messieurs, 
considéré sous ce point de vue^ c'esl-à-dire le commissariat transformé en 

6 
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corps admiaistratir, il est de mon devoir, il est de la rigaear de mon minis- 
lèred'eo préTeoir, s'il est possible, les effets et lears suites. 

J*ai manifesté mon opinion, Messieurs ; je l'ai fait avec toote la liberté 
qoe TOUS chérissez tons. Si je me trompe, c'est de bonne foi; mais je sois si 
intimement persuadé de ce que je viens d'avoir Tbonneur de vous exposer, 
qoe je requiers que mon dire soit transcrit en entier dans la délibération 
que vous allez prendre. 

Sur quoi il a été délibéré que Tarrété pris par le conseil le 6 de 
ce mois, à raison des mandements expédiés par le directoire sur 
les fonds imposés en 1790 pour travaux publics demeurera sus- 
pendu, et que l'assemblée se joindra au directoire pour demander 
à ce sujet une décision de l'Assemblée nationale, laissant à 
MM. les membres du directoire le soin de concerter avec MM. les 
commissaires des départements formés de la ci-devant province de 
Languedoc, au sujet de l'expédition provisoire des mandements en 
faveur des entrepreneurs et inspecteurs d'ouvrages situés dans 
l'étendue du département de l'Hérault. 

M. le procureur général syndic a fait le rapport d'un mémoire 
présenté par les maires et officiers municipaux de Saint-Drézéry de 
Courbessac, district de Montpellier, tendant à faire suppléer par 
un vicaire le sieur Bigorre curé, attendu que, depuis la Pàque 
dernière, ses infirmités l'ont mis hors d'état de remplir les fonctions 
curiales. 

M. le vice-président du directoire a dit que cette demande, 
appuyée de l'avis du directoire de district, avait paru fondée au 
directoire du département, mais qu'il n'avait point cru pouvoir y 
statuer par rapport aux conséquences, et qu'il en avait envoyé la 
décision au conseil. 

Le conseil du département, reconnaissant que le curé de Saint- 
Drézéry est hors d'état, soit à cause de son âge, soit à cause de ses 
infirmités, de remplir les fonctions curiales, a autorisé ledit curé 
à appeler un vicaire dont le traitement sera pris sur les fonds 
versés dans la caisse du district de Montpellier; a envoyé au 
directoire du département à statuer sur le payement du prêtre qui 
a fait ou qui fera le service de la paroisse de Saint-Drézéry. 

M. le président a fait la lecture d'une lettre par laquelle le 
sieur Antichan observe qu'il a fait sa soumission d'acquérir tous 
les biens ayant appartenu aux bénédictins d'Âniane. situés dans 
le territoire dudit lieu ; mais qu'il demeure informé qu'on voudrait 
conserver la maison de ces religieux ; dans ce cas, il demande qu'il 
lui soit donné acte de sa déclaration comme il entend retirer sa 
soumission, si elle ne doit pas avoir lieu pour la totalité desdits 
biens. Il a été délibéré de donner acte au sieur Antichan de sa 
déclaration et de renvoyer sa lettre au comité ecclésiastique. 
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M. le procureur général syndic a dit ensuite qu'en exécution 
des arrêtés du directoire des 22 et 30 octobre dernier, M. le pro- 
cureur syndic du district de Béziers a envoyé la copie certifiée 
de cinq dispenses de bans accordées par le ci-devant évéque d*Agde, 
depuis la publication de la proclamation du roi sur les décrets de 
l'Assemblée nationale, relatifs à la constitution civile du clergé ; 
qu'il remet cette copie sur le bureau, avec Tavis du directoire de 
ce district, et requiert qu'il soit délibéré. 

Sur quoi il a été arrêté de renvoyer au bureau ecclésiastique du 
département l'examen des pièces remises, pour en être fait rapport, 
en même temps que sur la déclaration de M. l'évêque du départe- 
ment. 

La semaine pendant laquelle M. Verny devait avoir la voix pré- 
pondérante dans les cas où les suffrages seraient partagés, étant 
expirée, M le procureur général syndic a requis qu'il fût procédé 
à l'élection d'un autre membre du conseil. 

L'assemblée a procédé à ladite élection par la voie du scrutin ; 
il a été déclaré que M. Crassous a eu 16 suffrages, et qu'il doit 
conséquemment avoir pendant une semaine la voix prépondérante 
dans les cas où les suffrages seraient partagés. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance, de 
l'agrément de l'assemblée, l'a renvoyée à lundi à neuf heures du 
matin, et a signé avec le secrétaire. 



Du lundi quinzième novembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. DuFFOURS, président; Roger, Bousquet, Verny, 
Dérives, Carney, Belpbl, Bonny, Peyronet, Coulon, Fontenille, 
Randon, Curée, Renouvier, Gabanon, Coste, Andoque, Goutines, 
Sabatier, Reboul, Fournier, Béraro, Crassous, Lautrec, Cambon, 
Gay, Galtier et Thorel. 

Sur les réquisitions de M. le procureur général syndic, le conseil 
du département a délibéré la transcription de l'envoi aux districts 
et aux mimicipalités de la proclamation du roi du 19 du mois 
dernier sur le décret de l'Assemblée nationale du 11 dudit mois, 
portant que les apanagistes pourront faire couper et exploiter à 
leur profit dans les délais ordinaires les coupes de bois qui doivent 
être coupées et exploitées dans le cours de l'hiver prochain. 

H. le procureur général syndic a fait part à l'assemblée des de- 
mandes de MM. les membres des directoires des districts de Béziers 
et de Saint-Pons pour l'expédition des mandements du premier 
quart de leur traitement. 
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n a ajouté que le procureur syndic du district de Béziers observe 
que ce traitement doit être fixé, pour MM. les administrateurs du 
directoire de ce district, sur le pied réglé pour les membres du 
district daMontpellier, eu égard au nombre des municipalités dont 
il est composé. 

Il a été délibéré que, conformément aux articles 3 et 7 du décret 
de TAssemblée nationale des 30, 31 août, 1" et 2 septembre der- 
niers, le directoire du département expédiera les mandements pour 
le premier quart du traitement des membres des directoires des 
districts de Béziers et de Saint-Pons, sauf au directoire du district 
de Béziers à présenter à l'Assemblée nationale telle pétition qu'il 
jugera à propos, relativement à l'augmentation de son traitement. 

M. le procureur général syndic a dit ensuite : 

Messieurs, le décret du 14 septembre deroier ordonne qu'à la diligence 
des procureurs syndics des districts, les receveurs des décimes et tous 
autres receveurs des impositions du clergé, sous quelque nom quUls soient 
connus, seront tenus de verser à la caisse de l'extraordinaire, en deniers 
comptants comme objet déposé entre leurs mains^ la totalité de deniers étant 
dans leurs caisses, pour reliquat des comptes par eux précédemment rendus; 
et que lesdits receveurs rendront sans délai par-devant les directoires des 
districts où ils sont domiciliés le dernier compte de leur administration, 
auquel compte seront appelés trois curés du diocèse nommés par le direc- 
toire des districts dans lesquels ils sont établis ; qu'enfin lesdits directoires 
feront verser le reliquat à la caisse de l'extraordinaire. 

En conséquence de ce décret, le directoire du district de Loàève, assisté 
de MM. Grégoire Pons, curé de Glermont, Augustin Grégoire, curé de la 
Vacquière, et Josepb Rouquete, curé de Lauroux, s'est mis en devoir de 
procéder à la vérification des comptes du receveur des décimes de cet an- 
cien diocèse; mais quelques articles de dépense en ont retardé la clôture. 

Le receveur des décimes fuit dépense, dans ses comptes, de plusieurs arti- 
cles acquittés sur des mandements expédiés par le syndic du ci-devant 
clergé pour des pensions accordées par feu l'évéque de l'ancien diocèse de 
Lodèveà différents curés et vicaires. 

Le directoire du district et les autres commissaires, avant d'allouer ces 
articles, ont cru devoir prendre connaissance du titre en vertu duquel feu 
M. l'évéque avait été autorisé à accorder ces pensions sur les bourses du 
clergé ; en conséquence, ils ont fait demanderau syndic du ci-devant clergé 
communication d'un arrêt du conseil du 25 avril 1775 qui pouvait à cet 
égard leur donner quelques lumières. 

Ce syndic a répondu que cet arrêté n'était pas à sa disposition ; mais il 
a remis le procès-verbal de rassemblée ecclésiastique tenue le 28 avril der- 
nier et présidée, attendu la vacance du ci-devant siège, par le sieur Jean- 
Jacques Lucbaire, arcbiprétre, ci-devantcbanoineet vicaire général du ci- 
devant diocèse. 
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Ce procès-verbal porte qu'en exécution de Tarrôt du 25 avril 1775, et 
attendu la vacance du siège, Messieurs du bureau ont délibéré et déclaré la 
nomination des bourses qu'avait faite M. i'évéque et des pensions pour les 
anciens prêtres, que Taflsembléea conGrmées. 

Il est dit au surplus, dans le môme procès- verbal, que le payement de ces 
bourses et pensions sera effectué sur des mandements expédiés par le syn- 
dic du ci-devant clergé, d'après les certificats des supérieurs des boursiers. 

Le receveur a encore porté en dépense une somme de 5,797 livres 1 sols 
qu'il a remboursée à son prédécesseur à l'acquit et décharge du clergé; il 
a rapporté, pour justifier cet article, l'extrait d'un acte reçu le 15 avril 
1788 par Géraud, notaire, duquel il est résulté que le receveur a remboursé 
cette somme pour l'acquit de la commission de receveur des décimes, de 
laquelle il avait été pourvu, et il a appuyé encore cet article de certaines dis- 
positions du procès-verbal de l'assemblée ecclésiastique conçues en ces 
termes: 

«Après avoir procédé à Taudition et clôture du compte dudit receveur et 
selon les apostilles mise à la marge, la recette totale a monté à la somme de 
34,102 livres 7 sols 8 deniers, et la dépense du môme compte, y compris les 
reprises, à la somme de 30,208 livres 7 sols 9 deniers ; partant, le comptable 
doit 3,893 livres 17 sols 11 deniers qu'il payera sur les mandements, etc.; 
et au cas où, lesdits mandements acquittés, il resterait audit sieur receveur 
des fonds en caisse, il pourra les garder à compte de la finance de son office 
de receveur iont il rendra compte à la première assemblée.» 

Enfin le receveur a porté en dépense une somme de 99 livres en deux ar- 
ticles pour la réception de l'acte d'achat de l'office ou commission de rece- 
veur des décimes et loyaux coûts de cet acte. 

Le directoire du district de Lodève s'est fait difficulté de procéder à la 
clôture du compte de ce receveur ; il a pris un arrêté dont l'objet tend à 
demander au directoire du département son avis sur la question de savoir: 
1® s'il est en droit d'exiger la représentation du titre en vertu duquel feu 
M. l'évoque faisait la distribution des bourses et pensions ; 

2® Si le receveur a été fondé à porter en dépense, et s'il peut se retenir 
sur le montant des sommes provenant de la recette et qu'il a en mains les 
5,797 livres 10 sols montant de la finance de son office ; 

3® S'il doit lui ôtre alloué les 99 livres de frais et loyaux coûts de l'acte 
d'achat de cet office. 

Tel est. Messieurs, l'aperçu exact de cette affaire. Sur quoi, j'ai l'honneur 
d'observer: Sur le premier article, que les pensions accordées par M. l'évoque 
de l'ancien diocèse, ayant été continuées par l'assemblée ecclé»iastiqiie tenue 
le 20 avril, il ne peut pas y avoir de difficulté à les allouer en dépense dans 
le compte du receveur, parce que le décret qui ordonne les versements à 
la caisse de l'extraordinaire n'exige que la remise des deniers étant entre 
les mains des receveurs; or, si le receveur a payé les pensions dont il 
s'agit, s'il eu rapporte les mandements acquittés, il est clair que le montant 
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n'esl fJos eo ses maiM ; copséqnemmcnt cmi ne peat pas robliger à le payer 
deox tott. 

Quant à l'artieie relatif an remboorsemeot de b fioanoe de l'office de re- 
cereor, je De sais trop a daos le mois d'ami deroîer l'assemblée ecdésîas- 
tjqoe aTait le droit d'autoriser le recerear à se retenir la somme affectée à 
cet obj^. L'art. 5 dn décret de l'Assemblée nationale dn 30 janvier précé- 
dent défecd expressément aux receveurs généraux et particuliers des 
impositions de compenser les f jnds de leur recette arec ceux de leur cau- 
tionnement ou finances. Cest â tous. Messieurs, 4 juger si ces dispositions 
sont applicables aux receveurs de décimes; ceux-ri devant exactement 
verser ibns la caisse de lextraordioaire la totalité des sommes étant entre 
leurs mains comme objets déposés, il me semble qu'on ne doit leur tenir 
compte que de ce qu'ils justifient avoir payé en vertu des mandats expédiés 
par les syndics du d-devant clergé. 

A l'égard de la somme de 99 livres pour frais et loyaux coûts de l'acte 
d'achat de l'office de receveur, je ne crois pas qu'il y ait le moindre doute 
à rejeter cet article, ces sortes de fra is devant être à la charge de Tacquéreur. 

Sur quoi il a été délibéré d'autoriser le directoire de district de 
Lodéye à allouer dans le compte du receveur des décimes du ci- 
deyant diocèse de Lodéve le montant des pensions accordées par 
M. Tévéque de cet ancien diocèse, et à rejeter les 5,797 livres 10 sols 
que le receveur prétend avoir payés pour la finance de son office, 
ainsi que la sonmie de 99 livres pour frais et loyaux coûts de Tacte 
d'achat de cet office, sauf audit receveur à se retirer devers l'As- 
semblée nationale pour faire ordonner, s'il y a lieu, l'allocation de 
ces deux sonmies. 

M. le procureur général syndic a fait la lecture d'un mémoire 
présenté au nom de la maison de la Providence de Montpellier, à 
l'effet de n'être pas sujette à l'inventaire qui doit être fait dans les 
maisons et communautés religieuses. 

Cette demande a été renvoyée au bureau ecclésiastique du dé- 
partement, et M. le procureur général syndic a été chargé de de- 
mander le rapport des titres de fondation et ceux de propriété de 
la maison et autres biens de l'établissement dont il s'agit. 

Un membre du bureau ecclésiastique du département a fait le 
rapport d'un mémoire dans lequel le sieur Arnal, citoyen de 
Béziers, étudiant en médecine dans l'université de Montpellier, 
expose que s'étant adressé au ci-devant vice-chancelier de l'uni- 
versité de celte ville pour obtenir le grade de maître es arts, celui- 
ci lui a répondu que, l'évêché de Montpellier étant supprimé, il ne 
croyait pas être autorisé à conférer ce grade et qu'il demandait à 
ce sujet une décision du département. 

Le conseil a déclaré que provisoirement le doyen des profes- 
seurs de chaque faculté avait le droit de conférer les grades. 
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MM. Randon et Laur ont fait le rapport des délibérations prises 
par les conseils des districts de Montpellier et de Saint-Pons ; ces 
rapports ont été vivement applaudis, et la discussion des objets par 
eux relevés a été ajournée. 

M. le procureur général syndic a remis sur le bureau les mé- 
moires présentés par les villes de Béziers, Pézenas et Agde pour 
l'établissement d'un tribunal de commerce ; Texamen de ces de- 
mandes a été renvoyé à un comité particulier, pour lequel ont ét$ 
nommés MM. Verny, Bousquet, Coste, Reboul, Belpel et Cambon. 
M. le procureur général syndic a été chargé d'inviter la chambre 
de commerce de Montpellier a communiquer ses observations à 
MM. les commissaires, qui ont été priés de faire leur rapport ven- 
dredi prochain ; un député de la ville de Bézieis a donné des éclair- 
cissements qui lui avaient été demandés. 

M. le président lui a répondu que l'assemblée prendrait ces ren- 
seignements en considération. 

L'un de MM. les commissaires nommés pour la vérification des 
procès-verbaux des conseils des districts a dit : 

Il résulte des recherches de vos commissaires que les travaux auxquels 
vous devez vous livrer pendant cette session peuvent se diviser en plu- 
sieurs classes, pour chacune desquelles ils vous proposent de nommer un 
bureau préparatoire qui sera chargé de vous présenter le résultat de ses 
discussions particulières . 

Sans entrer dans de plus grands détails, nous vous proposons de vous 
séparer en cinq bureaux pour préparer les matières qui devront être pré- 
sentées à la délibération générale . 

Bureau ecclésiastique. — L'un de ces bureaux est déjà établi : c'est 
celui que vous avez désigné sous le nom de bureau ecclésiastique. Vous 
l'avez chargé de l'examen de tous les objets concernant la constitution ci- 
vile du clergé, la conservation des maisons religieuses et Taliénation des 
domaines nationaux. Ce bureau n'est composé que de cinq membres. Nous 
vous proposons de lui en adjoindre deux. 

Bureau des travaux publics. — Le soin de ce bureau sera de vous pré- 
senter les demandes des districts ou leurs délibérations, touchant la sus- 
pension ou la continuation des travaux publics ; de prendre tous les ren- 
seignements concernant Tétat de chacun de ceux qui doivent être à la 
charge du département, leur utilité et généralement tous les motifs pro- 
pres à les faire continuer ou suspendre ; de proposer à votre détermination 
quels sont ceux des travaux publics compris dans le département dont il 
importe de solliciter la continuation et confection auprès de Tadminis- 
tration générale ; enfin de vous proposer un modèle convenable pour 
veiller à la confection et à l'entretien des travaux pubUcs. 

Bureau d'agriculture et de commerce. — Ce bureau sera chargé de 
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discuter tous les plans qui vous seront présentés pour améliorer et per- 
fectionner ces deux sources de la richesse du département: il vous pré- 
sentera ses vues sur les établissements déjà subsistants dans Tintérieur du 
département, et généralement sur tous les objets mentionnés dans le § 6 
de rinstruction décrétée pour l'Assemblée nationale. 

Bureau de Fimposition, — Suivant les décrets dont la notoriété publi- 
que nous a déjà instruits concernant la contribution foncière, quelle que 
tfoit la somme à répartir sur le département de THérault, il importe d'éta- 
blir un tarif pour fixer cette répartition entre les quatre districts, soit que 
l'on doive se conformer à l'ancien pendant cette année, soit que Ton puisse 
d'ores et déjà apporter des modifications. 

Bureflu de F organisation. » Ce bureau s'occupera principalement des 
demandes qui concerneraient la rectificatioa des limites des cantons et des 
districts. Quant à l'ordre dans lequel ces divers objets devront être traités, 
nous avons cru qu'il y aurait de grands inconvénients à le fixer, parce 
qu'il y aurait fréquemment lieu à l'interrompre ; nous avons mieux aime 
vous proposer des dispositions simples qui peuvent s'appliquer à tous les 
cas possibles, à l'ordre du travail, quel qu'il puisse devenir. 

A cet efTet, peut-être jugerez- vous convenable de décider: 

1® Qu'en général toute question présentée à l'assemblée sera renvoyée 
au lendemain pour la discussion, et s'il y a lieu aux bureaux préparatoires, 
selon les matières qui leur sont attribuées, ou à tout autre rapporteur 
particulier, sans préjudice de la communication à M. le procureur général 
syndic, qui pourra requérir tel délai que l'importance de la matière exigera; 

2^ La discussion ne sera ouverte sur un rapport de bureau que le lende- 
main du jour où le bureau aura annoncé son rapport; 

3^ Que, pour cet effet, il sera placé un tableau dans une partie de la 
salle sur lequel sera inscrit à l'avance Tordre du jour du lendemain, et 
Tordre établi par le tableau servira de règle pour chaque séance, sans qu'on 
puisse Tintervertir autrement que par une délibération expresse de l'as- 
semblée. 

Lorsqu'un membre aura fait une motion dont la discussion sera ren- 
voyée à quelqu'un des bureaux, il deviendra dès ce moment adjoint à ce 
bureau pour le temps seulement où sa motion y sera discutée. 

Les séances des bureaux pourront avoir lieu tous les soirs; les matinées 
seront consacrées aux séances du conseil. 

Dans ces dernières, Tordre de la parole sera réglé par le président, à 
moins qu'il ne s'élève des contestations, auquel cas l'assemblée décidera. 

Lorsque quelqu'un aura obtenu la parole, le président est autorisé à rap- 
peler à Tordre quiconque l'interromprait, et on ne pourra prendre la parole 
qu'après Tavoir obtenue du président. 

Aucune députatiou ne pourra être entendue si elle n'a prévenu à l'a- 
vance le président et si elle ne lui a communiqué l'objet de la teneur de 
son discours. 
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Les personnes qui seront admises à se faire entendre à la barre, sur 
quelque objet mis en discussion dans la séance, se borneront à répondre 
aux éclaircissements qui leur seront demandés, soit par le président, soit 
par Tun des membres qui aura obtenu ia parole. 

La déclaration des Droits de l'bomme demeurera placée dans la salie, 
pour rappeler sans cesse aux administrateurs les principes fondamentaux 
des lois et le but des institutions politiques. 

Il a été délibéré d'adopter Tordre de travail proposé par MM. les 
commissaires. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance de 
l'agrément de l'assemblée, l'a renvoyée à demain neuf heures du 
matin, et a signé avec le secrétaire. 



Du mardi seizième novembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Duffours, président ; Roger, Bousquet, Laur, 
Verny, Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Peyronet, Coulon, 
Cadilhac, Fontenille, Randon, Curée, Renouvier, Gabanon, 
CosTE, Andoque, Goutines, Sabatier, Reboul, Fournier, Bérard, 
Crassous, Lautrec, Gay, Galtier et Thorel. 

Lecture a été faite d'un projet d'adresse à l'Assemblée nationale 
relativement à la déclaration du ci-devant évêque de Béziers et 
aux dispenses des bans accordées par le ci-devant évêque d'Agde ; 
ce projet a été approuvé. 

Suit la teneur de l'adresse à l'Assemblée nationale : 

Messieurs, nous avons Tbonneur de vous envoyer la copie d'une dé- 
claration signée Aymard Claude de Nicolaï, évêque de Béziers, en réponse 
à l'arrêté du directoire du département de l'Hérault en date du 29 octobre 
dernier. Cet arrêté, dont nous joignons également une copie, portait que 
M. l'évêque serait invité à nommer ses vicaires, à former son conseil et à 
veLir incessamment à une concertation avec le département pour la plus 
prompte exécution du décret sur la constitution civile du clergé, et nous 
espérions, Messieurs, que M. Tévéque s'empresserait de donner le premier 
l'exemple consolant de sa soumission à la loi dans les objets qui le con- 
cernent spécialement. Si sa déclaration, artistenrient contournée, ne contient 
pas un refus formel, il a cbercbé à le colorer par des conditions qull fait 
dépendre du consentement de la cour de Rome. Il ne nous aurait pas été 
liilBcile d*établir que les dispositions des articles du décret dont nous de- 
mandons l'exécution ne blessent pas plus la biérarcbie ecclésiastique qu'elles 
ne sont contraires à l'Ecriture, aux canons, aux conciles et à la tradition. 
Nous aurions aisément prouvé à M. de Nicolaï que le plus ou moins 
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d'étendue d'uD territoire n*est pas uo obstacle qu*on puisée raisonnablement 
opposer à l'exercice des foDctio:}6 épiscopales, fonctions que tout évéque 
peut remplir dans quelque partie du monde chrétien où la Providence 
rappelle par Teffet seul de sa consécration. Mais, Messieurs, la lice où 
nous serions entrés aurait peut-être pu, ou altérer la confiance que les peu- 
ples doivent avoir pour leur supérieur ecclésiastique, ou effaroucher les 
esprits faibles et timides. Et d'ailleurs, les expressions de la déclaration 
de M. de Nicolaï semblaient nous présager que nous ne serions point par- 
venus à vaincre sa résistance. Dans ces circonstances délicates, nous avons 
considéré que le silence de la loi bornait notre ministère à prier, inviter et 
requérir M. Tévêque à remplir les devoirs que sa place lui impose, et que 
nous devions attendre avec une respectueuse confiance que vous daignas- 
siez nous tracer la marche que nous devons suivre pour faire jouir les 
habitants de ce département des bienfaits de tout genre que la Constitution 
leur promet. 

Nous joignons aussi une copie dûment signée de cinq dispenses de bans 
de mariage accordées par le ci-devant évéque d'Agdc. 

Il a été fait encore lecture d'une lettre du patriote M. Palloy, 
qui annonce l'envoi de divers monuments chers à tous les bons 
Français. M. le président a été prié de lui témoigner la juste re- 
connaissance de rassemblée. 

La discussion a été ouverte sur la motion ajournée le 11 de ce 
mois, relativement à la nomination des juges de paix. 

Il a été délibéré que les assemblées primaires procéderont in- 
cessamment à l'élection des juges de paix et de leurs assesseurs ; 
que la convocation des citoyens actifs sera faite par les procureurs 
syndics d'après les délibérations des directoires des districts, les- 
quels indiqueront le jour, l'heure et le lieu de ces assemblées, 
principalement pour les cantons qui renfermeront une ou plusieurs 
villes ou bourgs dont la population s'élève à 2,000 âmes et qui doi- 
vent avoir des juges de paix particuliers, sauf à porter devant le 
directoire du département les réclamations qui pourraient s'élever 
à ce sujet. Enfin qu'il sera sursis à cette élection dans les villes 
qui ont une population de 8,000 âmes et au-dessus, jusqu'à ce que 
l'Assemblée nationale ait réglé le nombre des juges que lesdites 
villes pourront nommer, d'après l'avis donné par le directoire le 
16 octobre dernier; 

Qu'il sera fait une proclamation pour l'exécution de la présente 
délibération et adressé une instruction aux municipalités pour 
leur faciliter les moyens de se conformer aux dispositions des dé- 
crets de l'Assemblée nationale, notamment sur Tordre qui devra 
être constamment observé pour l'appel nominal des citoyens actifs 
des diverses communes du canton, sur la faculté de prendre le juge 
de paix du canton dans le sein de la ville chef-lieu, qui doit avoir 
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un juge particulier, sur le droit exclusif de ces villes de nommer 
leurs juges sans pouvoir concourir à Télection du juge du restant 
du canton, etc. 

L'ordre du jour pour la séance de demain ayant été proposé, 
il a été délibéré de s'occuper des demandes des villes de Béziers, 
Agde et Pézenas pour l'établissement d'un tribunal de commerce. 

Sur la motion faite par l'un des membres de l'assemblée de 
traiter collectivement ces demandes et celles des villes de Mont- 
pellier et de Cette pour un pareil établissement, il a été délibéré 
de s'occuper séparément des premières, et M. le procureur général 
syndic a été prié d'inviter la chambre de commerce de Montpel- 
lier et les municipalités de ladite ville et de Cette à communiquer 
leurs observations à l'assemblée. 

Après quoi, M. le président a levé la séance, l'a renvoyée, de 
l'agrément de l'assemblée, à demain neuf heures du matin, et a 
signé avec le secrétaire. 



Du mercredi dix-septième novembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. DuFFOURS, président; Roger, Bousquet, Laur, 
Verny, Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Peyronet, Coulon, Cadi- 

LHAC, FONTENILLE, RaNDON, CuRÉE, RenOUVIER, GaBANON, COSTE, 

Andoque, Goutines, Sabatier, Reboul, Fournier, Bérard, Cras- 
sous, Lautrec, Cambon, Gay, Galtier et Thorel. 

M. le président a informé l'assemblée que la municipalité de 
Montpellier et la juridiction consulaire de ladite ville devaient 
envoyer des députés pour présenter des pétitions relativement à 
l'établissement du tribunal de commerce. 

Il a été délibéré à cette occasion que lorsqu'un corps enverra 
des députés pour faire une pétition et que ceux-ci se seront con- 
formés aux règlements arrêtés à ce sujet par le conseil, la députa- 
tion, après avoir été entendue à la barre, sera admise dans l'as- 
semblée. 

Et attendu que MM. les députés des villes de Béziers, Agde et 
Pézenas ont déjà remis les pétitions de ces villes et qu'ils n'ont 
pas été entendus à la barre, il a été délibéré de prier M. le prési- 
dent d'inviter lesdits députés à faire verbalement leurs pétitions 
afin qu'ils puissent être admis dans l'assemblée en même temps 
que les députés de la municipalité et de la juridiction consulaire 
de Montpellier. 

Cette invitation ayant été faite à MM. les députés des munici- 
palités de Béziers, Agde et Pézenas, ils ont remercié l'assemblée 
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de l'honneur qu'elle roulait leur accorder, attendu qu'ils n'avaient 
aucune pétition verbale à faire. 

n a été arrêté que les demandes desdites municipalités seraient 
rapportées, discutées et délibérées dans la séance publique. 

Et de suite, MM. les administrateurs s'étant rendus dans la 
salle ordinaire de leurs séances publiques, MM. Montels et Cam- 
bon, officiers municipaux, revêtus de leurs écharpes, et MM. Sadde 
et Isnel, députés de la juridiction consulaire de Montpellier, se 
sont présentés à la barre. M. Cambon, officier municipal, portant 
la parole pour la conunune de Montpellier, a dit : 

Messieurs, la commune de Montpellier oe tous eotretieodra pas des 
pertes que lai occasioooe le iioaveaa régime. Elle connaît trop le prix de 
la liberté pour avoir le moindre regret aux sacriGces qu'elle a été obligée de 
faire pour l'obtenir ; mais il est da devoir des magistrats da peuple d'éclai- 
rer votre justice lorsque vous êtes à la veille de manifester un vœu qui 
peut porter atteinte aux intérêts qui leur sont confiés. 

L'article premier du titre 12 de l'ordre judiciaire porte qu'il sera établi 
nu tribunal de commerce dans les villes où Tadminiâtration du départe- 
ment, jugeant ces établissements nécessaires, eu formera la demande. 

La commune de Montpellier ne se trouve pas dans le cas de réclamer 
un pareil établissement, puisqu'elle le possède depuis cent années ; la nou- 
velle loi n'en prononce pas la suppression, elle charge au contraire les juges 
actuels en exercice de faire la convocation nécessaire pour procéder à la 
nouvelle élection. 

Mais il importe à cette cité de conserver le reste de cet établissement qui 
connaissait des affaires de commerce de la moitié de l'ancienne province de 
Languedoc et qui se trouve réduit dans la seule étendue de son district, 
ainsi qu'il résuite de l'art. 12 de la même loi, qui porte que les juges de 
commerce établis dans une des villes du district connaîtront des affaires de 
commerce dans toute léteiidue du district. 

Nous avons appris que, malgré le texte précis de la loi qui veut que le 
tribunal de commerce établi dans une des villes du district connaisse des 
affaires de commerce dans toute l'étendue du district, quelques villes du 
district de Montpellier réclament avec instance un pareil tribunal ; nous 
avons cru qu'il était de notre devoir d'éclairer votre justice et de vous ob- 
server que, si de pareilles demandes étaient accueillies, la loi serait violée, 
puisque, s'il était établi dans le district de Montpellier un tribunal autre que 
celui existant, les juges de ce tribunal ne pourraient pas connaître des af- 
faires de commerce dans toute retendue du district. 

L'on ne peut pas supposer que l'Assemblée nationale ait eu celte inten- 
tion, et ce qui le prouve de la manière la plus évidente, c'est Tart. 13 du 
même titre, qui porte que dans les districts où il n'y a pus des juges de com- 
merce, les juges de district cou naîtront de toutes les matières de commerce ; 
d'où il résulte que si le ressort des tribunaux de commerce est borné au seul 
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district, ils doivent connaître des affaires de commerce dans toute retendue 
du district. 

Ce n'est que dans les districts privés de tribunal de commerce que si le 
département juge nécessaire d'en établir, il peut en former la demande à 
l'Assemblée nationale ; s'il en était autrement, ce serait rendre illusoire 
Part. 12 ci-dessus cité, puisque Ton pourrait restreindre le ressort du tri- 
bunal de commerce de Montpellier et le réduire presque à rien en multiplian t 
ces tribunaux dans son district ; ce qui arriverait infailliblement s'il en était 
établi un à Celte, qui n'est qu'à quatre lieues de Montpellier. Ce qui serait 
d'autant plus malheureux pour les citoyens de cette ville que ce sont eux 
qui font le principal commerce à Cette ; il ne serait donc pas naturel qu'ils 
se déplaçassent de leurs foyers pour y aller plaider. 

Au surplus, la multiplicité des tribunaux de commerce dans un district 
donnerait lieu à des conflits sans fin qui retarderaient les affaires et leur 
porteraient le plus grand préjudice. 

D'ailleurs, quel serait le motif de multiplier de pareils établissements dans 
le district? Serait-ce parce qu'il y avait à Cette un tribunal d'amirauté et 
qu'il existe des causes maritimes qui réclament la plus grande célérité ? Mais 
l'Assemblée nationalea décidé cette question, puisque, par l'art. 2du titreXII 
de Tordre judiciaire, elle attribue aux tribunaux de commerce la connais- 
sance de toutes les affaires de commerce tant de terre que de mer sans distinc- 
tion. Elle a d'ailleurs prévu rincx)nvénieut qui pourrait résulter, pour la 
célérité des affaires maritimes, d'un tribunal de commerce dans les ports 
de mer, puisque par l'art. 8 de ses décrets des 6 et 7 septembre dernier, 
qui portent que tout le contentieux relatif aux transactions de commerce 
maritime dont les amirautés connaissent actuellement étant attribué aux 
tribunaux de commerce, il y est dit qu'il sera pourvu au surplus à ce que 
la police de la navigation et des ports soit utilement administrée, et elle a 
chargé ses comités de commerce de marine de lui présenter incessamment 
leurs vues sur cet objet. 

L*Assemblée nationale a même prévu l'inconvénient qui pourrait résul- 
ter momentanément si la police de la navigation et des ports était inter- 
rompue, puisque l'art* il des mêmes décrets porte que les tribunaux 
d'amirauté et les prévôtés de la marine subsisteront jusqu'à ce que, confor- 
mément à l'art. 8, elle ait pourvu à la police de la navigation et des ports; 
mais elle a borné leur compétence à la seule connaissance de ces objets. 

Vous voyez donc, Messieurs, que l'Assemblée nationale a voulu que 
les tribunaux de commerce établis connussent de toutes les affaires de com- 
merce dans toute l'étendue du district, qu'elle a attribué la connaissance de 
toutes les affaires de commerce tant de terre que de mer sans distinction, 
qu'elle a pourvu à Tintérét urgent des affaires de commerce maritime en 
conservant provisoirement les tribunaux d'amirauté jusqu'à ce qu'elle ait 
pourvu à ce que la police de la navigation et des ports soit utilement admi- 
nistrée. 
Lacommunede Montpellier espère de la sagesse de l'assemblée du dé- 
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parlement de rflérault qa'elle ne manifestera son vœu pour l*établissement 
des tribunaux de commerce que pour les districts de Béziers, Lodève et 
Saint-Pons' qu'elle ne cherchera pas à augmenter les pertes que la ville de 
Montpellier éprouve en lui diminuant encore le ressort et la compétence 
que la nouvelle organisation judiciaire lui conserve. 

Et si la ville de Cette demandait rétablissement d*un pareil tribunal, la 
centralité de la ville de Montpellier pour son district, l'importance de son 
commerce, l'avantage qu*elle a d'avoir un établissement formé, le texte 
précis de la loi et les lumières des administrateurs élus parle peuple, lui 
assurent d'avance que cette demande ne sera point accueillie. Signé : 
Montels, officier municipal ; Gambon Gis aîné, officier municipal. 

M. Sadde, premier consul de la juridiction consulaire, a dit en- 
suite : 

Messieurs, plusieurs villes du département de l'Hérault sollicitent 
auprès de vous l'établissement d'un tribunal de commerce. 

Nous ne craignons point de vous représenter que la multitude de ces 
tribunaux énerverait leur utilité, et que celui qui est établi dans notre ville, 
suffisant à sou district, doit^tre conservé. 

Car il n'est pas des procès qui s'élèvent entre marchands à raison du 
commerce comme des autres procès civils. Ceux-ci intéressent presque 
toujours les personnes d'une même ville ou des lieux peu éloignés; ainsi, 
le rapprochement des justiciables de leurs juges doit produire le plus grand 
soulagement aux parties, au lieu que les contestations entre marchands, 
fabricants et négociants prennent naissance dans des villes souvent très 
éloignées, soit pour les affaires qu'ils traitent par correspondance ou par 
leurs commis-voyageurs, soit dans les foires et marchés qu'ils fréquentent 
et où ils contractent ; de sorte que la multitude des tribunaux de commerce 
les exposerait à plaider dans plusieurs villes à la fois, ce qui leur serait 
très nuisible et provoquerait des conflits de juridiction dangereux et ruineux. 

Le commerce qui se fait dans le département de l'Hérault souffrirait plus 
que tout autre de ces établissements nouveaux. Les foires de Pézeuas et 
de Montagnac, celles de Beaucaire et d'AIais situées dans le département 
du Gard, les marchés qui se tiennent à Pézenas, Béziers, Clermontet 
autres lieux toutes les semaines, deviendraient le foyer d'une foule de 
contestations que chaque partie voudrait porter devant le juge de com- 
merce de son domicile, ce qui donnerait aux marchands et trafiquants autant 
de juges que de tribunaux pour les ventes ou fournitures faites dans le 
cours d'une année dans ces divers lieux» entraverait les ressorts des né- 
gociations commerciales etmettrait les vendeurs à la merci de leurs débiteurs. 

Il est d'ailleurs généralement reconnu que c'est dans les villes où se 
fait un grand commerce que le siège de ses juges doit être établi, soit pour 
la facilité d'en trouver dans le grand nombre des citoyens qui s'y adonnent, 
soit parce que ces villes sont le centre des lumières nécessaires à l'exercice 
de ces sortes de justices. 
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Aussi les États généraux tenus à Blois avaient-ils ordonné que le siège 
des consulats serait dans les grandes villes seulement. 

Le décret de TAssemblée nationale qui attribue aux juges de commerce 
la connaissance des matières des amirautés ne saurait intercéder en faveur 
des villes de Cette et Agde, puisque nos sages législateurs y ont pourvu 
provisoirement dans les villes du ponent, en faisant résider dans leur sein 
un commissaire chargé de la police du naulage et attribuant le con- 
tentieux aux juges de commerce. Principe sage qui soustrait de la décision 
d'un seul homme * les plus grandes affaires et les fait discuter et terminer 
par des personnes versées dans la connaissance de ces sortes de matières. 

Le ressort de notre bourse embrasse le territoire entier d'une généralité 
de la ci-devant province de Languedoc. Gréée en 1224 sous le titre de 
consuls de mer, tribunal incorporé en 1691 à notre consulat, depuis un 
siècle les commerçants y ont trouvé une justice aussi prompte que désin- 
téressée. 

Le département de THérault n*est qu'une portion de cette généralité. Le 
district de Montpellier n'est à son tour qu'une petite section de ce dépar- 
tement ; il est donc évident que les affaires qui seront portées devant le 
tribunal de commerce de Montpellier y seront terminées avec la plus grande 
célérité ; ce serait les mettre en stagnation en établissant des tribunaux 
semblables dans d'autres villes de ce district. 

Nous invoquons même le décret rendu sur l'ordre judiciaire, le 15 août 
dernier : il conserve évidemment le tribunal de commerce assis dans nos 
murs; les juges de commerce établis dans une des villes d'un district 
(dit l'art, if du titre XII) connaîtront des affaires du commerce dans toute 
rétendue du district. C'est le texte de la loi ; nous en tirons la conséquence 
que, s'il vous parait que noire tribunal suffise aux commerçants de l'un des 
districts du département de l'Hérault, il serait de votre sagesse de demander 
à Tauguste Assemblée législative qu'il soit établi dans notre ville, et de n'en 
point solliciter l'établissement dans d^autres villes du district de Montpellier. 

Tout milite en faveur de njtre demande : la population de notre ville, 
l'importance et l'étendue de son commerce, les lumières, la fortune, le 
nombre de ses négociants, l'ancienneté de notre tribunal qui remonte à plus 
de cinq siècles, la réputation qu'il s'est justement attirée ; tant de raisons 
nous font espérer que notre cité vous devra la conservation de cet établis- 
sement aussi précieux qu'utile au commerce dont vous êtes les protecteurs. 
Signé : Estorc, prieur;?. Sadde, premier consul, et Boudet, avocat syndic. 

M. le président a témoigné à MM. les officiers municipaux la 
satisfaction de l'assemblée. A raison de la juste sollicitude de la 
conmiune, il leur a promis, ainsi qu'à MM. les députés de la juri- 
diction consulaire, que leurs pétitions seraient prises en considéra- 
tion, et il les a invités à prendre séance dans le parquet. 

* Les juges de Tamirauté jugeaient en seuls. 
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M. Vemy a fait le fapport des pétitions des municipalités de 
Béziers, Agde et Pézenas relatives à rétablissement d*un tribunal 
de commerce. 

M le président a proposé de discuter préalablement si la demande 
à former à l'Assemblée nationale pouvait être relative à rétablis- 
sement d'un ou de plusieurs tribunaux de commerce dans le même 
district. 

Après une longue discussion, MM. les officiers municipaux et 
députés de la juridiction consulaire de Montpellier ont demandé 
à être entendus de nouveau à la barre. M. Cambon et M. Isnel ont 
fait plusieurs observations, ainsi que M. Bousquet, officier muni- 
cipal d'Agde. 

La discussion ayant été fermée, M. le procureur général syndic 
a dit : 

Messieurs, la question que vous venez de discuter consiste à savoir 
s'il peut être établi un seul ou plusieurs tribunaux de commerce dans un 
district. 

Pour se décider sur cette difficulté, il suffit de lire quelques articles du 
titre XII de la proclamatio:i du roi sur le décret du 16 août dernier, coq- 
cernant l'organisation judiciaire. 

L'art. 1*' de ce titre porte : « II sera établi un tribunal de commerce dans 
les villes où l'administration du département, jugeant ces établissements 
nécessaires, en formera la demande.» 

D'abord le conseil du département n'a que le droit d'émettre son vœu 
pour fixer le siège du tribunal dans telle ou telle ville du district qu'il lui 
paraîtra convenable de choisir. 

Mais peut-on inférer des termes dans lesquels la première partie de la 
loi est conçue, que l'Assemblée nationale ait entendu qu'on peut établir 
plus d'un tribunal de commerce dans chaque district ? Quelques membres 
de cette assemblée le pensent ainsi ; et ils fondent leur opinion sur ce que 
la loi porte qu'il sera établi un tribunal de commerce dans les villes, etc.. 
et ils en concluentque l'administration du département peut proposer l'éta- 
blissement de plusieurs tribunaux de commerce dans le même district, 
parce que, disent-ils, cette expression « les villes» suppose la pluralité des 
villes, et que conséquemment il peut être établi plusieurs tribunaux dans 
plusieurs villes d'un district. 

Nous n'adoptons point cette distinction et cette manière de voir dans la 
loi : cette proposition est absolument contraire à la lettre et à l'esprit du 
décret sur l'organisation judiciaire ; nous pensons et nous soutenons qu'à 
prendre l'article dans le vrai sens qu'il présente, on ne peut entendre 
l'article en question autrement que le conseil du département a seu- 
lement la faculté de choisir, et de proposer la ville entre celles du dis- 
trict qu'il jugera convenable pour y fixer le tribunal de commerce. S'il 
était possible qu'il restât quelque doute après cette explication, il serait 
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absolumeut levé par l'urt. 2 du môme titre, conçu en ccà termes : a Ce 
tribunal connaîtra de toutes les affaires de commerce ^nt de terre que do 
mer sans distinction ». 

Et Tart. 12 s'exprime ainsi : «Les juges de commerce établis dans une 
des villes du district connaîtront des affaires de commerce dans toute l'é- ' 
tendue du district ». Remarquez, je vous prie, Messieurs, ces expressions : 
cune des villes du district »; « dans toute retendue du district ». Ces expres- 
sions sont limitatives pour une seule ville, dépendante du district. Sur 
toutes vous pouvez cboisir, mais vou^ ne pouvez en choisir qu'une ; car si 
Tintention des législateurs eût été qu'il pût être établi plusieurs tribunaux 
de commerce dans un même district, ils auraient rendu l'art. 12 de cette 
manière : des juges de commerce établis dans les villes d'un district», au 
lieu de: «une des villes connaîtront», etc.; ce qui démontre d'une manière 
évidente que le siège d'un tribunal de commerce ne peut être établi que 
dans une seule ville du district, puisque ce tribunal unique doit connaître 
de toutes les affaires de commerce, tant de terre que de mer, dans toute 
1 étendue de ce district. 

D'après ces principes. Messieurs, je demande l'exécution de la loi, et je 
conclus qu'il ne doit y avoir qu'un seul tribunal de commerce dans un 
district. 

Sur quoi il a été délibéré par appel nominal que le conseil du 
département peut, s'il en reconnaît la nécessité, demander à TAs- • 
semblée nationale qull soit établi plus d'un tribunal de commerce 
dans le même district. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance, Ta 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à vendredi neuf heures du 
matin, et a signé avec le secrétaire. 



hvL vendredi dix-neuvième novembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Duffours, président ; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Laur, Verny, Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Méxard, 
Peyronet, Coulon, Cadilhac, Fontenille, Randon, Curée, Re- 
NOuviER, CosTE, Andoque, Goutines, Sabatier, Reboul, Fournier, 
Lescure, Bérard, Grassous, Lautrec, Gambon, Gay, Galtier et 
Thorel. 

MM. Ménard, Gastilhon et Lescure, commissaires nommés pour 
exercer le pouvoir municipal à Gignac et faire procéder à une 
nouvelle élection, étant venus dans l'assemblée, M. Ménard a dit : 

Messieurs, la commission dont vous nous aviez honorés par votre arrêté 
du 8 de ce mois pour la formation de la municipalité de Gignac a pris Gn 
depuis hier, et nous nous empressons de vous rapporter qu*à notre arrivée 

7 
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daof celte rille, où ToCre arrélé ooos aiaît déjà devancés et où ooos élioos 
atteodos, ooos ooos reodloies à la oiaisoo coancone poor ooos j préparer 
k remplir afee toote l'exactitode possible et avec la digoité de ootre mi- 
oistère les sages dispositîoos qoe toos ooos aviez tracées. 

Je o'eotrerai pas, Messieors, dans le détail de oos opérations, elles sont 
coosigoées dans ootre procës-Terbal qoe ooos allons remettre sor le Im* 
reao ; je me cooteoterai seolemeot de dire qoe pecdant notre séjoor à 
Gigoac ooos avons ré^lièrement exercé les fonctions d*o£Bcier8 monid- 
paox et n'avons rien négligé poor faire observer la police la plos exacte. 

J*ajooterai qoe lors des éiectioos, aoxqoeiles ooos avons coustammeot 
assisté avec cette préémioeoce qoi est doe aox dépotés de votre corps, ooos 
avons mis l'attention la plos scropoleose à Daire exécoter les décrets de 
l'Assemblée nationale. 

Noos oe poovous qo'applaodir à l'ordre avec leqoel ooos sommes par- 
venos à procorer à cette ville des officiers monicipaox ; aoconeémeote Q*a 
interrompo nos travaox, et noos n'avons eo à ooos plaindre d aocooe ré- 
sistance par les précaotions multipliées qoe ooos avions cm devoir prendre 
poor assorer la soumission qoi était doe à vos arrêtés. 

La proclamation qoe noos avons faite de ces officiers noos a doooé à 
connaître qoe leor élection était généralement approovée ; nous avons été 
témoins des cris de joie répétés par les habitants ; ils ont mille fois béni la 
main qoi les a protégés, et nous noos sommes chargés de porter ao dépar- 
tement la plos vive expression de leor reconnaissance. 

Il ne faodrait pas croire cependant, Messieors, qoe la paix et Tooion qoe 
nous avions envie de rétablir dans cette cité soient tellement affermies qoe 
DODS n'ayons plos à craindre de nouvelles iosorreclions. Noos avons vu 
avec dooieur qu'on des partis s'est éloigné des assemblées et n'a voulo 
prendre aocooe part aux élections ; mais nous espérons que le temps, la 
réflexion et la bonne administration des nouveaux officiers feront rentrer 
ce parti dans son devoir et pourront l'amener à l'unité. 

Voilà, Messieurs, tout ce que vos commissaires ont dû vous rapporter 
par mon organe ; réunis par votre choix pour exercer vos pouvoirs, nous 
n'avons eo qu'un seul esprit, qu*unç seule volonté, toujours dirigée par le 
devoir et toujours suivie d'une mutuelle approbation. 

Permettez-moi, Messieurs, de saisir cette occasion si favorable à mon 
cœur pour m acquitter envers des collègues que j'estime et que j'honore ; 
ils méritent, par leur prudence et par les bons conseils que j'en ai reçus, 
que je leur attribue tout l'honneur de. cette commission ; et c'est ce que je 
fuis avec autant de sincérité que de plaisir, en ajoutant que nous devons au 
zèle et à l'activité de notre secrétaire la plus prompte expédition des objets 
dont nous étions chargés. 

M. le président a remercié MM. les commissaires, en les assu- 
rant que le conseil n'en attendait pas moins de leur zèle et de leur 
sagesse . 
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Le sécrétante a fait lecture des délibérations prises les 10 et 18 de 
ce mois par le coïnmerce et la ville de Cette pour demander réta- 
blissement d'un tribunal de commerce dans ladite ville. 

Il a été encore fait lecture d'une lettre des membres du conseil 
général de la commune de Saint-Aflfrique et d'une pétition du 
commerce de la ville de Castres tendant à obtenir du conseil du 
département l'établissement d'un tribunal de commerce dans la 
ville de Pézenas. 

M. le président a ensuite proposé de délibérer sur les pétitions 
des municipalités de Béziers, Agde et Pézenas. 

Avant de discuter les intérêts respectifs de ces municipalités et 
la préférence que l'une peut mériter sur l'autre, d'après la motion 
de l'un des membres de l'assemblée, il a été fait lecture de la déli- 
bération par laquelle le conseil du département a déclaré le 17 de 
ce mois qu'il pouvait, s'il en reconnaissait la nécessité, demander 
à l'Assemblée nationale qu'il fut établi plus d'un tribunal de com- 
merce dans le même district. 

Le conseil du département, considérant qu'aux termes de l'article 
premier du titre XII du décret sur l'organisation de l'ordre judi- 
ciaire, il sera établi un tribunal de commerce dans les villes où 
l'administration du département, jugeant ces établissements néces- 
saires, en formera la demande ; 

Considérant que l'administration étant déclarée juge de cette 
nécessité, il est de son devoir d'étendre ou de restreindre son vœu 
à cet égard, suivant les besoins de chaque district, sans craindre 
de contrarier la disposition de l'art. 12 du même titre ; 

Considérant que le district de Béziers présente une population 
d'environ 110,000 âmes, et renferme dans une proportion remar- 
quable tous les trésors de l'agriculture et de l'industrie ; 

Considérant que si l'intérêt général de ce district exige l'établis- 
sement d'un tribunal de commerce placé au centre dont le ressort 
embrasse la généralité du district, la ville d'Agde, seule ville ma- 
ritime du district, ne peut se passer d'un tribunal qui remplace celui 
de l'amirauté dont la suppression a été prononcée, et que dans ces 
circonstances les affaires du commerce de mer, dont les espèces 
sont si multiples et dont l'expédition requiert la plus grande célé- 
rité, ne peuvent être jugées que par un tribunal de commerce 
établi sur les lieux mêmes qui les ont vues naître ; 

Après avoir pris connaissance des pétitions des villes d'Agde, 
Pézenas et Béziers, et de tous les mémoires et pièces présentés à 
l'appui de ces pétitions, avoir même entendu les députés de ces 
villes : 

A délibéré que l'Assemblée nationale serait suppliée d'ordonner 
rétablissement de deux tribunaux de commerce dans le district de 
Béziers ; 
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De fixer l'an de ces tribimaiix dans la rille de Pézenas, o»nnie 
étant celle du district que sa position, Tindostrie de ses habitants 
et l'étendue de ses relations commerciales rendent la plus propre à 
cet établissement et de lui donner pour ressort toute l'étendue du 
district, sauf l'exception ci-après ; 

D'établir un pareil tribunal dans la ville d'Agde, à raison de 
retendue et des besoins de son commerce maritime, et de régler sa 
juridiction sur le territoire du canton dont elle est le chef-lieu; 

Enfin le conseil du département, ne voulant taire aucun besoin, 
a délibéré de supplier T Assemblée nationale d attribuer au tribunal 
du district de Béziers la connaissance des affaires de navigation 
du canal royal dont un port est à Béziers, et dont connaissait le 
d-devant juge du canal de Béziers, afin d'assurer la prompte exé- 
cution de ces affaires. 

Après quoi, M. le président a levé la séance, Ta renvoyée, de 
l'agrément de rassemblée, à demain neuf heures du matin, et a 
•igné avec le secrétaire. 



Du samedi vingtième novembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Duffours, président ; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Verny, Dérives, Carnet, Belpel, Bonny, Ménard, Coulon, 
Cadilhac, Curée, Renouvier, Goste, Andoque, Goutines, Sabatier, 
Reboul, Fournier, Lescure, Bérard, Crassous, Lautrec, Gat, 
Galtier et Thorel. 

Le conseil du département, prenant connaissance des questions 
proposées à M. le procureur général syndic, a pensé que l'élection 
du président et du secrétaire d'une assemblée primaire pouvait 
être faite par un seul scrutin. 

Comme aussi que les particuliers qui avaient omis de se faire 
inscrire sur le registre de service de la garde nationale avaient pu 
demander ensuite à être admis à la dite inscription, et que le refus 
qu'ils avaient éprouvé à ce sujet rendait nulles les élections aux- 
quelles il ne leur avait pas été permis de concourir. 

M. le président a nommé les commissaires qui doivent composer 
les divers bureaux, savoir : 

Pour le bureau d'agriculture et de commerce. — MM. Belpel, 
Andoque, Castilhon, Coste, Bousquet, Thorel, Lavit, Cadilhac. 

Pour le bureau ecclésiastique. --MM. Reboul, Cadilhac, Gabanon, 
Roux, Fournier, Renouvier, Lescure. 

Pour le bureau des travaux publics. — MM. Cambon, Carney, 
Méuard, Verny, Coulon, Sabatier, Laulrec. 
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Pour le bureau des impositions. — MM. Bousquet, Castilhon, 
Coste, Randon, Bonny, Galtier, Laur, Caylar. 

Pour le bureau de rectification des cantons. — MM. Verny, 
Laur, Renouvîer, Lescure, Gay, Goutines, Reboul. 

L'assemblée a ajourné à mardi prochain le rapport d'un mémoire 
sur le commerce des eaux-de-vie et d'un projet de règlement pour 
les vérifications et expéditions des esprits, eaux-de-vie et futailles. 

Le conseil du département s'est occupé de l'établissement du 
tribunal de commerce dans le district de Montpellier. 

Il a été délibéré que TAssemblée nationale sera suppliée d'or- 
donner que ce tribunal soit établi dans la ville de Montpellier, le 
conseil adhérant néanmoins à l'arrêté pris par le directoire le 16 
du mois dernier, portant que, le siège d'amirauté de Cette ayant été 
supprimé, il paraissait convenable d'y établir un tribunal de com- 
merce pour remplacer celui de l'amirauté, et prononcer sur les 
contestations urgentes et sommaires relativement au commerce 
maritime et à la police locale du port de cette ville, sans toutefois 
que le tribunal qui y sera établi puisse s'étendre pour son ressort 
au delà des limites du territoire et taillable de la ville de Cette. 

M. le président a donné connaissance de cette délibération aux 
députés de la ville de Cette, qui étaient à la barre. 

M. le procureur général syndic a remis sur le bureau une pro- 
clamation du roi et les lettres patentes des 19 et 26 du mois der- 
nier, sur deux décrets de l'Assemblée nationale : le premier por- 
tant établissement près l'Assemblée nationale d'un seul bureau de 
contre-seing des lettres et paquets, et concernant les franchises, 
contre-seings des corps administratifs, nomination des membres 
du directoire des Postes. Le second relatif au payement des droits 
dus, tant par les cuirs et peaux qui avaient reçu la marque de per- 
ception avant le 1" avril 1790, que par ceux qui, à cette époque, 
n'avaient été que marqués de charge. 

M. le président a été prié de renouveler ses instances auprès de 
l'Assemblée nationale pour obtenir la franchise des lettres et 
paquets adressés à M. le président et à M. le procureur général 
syndic. 

M. le procureur général syndic a fait un rapport très détaillé sur 
les impositions du département et à la suite duquel il a requis 
le conseil d'arrêter : 

1" Que les directoires de district de l'arrondissement seront res- 
pectivement chargés de viser les contraintes qui leur seront pré- 
sentées par les receveurs des anciens diocèses qui font partie du 
département, pour le recouvrement des impositiqns des muni- 
cipalités dépendantes de ces ci-devant diocèses et dans quelque 
district qu'elles se trouvent situées, savoir : 
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Le directoire de district de Montpellier, pour toates les munici- 
palités de cet ancien diocèse ; le directoire de district de Béziers, 
pour les municipalités comprises dans les arrondissements des 
anciens diocèses de Béziers et d'Agde ; le directoire de district de 
Lodèye. pour toutes les municipalités comprises dans cet ancien 
diocèse ; le directoire de district de Saint-Pons, pour toutes les 
municipalités comprises dans cet ancien diocèse ; 

2* Qu*il sera envoyé au procureur syndic des districts une copie 
certifiée par le secrétaire général du déparlement de la lettre écrite 
à ce sujet par M. le contrôleur général des finances le huitième de 
ce mois au directoire du département ; 

3» Que les receveurs des anciens diocèses qui composent le dé- 
partement seront tenus de remettre dans le délai de trois jours, 
aux procureurs syndics de districts, Tétat des recouvrements faits 
depuis le 30 septembre dernier jusqu'au 1*' novembre suivant, et 
ensuite régulièrement tous les quinze jours. 

Ce qui a été délibéré conformément aux réquisitions de M. le 
procureur général syndic. 

MM. les commissaires du bureau des impositions ont été priés 
de s'occuper des moyens propres à accélérer les recouvrements. 

L'assemblée a déterminé défaire mention dans le présent procès- 
verbal de Tacte de modestie de M. le procureur général syndic, qui 
en terminant son rapport sur les impositions a informé le conseil 
qu'il lui aurait été impossible de présenter ce travail sans le se- 
cours du sieur Chalat, son principal commis. 

M. Reboul a fait ensuite le rapport des délibérations prises par 
le conseil de district de Béziers ; ce rapport a été applaudi et la dis- 
cussion des objets par lui relevés a été renvoyée aux membres des 
bureaux qui doivent s'en occuper. 

M. Ménard a fait la lecture d'une adresse présentée par le 
sieur Lagarde pour obtenir la nomination de commissaires auxquels 
il se flatte de démontrer les moyens qu'il offre d'établir l'égalité 
proportionnelle entre les municipalités, les cantons, les districts 
et les départements dans la répartition de l'impôt territorial et 
l'égalité individuelle, sans aucun arbitraire et à peu de frais. 

Il a été délibéré d'accepter cette offre ; à cet effet, M. le prési- 
dent a nommé MM. Carney et Ménard pour vérifier les principes 
sur lesquels le sieur Lagarde prétend former son tarif. 

M. le procureur général syndic a dit: 

Messieurs, on vous a présenté le prospectus d'un bureau de cor- 
respondunce générale pour le département de l'Hérault ; tous nous avez 
charité de l'exurniner et de vous en rendre compte. 

L'auteur du prospectus expose d'ijbord les relations multipliées dont 
l'aiDueuce s'accroît de jour en jour entre votre administration supérieure 
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et le8 corps administratifs inférieurs, les fonctionnaires publics, les gardes 
nationales, et les citoyens de tous états qui ressortissent au départenoent, 
les frais immenses de dépulalion, messages, transports, séjours, procu- 
rations et entremises occasionnés par ces relations, et sur ces diverses 
considérations il motive rulilité de l'établissement de son bureau de cor- 
respondance ; il retrace ensuite, dans un projet de règlement divisé en 17 
articles, le genre et le mode des secours et services qu'il entend prêter au 
public sous vos auspices, ainsi que les conditions et le prix qu'il met à ses 
engagements. 

Voici l'analyse des principaux articles de ce règlement. 

Le bureau de correspondance se chargera de la présentation de toutes 
plaintes, mémoires, adresses, pétitions, que les districts, cantons, munici- 
palités et les compagnies des troupes nationales auraient à faire parvenir 
au département, et môme tous les citoyens actifs des municipalités qui 
auraient souscrit auront droit de jouir de l'entremise du bureau pour leurs 
affaires personnelles, sans rien ajouter au prix de l'abonnement de leur 
municipalité. 

Le directeur du bureau se chargera pareillement de la défense, pour- 
suite et instruction de toutes causes et affaires que lesdits corps et parti- 
culiers seront dans le cas de soumettre au jugement de Tadministratiou 
supérieure, à Texception seulement des contestations qui exigeraient de la 
part du bureau des services simultanément dirigés pour et contre des con- 
tondants qui auraient un droit égal à leurs services. 

Le bureau aidera de son entremise les receveurs des districts et autres 
comptables, pour tout ce qui se rapportera à leur comptabilité; les curés, 
vicaires et autres ecclésiastiques, séculiers et réguliers ; les rentiers et pen- 
sionnaires de l'État pour le recouvrement de leurs traitements, rentes et 
pensions; les redevables d'impôts indirects pour toute réclamation en 
surtaxe et demande en restitutions. 

Il y aura un bureau d'entrepôt à Béziers, et un autre à Pézenas ou à 
Gignac pour faciliter l'envoi et la circulation des dépêches et paquets ve- 
nant des districts de Saint- Pons et Lodève. 

Le bureau de correspondance suivra le directoire du département dans 
toutes les villes où il alternera sa résidence. 

Il recevra par la poste, mais franc de port, les lettres et paquets de 
mince volume ; à l'égard des paquets volumineux, il les recevra sans 
affranchissement par la voie des messageries, avec lesquelles il fera des 
abonnements à ses frais. 

Avant d'entrer en fonctions, il prêtera serment civique par-devant le 
directoire, promettra exactitude et Gdéiité à remplir ses engagements et 
se soumettre à telle responsabilité qu'il plaira de lui imposer 

Enfin, le prix de l'abonnement annuel sera de 3 livres pour les mu- 
nicipalités où il y aura 500 citoyens actifs et au-dessous ; de 6 livres pour 
celles au-dessus de 500 jusqu'à 1 ,000 et de 12 livres pour toutes les autres 
municipalités, en quelque nombre qu'y soient les citoyens actifs. 
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L*aTaotage qui résulterait poor le public de rétabUssemeot projeté nous 
parait démootré par le seol exposé que ooos Teooas de taire des engage- 
ineijis et des offres de l'autear ; et le prix qu'il met à ses services est telle* 
meut modique, qu*ea le rapprochant de la dépense inéTÏtable en pareille 
entreprise nous serions presque tentés de le croire insuffisant. 

Nous ne pourrions donc. Messieurs, hésiter à solliciter en faveur de 
l'éfablissemeot projeté votre autorisation et votre protection, que dans la 
scu!e appréhension de contrarier les principes de la Constitution en rame- 
nant Tabus des anciens privilèges, et en enchaînant la liberté et la con- 
fiance des corps administratifs inférieurs et des citoyens. 

Mais, outre que le prospectus soumis à votre approbation n'annonce 
aucunement de la part de son auteur l'intention de rendre, à la faveur de 
votre autorisation, Tentremise du bureau de correspondance exclusive et 
nécessaire, nous connaissons trop bien vos lumières, votre patriotisme et 
votre impartialité pour n'être pas convaincus que vous saurez circouscrire 
son établissement dans de telles limites que le public en pourra retirer tous 
les avantages que promet le prospectus sans avoir à en redouter aucun in- 
convénient. 

Votre approbation nous parait sollicitée par l'auteur du prospectus, et 
nous ne refusons pas à seconder sa demande, dans l*unique objet de pro- 
curer à son entreprise la confiance qui lui est nécessaire pour lui donner 
l'étendue, qui seule peut le mettre en état d'en couvrir la dépense et d'y 
recueillir le juste salaire de son travail. 

Ainsi aucun corps, aucun citoyen ne sera obligé de recourir au bureau 
de correspondance lorsqu'il ne voudra pas poursuivre immédiatement et 
en personne les causes et affaires qu'il sera dans le cas de porter devant 
votre administration supérieure ; les municipalités auront pleine et entière 
liberté de consentir ou de refuser Tabonnement qu'on leur propose, et qui 
ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une délibération expresse du conseil 
général de la commune, qui pourra préférer, ainsi que chaque citoyen, tout 
autre ministère ; moyennant ces restrictions et telles autres précautions que 
vous inspirera votre sagesse, toute idée d'abus, de contrainte et d'injuste 
préférence s'évanouit. 

Nous concluons donc à ce que le prospectus dont il s'agit soit renvoyé 
à un comité, à l'effet de mander l'auteur du prospectus, Teutendre et lui 
faire modifier et rectifier le prospectus et le projet de règlement en faveur 
duquel il sollicite votre autorisation, pour, sur le rapport dudit comité qui 
nous sera communiqué, être par vous statué ce que vous jugerez convena« 
ble pour l'intérêt générai et celui de chaque citoyen en particulier. 

Sur quoi il a été délibéré d'envoyer au bureau d'agriculture et 
de commerce l'examen du prospectus dont il s'agit, pour, sur le 
rapport de MM. les commissaires, être pris telle détermination qu'il 
appartiendra. 

La semaine pendant laquelle M. Grassous devait avoir la voix 
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prépondérante dans les cas où les suffrages seraient partagés, étant 
expirée, M. le procureur général syndic a requis qu'il fût procédé 
a l'élection d'un autre membre du conseil. L'assemblée, ayant 
égardàcetteréquisition,aprocédé à ladite élection. M. Bérard aeu 
17 suffrages, et doit conséquemment avoir pendant une semaine la 
voix prépondérante dans les cas où les suffrages seraient partagés. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance, de 
l'agrément de l'assemblée, l'a renvoyée à lundi neuf heures du 
matin, et a signé avec le secrétaire. 



Du lundi vingt-deuxième novembre à neuf heures du matin. 

Présents: MM. Duffours, président; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Verny, Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Ménard, 
Cadilhac, Randon, Curée, Renouvier, Gabanon, Coste, Andoque, 
GouTiNES, Sabatier, Reboul, Fournier, Lescure, Bérard, Gras- 
sous, Lautrec, Cambon, Galtier, Caylar et Thorel. 

M. le président a remis sur le bureau l'état des déboursés de 
MM, Ménard, Castilhon et Lescure pendant le séjour qu'ils ont 
fait dans la ville de Gignac en qualité de commissaires du dépar- 
tement. L'état desdites avances se portant à 200 livres 12 sols a 
été autorisé, et il a été délibéré de renvoyer au directoire, à l'effet 
de procurer à MM. les commissaires le remboursement de leurs 
avances, qui doivent être supportées par la ville de Gignac, confor- 
mément à la délibération du conseil du 11 de ce mois. 

M. le président a fait ensuite lecture d'une délibération du con- 
seil général de la commune de Clermont du 20 de ce mois, par 
laquelle, pour prévenir de plus grands désordres dans les assem- 
blées primaires de cette ville, le conseil du département est sup- 
plié d'envoyer deux commissaires pour présider auxdites assem- 
blées, lesquelles demeureront suspendues jusqu'à l'arrivée desdits 
commissaires. 

Il a été délibéré de nommer deux commissaires et de renvoyer 
au directoire pour vérifier les élections déjà faites, et régler le 
mandat de MM. les commissaires. MM. Castilhon et Bérard ont 
été priés de se transporter à Clermont le plus tôt qu'il leur sera 
possible. 

MM. Estorc, Rochier, Azemar, Messier,Pons et Baumes, députés 
de la ville de Gignac, se sont présentés a la barre ; après avoir ob- 
tenu l'agrément de M. le président, M. Estorc a dit : 

Messieurs, députés vers vous par nos concitoyens, nous venons nous 
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acquitter de cette mission honorable avec toute Tardear que nous inspire 
le désir de leur plaire. 

Nous ne venons plus, Messieurs, comme autrefois, solliciter votre jus- 
tice, intéresser votre humanité et exciter votre indignation par le récit 
affligeant des plus sanglantes catastrophes. 

Régénérés par les qualités aimables et les vertus solides de vo& com- 
missaires, les habitants de la ville de Gignac ont pris des mœurs plus 
douces et des intentions plus pures. 

Lie calme qui a régné dans la cité pendant le séjour qu'ils vont fait, les 
vues de paix et de concorde que les citoyens se sont empressés de leur ma- 
nifester, les témoignages surtout de la sensibilité publique qui leur ont été 
prodigués jusqu'à Tinstant où ils se sont dérobés à nos regards, tout nous 
annonce. Messieurs, que nous allons jouir de cette tranquillité et de 
cette sûreté personnelle sans laquelle Texistence n'est qu'un pesant fardeau. 

De quels bienfaits, Messieurs, ne vous sommes-nous pas redevables, et 
comment vous en témoigner notre gratitude ? 

Le temps, destructeur des monuments les plus solides, ne pourra jamais 
effacer de nos cœurs les sentiments d'estime et de vénération que votre 
dévouement à la chose publique y a si fortement gravés. 

La place que vous y occupez, Messieurs, est celle du bonheur. Elle nous 
rappellera sans cesse que celui dont nous jouirons sera votre ouvrage, et 
chez des âmes sensibles, chez des administrateurs vertueux, Tamour de 
leurs concitoyens a toujours été un dédommagement de leurs peines. 

Puissent, Messieurs, vos forces égaler toujours vos lumières et le noble 
courage qui vous immole au salut de l'état; puissent nos arrière-neveux, 
instruits de vos sentiments paternels, bénir à jamais et vos noms et voire 
civisme ! 

M. le président a répondu à ces députés et leur a dit : 

Messieurs, déjà nous avait été annoncée la consolante nouvelle qu'au- 
cun acte de division n'avait troublé vos assemblées primaires, et que 
MM. les officiers municipaux de votre ville avaient été proclamés avec 
les marques les moins équivoques d'un contentement universel. 

Maintenant il vous reste à consolider l'œuvre de votre bonheur si heu- 
reusement commencée. Que de soins ne devez-vous pas prendre pour fermer 
l'oreille aux perGdes instigations dont des âmes malveillantes voudraient 
se servir pour troubler votre repos ! Pourriez- vous ne pas veiller sans cesse 
pour étouffer ces restes de ressentiment, qui pour votre malheur dégénére- 
raient peut-être en haine et renouvelleraient...? Mais où m'emporte ma pré- 
voyante sollicitude, et pourquoi rappeler ici des souvenirs déchirants ? Que 
le passé s'ensevelisse dans un éternel oubli; en recouvrant sa liberté, le 
Français acquiert de nouvelles vertus ; la mâle générosité, la noble fran- 
chise désormais formeront son caractère, et de si beaux sentiments ne lais- 
seront plus de place à cette foule de vices auxquels nous avons été trop 
longtemps asservis et dont il faut nous hâter de dépoijdller les restes. 
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Messieurs, portez à vos conciloyens Tassuraoce de la pleine satisfaction 
qu'aura rassemblée de vous voir toujours unis, et ne comptez pour rien nos 
travaux quand nous aurons le bonheur de les voir si heureusement cou* 
ronnés. 

Messieurs les députés de Gignac ont été invités à prendre séance 
dans le parquet. 

M. le prociu'eur général syndic a présenté une lettre de MM. les 
administrateurs du directoire de district de Béziers, et l'arrêté par 
lequel ce directoire propose les districts de Montpellier, Saint- 
Pons. Lodève, Narbonne, Lagrasse, Lacaune et Carcassonne pour 
les sept tribunaux les plus voisins, à l'effet par les parties de s'y 
adresser en cas d'appel. 

M. le procureur général syndic a fait la lecture de deux lettres 
de M. le contrôleur général des finances qui accompagnaient une 
proclamation du roi et les lettres patentes des 14 et 26 du mois 
dernier sur deux décrets de l'Assemblée nationale : le premier, du 

8 dudit mois, portant que l'emprunt national de 80,000,000 ouvert 
en vertu du décret du 27 août 1789, ainsi que ceux faits au nom des 
ci-devant États de Languedoc, etc., seront fermés à compter du 
jour de la proclamation dudit décret ; et le second, des 3, 8 et 

9 octobre, concernant la répartition des impositions ordonnées pour 
1790 seulement en remplacement de la gabelle, de l'abonnement 
des droits de la marque des fers et de la marque des cuirs et de 
ceux sur la fabrication de l'amidon et des huiles et savons. 

Dans l'une de ses lettres, le ministre a annoncé le prochain 
envoi des instructions nécessaires pour la fixation des sommes à 
répartir à raison du remplacement de ceux des droits supprimés 
qui avaient lieu précédemment dans ce qui compose le territoii'e 
du département et la manière de procéder à la répartition de ces 
sommes et à la confection des rôles. 

M. le procureur général syndic a ensuite présenté à l'assemblée 
l'arrêté du directoire du district de Montpellier qui, en exécution 
de la délibération du conseil du département du 10 du présent mois, 
a nommé MM. Vacquier et Lacroix pour se transporter dans les 
communautés du district à l'efTet de faire dresser sous leurs yeux, 
si fait n'a été, l'état détaillé des domaines nationaux existant dans 
chaque territoire, etc. ; lequel arrêté porte que, pour subvenir aux 
frais de cette commission, il sera provisoirement tiré par le direc- 
toire en faveur de MM. Vacquier et Lacroix, sur la caisse du district 
et sur les fonds affectés aux frais d'administration, un mandement 
de la sonunc de 360 livres, sauf à répéter cette somme, ainsi et 
devers qui il appartiendra. 

Le conseil du département, considérant que les frais dont il s'agit 
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ne peuvent être pris que sur le produit des biens nationaux, a 
autorisé le directoire de district de Montpellier à expédier provi- 
soirement un mandement, sur le receveur du district, de la somme 
de 360 livres en faveur de MM. Vacquier et Lacroix, et a prié 
MM. les commissaires du bureau ecclésiastique de rédiger une 
adresse à l'Assemblée nationale pout demander que les frais qui 
pourront être faits par les commissaires des districts à raison de 
leur transport dans les municipalités soient pris sur le produit des 
biens nationaux. 

M. le procureur général syndic a remis sur le bureau la lettre qui 
lui a été écrite le 20 de ce mois par M. le procureur général syndic 
du département du Gard, à laquelle se trouvent jointes les délibé- 
rations de la commune de Montoulieu, district de Montpellier, qui 
demande à faire partie du district de Saint-Hippolyte ; Tavis de ce 
dernier district et une lettre de MM . les députés de la sénéchaussée 
de Montpellier à TAssemblée nationale. 

Il a été arrêté de renvoyer ces pièces au directoire de district de 
Montpellier pour donner son avis, sur lequel, le tout rapporté, il 
sera délibéré par le directoire du département ainsi qu'il appar- 
tiendra. 

M. le procureur général syndic a dit ensuite que d'après les états 
remis par les receveurs, les recouvrements faits pendant le mois 
dernier se portent à la somme de 397,400 livres. 

M. le procureur général syndic a dit : 

Messieurs, d'après uoe délibératioD prise le 16 de ce mois par le direc- 
toire de district de Montpellier et renvoyée au conseil du département, il 
parait que la municipalité de Frontignan, comprise dans les rôles d'impo- 
sitions pour la somme de 26,234 livres 5 deniers, n'a encore fait aucun 
versement acompte dans la caisse du receveur de l'ancien diocèse; 

Et que la municipalité de Montpellier, sur la somme de 292,096 livres 
5 sols 7 deniers, à laquelle elle est imposée, n'a versé que 87,674 livres 
18 sols 7 deniers. 

Les municipalités de Fabrègues, Gallargues et Mauguio sont également 
en retard. 

Les dissensions que vous n'avez pas ignorées et qui ont eu lieu dans la 
municipalité de Frontignan ont retardé la confection des réies; je présume 
néanmoins qu'ils sont formés, vérifiés et mis en recouvrement ; consé- 
ciuemment il parait convenable que le receveur de l'ancien dio(;èse presse 
le collecteur de faire rentrer les impositions de cette municipalité. 

Il doit en être fait de même vis-à-vis du trésorier clavaire de Montpellier, 
qui, aux termes de son bail, doit faire livre net. 

Même observation à l'égard des autres municipalités en retard pour le 
payement de leurs contributions. 

Je requiers en conséquence le conseil d'arrêter que, conformément à 
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l'art. 3 du décret du 13 juillet dernier, le receveur du ci-devant diocèse de 
Montpellier, même les autres receveurs des ci-devant diocèses de Béziers, 
Agde, Saint-Pons et Lodève, seront tenus d'avertir les collecteurs et les 
municipalités en retard de payer leurs impositions et de présenter, quin- 
zaine après ledit avertissement, aux directoires de districts dont dépendent 
les cbefs-lieux de Tarrondissement de leur recette les contraintes nécessaires 
à viser, afin qu'il n'y ait pas de prétextes à la négligence, qui deviendrait 
inexcusable ; 

Qu'enfin il sera enjoint aux procureurs syndics de districts de veiller 
scrupuleusement à l'exécution de l'arrêté du conseil. 

Ce qui a été ainsi délibéré. 

M . le procureur général syndic a dit encore : 

Messieurs, le directoire de district de Montpellier, en procédant à la 
vérification de la caisse du receveur de cet ancien diocèse pour constater 
sa situation pendant l'exercice 1789, ayant reconnu qu'il restait dû par 
plusieurs communautés une somme de 17,654 livres 1 sol8 deniers, et que 
le receveur lui-même était en arrière vis-à-vis du trésorier général de la 
somme de 13,405 livres 2 sols 1 deoier, il en fut rendu compte au direc- 
toire du département, qui prit le 15 octobre un arrêté pour obliger les 
collecteurs à se libérer dans le délai de quinzaine vis-à-vis du receveur, et 
celui-ci dans le même délai vis-à-vis du trésorier général. 

Le directoire de district de Montpellier observe aujourd'hui, par la déli- 
bération dont je viens de vous dire en partie la teneur, que le receveur de 
cet ancien diocèse n'a pas rendu son compte de l'exercice 1789 devant la 
chambre des comptes, et qu'il en est de même des receveurs en exercice 
1787, 1788 et 1789 vis-à-vis des commissaires du ci-devant diocèse pour 
les impositions des frais d'assiette ; 

Qu'en conséquence il est important qu'il soit incessamment procédé à la 
reddition et à la clôture de ces comptes. 

Sur quoi j'aurai l'honneur de vous observer que, les chambres des comptes 
ne devant être supprimées qu'après qu'il aura été pourvu à un nouveau 
régime de comptabilité, il parait que c'est devant cette chambre que le 
receveur en exercice l'année 1789 doit rendre son compte concernant les 
impositions générales du même exercice ; 

Mais que, les commissaires des ci-devant diocèses ayant cessé toutes 
fonctions, et étant représentés par les administrations de district, il convient 
d'arrêter que le directoire de district de Montpellier procédera à la vérifi- 
cation et clôture des comptes des receveurs en exercice les années 1787, 
1788 et 1789 pour ce qui concerne les impositions des frais d'assiette. 

Ce qui a été ainsi délibéré. 

Il a été délibéré que le sieur Bernard, receveur de l'ancien dio- 
cèse de Montpellier, en exercice l'année 1789, sera tenu de verser 
dans la caisse du sieur Leblanc, receveur en exercice la pré- 
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sente année, la somme de 1,302 livres 7 sols 6 deniers, qui reste 
entre les mains du sieur Bernard, sur le compte du chemin de 
Saint-Paul, à la déduction néanmoins de la somme de 171 livres 
10 sols 3 deniers qui lui est due sur le compte du chemin de 
Lunel à Sommières. 

MM. les administrateurs qui pourraient avoir des mémoires et 
autres pièces relatives à la rectification des cantons ont été priés 
de les remettre au secrétaire de l'administra tion, qui demeure 
chargé de rassembler tous les dossiers relatifs à cet objet, pour 
être mis sous les yeux de MM. les commissaires du bureau de 
rectification. 

Il a été fait lecture d'une lettre par laquelle MM. les députés de 
la sénéchaussée de Montpellier à l'Assemblée nationale rendent 
compte des diverses affaires et envoient un projet de décret relatif 
aux droits sur les boissons. 

Le conseil, considérant que les droits dont il s'agit seraient des- 
tructeurs de l'égalité constitutionnelle dans la répartition de l'im- 
pôt, dont le produit territorial consiste presque uniquement en 
vins, mettraient le cultivateur dans l'impossibilité de les acquitter 
et formeraient un double emploi pour les biens-fonds du départe- 
ment, a délibéré de faire les plus vives réclamations pour éviter 
rétablissement desdits droits. MM. Crassous, Castilhon et Coste 
ont été chargés de rédiger à ce sujet une adresse à l'Assemblée 
nationale, et M. le président a été prié de remercier MM. les dépu- 
tés de ladite sénéchaussée. 

Il a été fait lecture d'une délibération du conseil du départe- 
ment de l'Aude contenant règlement pour la construction des che- 
mins situés dans l'étendue de ce département et pour la contribu- 
tion relative à ces routes ; la même délibération nomme le sieur 
Ducros pour remplir les fonctions de directeur des ouvrages publics. 

Il a été délibéré de renvoyer au bureau des travaux publics 
l'examen de ce règlement; MM. les membres qui composent ce 
bureau ont été priés d'examiner s'il convient de nommer des in- 
specteurs et un directeur. 

Le rapport sur les eaux-de-vie a été annoncé pour la séance de 
demain. 

Après quoi, M. le président a levé la séance, l'a renvoyée, de 
l'agrément de l'assemblée, à demain neuf heures du matin, et a 
signé avec le secrétaire. 
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Du mardi vingt-troisième novembre à neuf heures du matin. 

Présents: MM. Duffours, président; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Verny, Dérives, Belpel, Bonny, Roux, Coulon, Cadilhac, 
FoNTENiLLE, Randon, Curée. Renouvibr, Gabanon, Coste, Ando- 
QUE, GouTiNES, Sabatier, Reboul, Fournier, Lescure, Bérard, 
Crassous, Lautrec, Cambon, Gay, Galtier, Caylar et Thorel. 

\M. le président a fait part à l'assemblée d'un mémoire présenté 
par le sieur Peyronet, lequel expose qu'en conséquence de la pro- 
messe qu'il avait obtenue dans le temps de la dispense de deux 
bans de mariage, il avait fait faire une seule publication par le curé 
de Frontignan ; mais que, les pouvoirs du ci-devant évéque de 
Montpellier ayant cessé, sa. promesse n'avait pu se réaliser, et le 
curé ne voulait donner audit Peyronet la bénédiction nuptiale 
qu'autant que le conseil du département aurait décidé qu'il peut 
le faire sans inconvénient. 

M. le président a été prié d'écrire au curé de Frontignan que le 
conseil, consulté à ce sujet, avait pensé que ledit sieur curé pou- 
vait marier ledit Peyronet en conséquence de la publication qui 
avait été faite d'après la promesse de la dispense de deux bans. 

Il a été fait lecture d'une lettre du sieur Grangent sur la néces- 
sité d'un magasin d'entrepôt à Cette pour le commerce des eaux- 
de-vie. 

Après quoi M. Coste a fait un rapport très intéressant sur ce 
commerce et a présenté un projet de règlement sur les vérifica- 
tions et expéditions des esprits, eaux-de-vie et futailles. 

Il a été délibéré que le rapport de M. Coste sera imprimé, en- 
voyé à MM. les administrateurs des départements de l'Aude et du 
Gard et communiqué à la chambre de commerce de Montpellier ; 
qu'on soumettra à leur discussion ces trois questions : 

1* Faut-il laisser à ce commerce une liberté indéfinie ? ou bien 
est-il plus avantageux d'assurer l'uniformité du titre des eaux- 
de-vie? 

2» Dans ce dernier cas, quelles précautions faut-il prendre vis- 
à-vis des vendeurs et des acheteurs réciproquement entre eux, 
pour éviter toute vexation d'une part, toute fraude de l'autre, et 
assurer la prompte et fidèle réception des eaux-de-vie de la part 
de l'acheteur ? 

3** Quelles précautions faut- il également prendre vis-à-vis de 
l'acheteur ou expéditionnaire pour s'assurer que le titre de l'eau- 
de-vie, jugé bon lors de la réception, ne se trouvera pas altéré au 
moment de l'expédition ? 
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M. le président a été prié d'inviter particulièrement quatre te- 
nanciers fabricants et quatre négociants à prendre connaissance 
du projet dont il s^agit et à assister à la séance où la discussion 
devra en être faite. 

Les trois caisses envoyées par M. Palloy ont été présentées à 
rassemblée ; M . le président a été prié d'en accuser la réception 
à ce patriote et de lui réitérer les remerciements de rassemblée. 

M. Bérard a fait la lecture d'un projet de proclamation pour la 
nomination des juges de paix ; ce projet a été adopté, sauf rédaction. 

M. le président a levé la séance, Ta renvoyée, de l'agrément de 
l'assemblée, à demain neuf heures du matin, et a signé avec le 
secrétaire. 



Du mercredi vingt-quatrième novembre à neuf heures du matin. 

Présents: MM. Duffours , président; Castilhon, Bousquet, 
Vbrny, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Coulon, Gadilhac, Randon, 
Curée, Renouvier, Gabanon, Coste, Andoque,Goutines, Sabatier, 
Reboul, Fournier, Lescure, Bérard, Crassous, Lautrec, Gay, 
Galtier, Caylar et Thorel. 

L'assemblée a approuvé la proclamation rédigée par M. Bérard 
pour l'élection des juges de paix. Suit la teneur de ladite procla- 
mation : 

Le conseil da département de l'Hérault, considérant qu'un des grands 
bienfaits de l'Assemblée nationale est d'avoir établi des juges pacificateurs, 
destinés à tarir la source des dissensions et des procès qui troublent le 
repos des familles ; 

Considérant combien il importe à Tordre public que les élections dis 
juges de paix ne soient pas plus longtemps différées, afin de donner aux 
tribunaux de district déjà constitués toute l'activité dont ils sont susceptibles ; 

Considérant que dans une circonstance aussi intéressante il est digne de 
la sollicitude du couseil du département de rappeler aux assemblées pri- 
maires les dispositions des lois qu'elles doivent observer et de prévenir les 
difficultés qui pourraient naître pendant le cours des élections ; 

Considérant enfin que le vœu de la loi ne saurait être rempli si les citoyens 
actifs qui doivent concourir à ces élections n'y apportent un esprit de paix 
et de concorde et cet amour du bien public sans lequel il n'y a point de 
liberté ; a arrêté et arrête ce qui suit : 

Article premier. — En exécution des proclamations du roi sur décrets 
de l'Assemblée nationale concernant l'organisation judiciaire des 24 août, 
11 septembre et 19 octobre 1790, il sera incessamment procédé à la nomi- 
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nation des juges de paix par les assemblées primaires ci-devant formées 
pour la nomination des électeurs, sur la convocation qui en sera faite dans 
le cbef-lieu du canton, à la diligence des procureurs syndics des dictricts. 

II. — Les jour, lieu et heure desdiles assemblées seront annoncés huit 
jours à l'avance par la voie des affiches et publications dans chaque muni- 
cipalité. 

III. — Les villes et bourgs dont la population se porte à 2,000 âmes, 
d'après les relevés qui en ont été faits par les directoires des districts, for- 
meront chacune en particulier leur assemblée primaire, à Tefifet de procéder 
à l'élection du juge de paix qui leur est spécialement attribué par Tart. 2 
du titre III de la proclamation du roi du 24 août; il est entendu que les villes 
emportent le territoire soumis à Tadministration directe de leurs municip:*.- 
lités et que les communautés de campagne comprennent de môme tout le 
territoire, tous les hameaux, toutes les maisons isolées dont les habitants 
sont cotisés sur les rôles d'imposition du chef-lieu, ainsi qu'il est porté par 
l'art. 2 du titre I des lettres patentes du roi sur décrets de l'Assemblée 
nationale qui ordonne la division de la France en 83 départements. 

IV. — Les citoyens actifs des autres municipalités du canton s'assem- 
bleront aussi dans le chef-lieu pour y nommer leur juge de paix séparément 
et sans le concours des citoyens actifs dudit chef-lieu, réservant au direc- 
toire du département d'indiquer la convocation dans une autre municipalité 
si le maintien de la tranquillité publique nécessite quelque nouvelle dispo- 
sition à cet égard. 

V. —Les difficultés ou réclamations qui pourront s'élever dans le cours 
des élections seront soumises à la décision provisoire de l'assemblée pri- 
maire, sauf à y être définitivement statué par le directoire du département, 
sur ravis du directoire de district, suivant l'art. 5 de la proclamation du roi 
du 20 août dernier. 

VI. — Chaque juge de paix sera élu au scrutin individuel et à la plura- 
lité absolue des suffrages ; il ne pourra être choisi que pârjai les citoyens 
éligibles dans toute l'étendue du département, en conformité de l'art. 3 du 
titre III de la proclamation du roi du 24 août dernier et de l'art. 4 de la 
section 2 des lettres patentes sur la constitution des assemblées administra- 
tives. Ces mêmes lois décident que, pour être éligible à la place déjuge de 
paix, il suffit de payer une contribution directe de 10 livres, d'avoir 30 ans 
accomplis et de réunir les autres conditions d'éligibilité requises pour les 
places d'administrateurs de département et de district. 

VII. — En procédant aux différents tours de scrutin pour les élections 
des juges de paix, chaque assemblée primaire fixera par délibération un 
délai de surséance convenable, pendant lequel le scrutin demeurera ouvert, 
afin que les citoyens actifs des municipalités éloignées ne puissent pas être 
trop facilement privés de la faculté de voter. 

VIII. — Les assemblées primaires nommeront au scrutin de liste simple 
et à la pluralité relative des suffrages, dans chaque municipalité, quatre no- 
tables pour faire les fonctions de prud'hommes ou assesseurs du juje de paix. 

8 
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IX. — A Végird des filles qoi cootienoeot plus de 8,000 âines, nToir : 
Mootpellier, Béziere, LodèTe, Péxeaas, Agde el Cette, iJ doit être sursis à 
toutes cooYOcatîoos jusqa a ce que le Corps législatif ait détennioé, d'après 
les reoseigoeaieots qoi lui oot été doQoés parle directoire da déprteaieat , 
le Dombre de joges de paix qu'elles doireat aroir ; sauf Déaomoios aux 
Tilles de Lodève, Pézeoas, A^sde et Cette à procéder aoxdites élections dans 
le cas oit cbacooe desdites rilles se cooteoterait d*oo seal jage de paix io- 
dépendammeot de celui de leur canton, ainsi qo'il est énoncé dans Tans da 
directoire ponr ce qoi les concerne. 

Et sera la présente proclamation enTOjée dans tons les districts et mo- 
oicipalités do ressort ponr y être pobliée et affichée ; char^ le procoreor 
général syndic de tenir la main à son exécution. 

M. le procureur général syndic a présenté une proclamation du 
roi du 7 du présent mois qui enjoint aux collecteurs de recevoir 
pour comptant, à la présentation qui leur en sera faite, les ordon- 
nances de décharge ou réduction, ou de remise ou modération 
prononcées par les corps administratifs en faveur d'aucuns contri- 
buables, sur les sonunes auxquelles ils auraient été cotisés dans 
les rôles d*impositions. 

MM. Dorthes et Broussonnet fils, docteurs en médecine, se sont 
présentés à la barre, après en avoir obtenu l'agrément de M. le 
président. M. Dorthes a dit : 

Messieurs, uu usage consacré par plusieurs siècles nous faisait une 
loi de présenter notre hommage aux corps administratifs dans une langue 
qui, retenaut quelque chose du caractère du peuple lihre qui Tavait parlée, 
semblait être plus convenable à une science cultivée par des hommes placés 
plus près de la liberté. Mais dans ce moment où nous voyons notre Con- 
stitution au-dessus de celle de l'ancienne Rome, les Français n'ont plus 
besoin de recourir à un langage étranger, surtout lorsqu'ils s'adressent à 
ceux que la confiance a élevés au gouvernement des affaires publiques et 
qui, par leurs travaux civiques, illustrent la langue nationale. 

Je viens donc, Messieurs, vous offrir en français l'hommage des thèses 
que je présente à la dispute pour la chaire vacante dans l'université de 
médecine. 

M. le président lui a répondu que le conseil acceptait l'invitation, 
que plusieurs de ses membres se feraient un plaisir de Tentendre 
et que l'assemblée l'inviterait, ainsi que son confrère, à assister à 
la présente séance, si leurs occupations le leur permettaient. 

M. Bouges, professeur de rhétorique au collège de cette ville, a 
également supplié l'assemblée de l'honorer de sa présence, par 
quelques-uns de ses membres, lorsqu'il prononcera le discours 
d'ouverture des classes, dans lequel il se propose de prouver l'em- 
pire de l'éloquence dans un gouvernement libre. 
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M. le préfident lui a répondu que le conseil adhérait à sa prière 
et Ta invité à prendre séance dans le parquet. 

M. le procureur général syndic a rendu témoignage aux talents 
de ce professeur. 

Après quoi, il a été fait lecture de deux adresses à rAssemblée 
nationale sur le projet de décret relatif aux droits sur les boissons; 
ces adresses ont été applaudies et leur rédaction a été renvoyée 
aux commissaires déjà nommés, auxquels M . Reboul et M. Bérard 
ont été adjoints. 

M. Carney a fait un rapport très détaillé sur l'état actuel des 
travaux publics dans Tétendue du département ; il a fait connaître 
les quatre classes de routes qui existent, les ports, graux, canaux 
et ports auxquels on travaille sur les fonds imposés par la com- 
mission provisoire, les sommes qui paraissent nécessaires pour la 
jverfection de plusieurs de ces ouvrages, etc. 

Il a été délibéré que ce rapport très instructif serait remis à 
MM. les membres du bureau des travaux publics. 

Sur la motion faite par Tun des membres de rassemblée pour 
que les directoires des districts fussent chargés de s'occuper de la 
nouvelle formation et circonscription des paroisses, il a été déli- 
béré de renvoyer au bureau ecclésiastique la rédaction d'une in- 
struction propre à procurer à ce sujet les éclaircissements néces- 
saires par la voie des commissaires des districts qui parcourent 
dans ce moment les communes à Teffet d'accélérer la vente des 
biens nationaux. 

Le directoire de district de Béziers a été autorisé à faire vérifier 
les maisons et bâtiments qui doivent être destinés à l'usage du 
séminaire. 

M.Crassous, vice-président du directoire, a dit que les religieux 
de la ci-devant abbaye de Saint-Guilhem le Désert étant sortis de 
cette maison, un membre du directoire de district de Lodève avait 
fait porter dans cette ville l'argenterie qui avait été trouvée dans 
cet ancien monastère ; que la garde de cette argenterie avait été 
confiée au directeur de la monnaie, à l'exception de cinq calices 
et de cinq patènes dont le dépôt avait été fait entre les mains de 
M. Gastan, curé de la paroisse Notre-Dame des Tables ; que, la 
garde de ladite maison ainsi que des effets et meubles qui y sont 
renfermés ayant été confiée aux maire et officiers municipaux de 
Saint-Guilhem, ils demandaient à en être déchargés ; qu'ainsi le 
conseil devait prendre les moyens convenables pour éviter l'enlè- 
vement desdits meubles et effets. 

Il a été délibéré de charger le directoire de district de Lodève de 
faire transporter le mobilier dont il s'agit dans telle ville que ce 
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directoire jugera à propos de choisir et où la rente pourra en être 
faite arantageusement, en se conformant poar cet objet aox in- 
structions qui seront arrêtées par le directoire du département. 

M. le président a leré la séance. Ta renvoyée, de Tagrémenl de 
l'assemblée, à demain neuf heures du matin, et a signé arec le 
secrétaire. 



Du jeudi vingt^nquième novembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Duffours, président; Castîlhox, Bousquet, 
Vernt, Cabxet, Belpel, Boxny, Roux, Ménabd, Pbyboxet, Coulon. 
Cadilhac, Fontenille, Curée, Renoutier, Gabaxon, Costb, Andoqub, 
GouTixEs, Sabatier, Reboul, Lescure, Crassous, Lautrec, Cambon, 
6at, Galtier, Gatlar et Thorel. 

M. le président a invité MM. les membres de rassemblée à 
assister ce soir à la dispute des questions de médecine que M. Dor- 
thes doit soutenir. 

Le conseil étant informé que le sieur Bernard, directeur de la 
monnaie de cette ville, a refusé d^échanger des assignats avec la 
monnaie de billon, a renvoyé au bureau d'agriculture et de com- 
merce à présenter demain un rapport sur cet objet. 

M. le procureur général syndic a requis la transcription et Tenvoi 
aux directoires des districts el aux municipalités des lettres pa- 
tentes du 14 du mois dernier sur le décret de TAssemblée nationale 
du 10 dudit mois qui ordonne que les soumissions des municipalités 
pour Tacquisition des domaines nationaux renfermeront la dési- 
gnation des objets, et que les directoires de districts poursuivront 
la vente des biens compris dans les soumissions des municipalités 
que des particuliers se présenteraient pour acquérir. 

M. le procureur général syndic a dit : 

Messieurs, rAssembiée oationale, portant ses vues bienfaisantes sur 
tout ce qui peut assurer le bonheur des peuples, et pensant qu*ii ne peut 
résulter que de grands avantages de runiformité des poids et mesures, en 
désirant que les rapports des anciennes mesures avec celles qui seront 
adoptées soient déterminées d'une manière précise, afin de pouvoir les 
saisir plus facilement, décréta le 8 mai 1790 que Sa Majesté serait suppliée 
de donner des ordres aux administrations de départements du royaume à 
Teffet de se procurer et de se faire remettre, par chacune des municipalités 
comprises dans chaque département et do les envoyer ensuite à Paris pour 
être remis au secrétaire de l'académie des sciences, un modèle parfaitement 
exact des différents poids et des mesures élémentaires qui y sont en usage. 
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Il fut en outre décrété que l'académie composerait, pour Tusage des 
municipalités, des livres usuels et élémentaires où seraient indiquées toutes 
les proportions pour les rendre invariables à Tavenir. 

La proclamation du roi du 22 août 1790 a été euYoyée au département, 
publiée et affichée dans tout son ressort. Il est indispensable que les mu« 
oicipalités, surtout celles d'un certain objet, donnent, sans différer, les 
éclaircissements nécessaires pour mettre Tacadémie des sciences en état de 
travailler à cette grande et utile opération. Les ministres du roi vous le 
demandent avec instance. 

En conséquence, je requiers que le conseil du département arrête que 
chaque municipalité comprise daos son ressort fasse parvenir au directoire, 
dans le plus court délai, un modèle parfaitement exact des différents poids 
et mesures élémentaires qui y sont en usage, pour être ensuite envoyés au 
secrétaire de l'académie des sciences par la voie du contrôleur général des 
finances. 

Mais, Messieurs, j'ai Tbonneur de vous observer que Topération serait 
très longue et peut-être même impossible s'il fallait que chaque munici- 
palité s'y livrât ; il y en aurait même qui ne sauraient ce qu*on leur 
demanderait. Ainsi je pensequ'il suffirait d'en charger, outre les villes d'uu 
certain objet, la municipalité de chaque canton ; ce qui me parait suffisant 
pour compléter cette opération. 

Sur quoi il été délibéré de renvoyer au bureau d'agriculture et 
de commerce, à l'effet de préparer un travail propre à faciliter aux 
municipalités les moyens de donner les renseignements demandés. 

M. le procureur général syndic a dit ensuite: 

Messieurs, la Société des amis de la Constitution et de l'égalité établie 
en cette ville eut l'honneur de vous présenter dans les premiers jours de 
notre session une pétition tendant à prescrire à tous les instituteurs de placer 
honorablement dans leurs salles d'étude la déclaration des Droits del'homme 
et du citoyen et de leur faire prêter le serment civique. 

Vous n*avez pas encore statué. Messieurs, sur cette pétition, et la Société 
des amis de la Constiiutiou renouvelle ses instances à cet égard. 

Cette société. Messieurs, dont nous nous faisons gloire et honneur d*étre 
membres, n'a cessé depuis son établissement de donner les preuves les plus 
signalées de son dévouement à la chose publique et de son attachement le 
plus pur au maintien de la Constitution. 

La déclaration des Droits de Thomme et du citoyen est le livre immortel 
où l'enfant, en balbutiant, doit puiser les principes qui le dirigeront pendant 
tout le cours de sa vie. C'est la charte mémorable de la garantie réciproque 
des hommes les uns envers les autres ; c'est la sauvegarde du faible contre 
le fort, du pauvre contre le riche ; c'est enfin le boulevard le plus assuré 
de la liberté de tous. 

Nous requérons donc le conseil d'arrêter qu'il sera prescrit à tous les 
professeurs des collèges, instituteurs, maîtres et maîtresses d'école de placer 
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boDorabIcirent dans leurs salles d'étude la déclaration des Droits de 
rbomme et du citoyen, et de leur faire prêter, ainsi qu'à leurs préposés, le 
serment civique. 

• 

Le conseil, ayant égard aux dites réquisitions, a délibéré unanime- 
ment que tous les professeurs des collèges, instituteurs, maîtres et 
maîtresses d'école seront tenus de placer honorablement dans leurs 
salles d'étude la déclaration des Droits de l'homme et du citoyen, 
de l'expliquer à leurs élèves, et de prêter, ainsi que leurs préposés, 
le serment civique ; invite les municipalités à tenir la main à 
l'exécution de la présente délibération; et pour la faciliter a arrêté 
qu'il sera fait une proclamation dans laquelle sera insérée la décla- 
ration des Droits de l'homme et du citoyen. 

Lecture a été faite de l'adresse à l'Assemblée nationale touchant 
le projet d'impôt sur les boissons. Cette adresse a été approuvée, 
et M. le président a été prié de l'envoyer. Suit la teneur de l'a- 
dresse : 

Messieurs, dos concitoyens n'ont pas vu sans inquiétude la base dé- 
crétée pour la contribution personnelle ; mais cette confiance que l'As- 
semblée nationale nous inspire, et qui ne nous abandonnera jamais, nous 
assure que des exceptions sagement ménagées éviteront les funestes inéga- 
lités qu'une application trop rigoureuse du principe oe manquerait pas d'en- 
traîner, et nous avons gardé le silence. 

Un projet d'impôt sur le vin et les eaux-de- vie a paru, et il a jeté dans nos 
contrées le découragement et l'effroi ; tous les citoyens ont manifesté leur 
opposition à cet impôt d'une manière si énergique que nous serions coupa- 
bles si nous ne vous transmettions pas les dispositions dont nous sommes 
les témoins et dont la Constitution nous a f-iits les interprètes. 

Cet impôt est jugé inconstitutionnel dans son principe et dans le mode de 
perception qu'il nécessiterait. 

Quoi?sedit-OD, les monarques les plus absolus n'ont pu soumettre l'an- 
cienne province de Languedoc aux droits d'aides ; et sous le règne de la 
liberté on nous assujettirait à ce droit odieux ! 

Quoi? le droit de subvention sur le vin, levé au profit de quelqu'une de 
nos villes, bien que destiné à l'acquit de nos dettes particulières, est si mo- 
dique et n'est perçu qu'à l'entrée des vins dans ces villes; le droit d'équi- 
valent, malgré l'extension vexatoire qu'on lui a donnée, ne peut atteindre 
le vin du cru. soit que Tbabitant le vende ou le fusse vendre en gros ou en 
détail ; il ne frappe que sur la revente qu'en font les taverniers, cabaretiers 
et autres ; et un impôt national frapperait de stérilité nos vignobles, en les 
menaçant d'un droit du dixième ! 

Quoi ? dans les nombreux départements de l'empire où ne croit pas la 
vigne, l'agriculteurdisposera librement desa denrée après qu'il aura acquitté 
l'imposition foncière ; et dans le département tel que le nôtre, où le vin est 
presque la seule production, après avoir acquitté le cinquième du produit 
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Det à titre d'impôt foncier, il faudra payer encore le dixième du produit brut ! 

Quoi ? les frais de culture et de récolte de la vigne dans notre sol ingrat 
sont égaux au moins aux trois cinquièmes du produit brut * ; et dès lors Tim- 
fôt du dixième sur ce produit et celui du cinquième sur le produit net nous 
auront enlevé la presque moitié de notre revenu I 

Quoi T les départements sans vignobles qui remplacent le vin par le cidre, 
le poiré, seront à Tabri de cet impôt par les exemptions largement accordées 
à la boisson que le propriétaire peut consommer, et qu'il consomme effecti- 
vement dans ces contrées où ces liqueurs ferraentées n'excèdent guère le 
besoin qu'on en a et ne sauraient faire un objet de commerce ; et dans nos 
contrées, où les femmes et les enfants ne boivent pas du vin, où il est très 
ordinaire de trouver des bommes qui n'en boivent pas, où le vigneron lui- 
môme s*en prive les deux tiers de Tannée, se contentant de piquette pour 
se donner un peu plus d'aisance par ia vente du vin qu'il a économisé, 
presque toute la récolte payera l'impôt et l'agriculteur ne pourra plus s'im- 
poser une privation nécessaire, ou bien cette privation tournera au profit du 
fisc, par cette disposition étonnante qui veut qu'en cas de vente des quan- 
tités défalquées pour la consommation du propriétaire, le droit du diuème 
soit acquitté ! 

Quoi ? la dîme a été abolie dans tout l'empire et sur toute nature de fruits]; 
et elle sera recréée sur les vignes seulement et à un taux bien supérieur à 
ce qu'elle était! 

Quoi enfin? un préposé d'une nation libre aura le droit, en disant qu'il 
suspecte le prix de la vente qui lui sera déclaré, de se mettre à la place de 
Tacbeteur et de l'exproprier à l'insUint de toute vente avantageuse ! le règne 
de la fiscalité eût pu se permettre une telle disposition ! 

Un pareil impôt, Messieurs, souillerait la législature dont la France attend 
sa gloire, dont ses généreux habitants attendent leur bonheur, et nous osons 
vous attester que ce ne serait pas sans compromettre la tranquillité pu- 
blique et notre sûreté personnelle que nous pourrions procurer la percep- 
tion d'un tel impôt. 

Sur le rapport de l'un des membres du bureau ecclésiastique, il 
a été délibéré que les directoires des districts procéderont, dès ce 
moment, à la nouvelle formation et circonscription des paroisses, 
conformément au titre I" du décret du 12 juillet dernier, et à cet 
effet le directoire du district de Béziers fera incessamment au 
sieur évéque la déclaration verbale et par écrit que l'on a à s'oc- 
cuper incessamment de la formation et circonscription des parois- 
ses, et que faute par le sieur évêque d'en venir à la concertation 
pour laquelle il a été déjà requis, il y sera procédé par les seuls 



■ Et cette proportion est au-dessous de la vérité si l'on considère qu'au mo- 
ment fixé pour la perception de l'impôt projeté, tous les frais de la futaille sont 
laits. 
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directoires de district, conformément aux dispositions que l'As- 
semblée nationale vient de manifester à ce sujet. 

Les directoires de district se serviront, pour vaquer à ce travail, 
des commissaires qu'ils auront envoyés dans les villes ou bourgs 
de leur arrondissement, en vertu de la délibération du conseil du 
10 du présent mois, et ils ajouteront à leurs instructions les arti- 
cles qui suivent : 

Lesdits commissaires demanderont aox municipalités des villes et boorgs 
de chaque canton tons les éclaircissements nécessaires toacbant la conve- 
nance et Totilité des suppressions et unions à faire dans leur territoire et 
les environs. 

Ils vérifieront par eux-mêmes si dans les paroisses de campagne, telles 
qu'elles existent arjourd*bui, les communications soct faciles entre les 
divers hameaux qui les composent. 

Ils indiqueront les paroisses, quartiers, villages et hameaux qu*ils croi- 
ront devoir être réunis en une seule paroisse, en expliquant les raisons qui 
les déterminent à proposer de supprimer ou de couserver, d'unir ou d'é- 
riger, et du tout ils dresseront leur procès verbal. 

En général, ils tâcheront de réunir ensemble les hameaux et bourgs 
qui ne seront pas éloignés de plus de trois quarts de lieue ; et dans le 
cas où la communication entre l'un de ces hameaux et le cbeMieu de 
la paroisse serait sujette à être interrompue, ils proposeront d'y conserver 
une chapelle où le curé enverra, les jours de fête et de dimanche, un vicaire 
pour y dire la messe et faire au peuple les instructions nécessaires. 

Ils pourvoiront dans leur examen à ce que la population d'une paroisse 
de campagne s*élève au moins jusqu'au nombre de 250 personnes. 

Pendant la tournée desdits commissaires, les directoires des districts 
feront dans la ville où ils résident tous les travaux préparatoires à la nou- 
velle circonscription des paroisses, et notamment le directoire de district de 
Béziers s'occupera, sans délai, de la formation et circonscription de l'église 
cathédrale. 

Tous les procès- verbaux, tant des directoires que de leurs commissai- 
res, seront envoyés, le plus tôt qu'il sera possible, au conseil du départe- 
ment ou à son directoire, après la fin de la session. 

MM. les commissaires du bureau d'agriculture et de commerce 
ont été priés de rédiger un projet de proclamation relatif aux ob- 
servations de M. Thierriat sur la diminution considérable du débit 
du tabac dans l'étendue du département. 

M. le président a levé la séance, Ta renvoyée, de l'agrément de 
l'assemblée, à demain neuf heures du malin, et a signé avec le 
secrétaire. 
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Du vendredi vingt-sixième novembre à neuf heures du matin. 

Présents: MM. Duffours, président; Roger, Bousquet, Verny, 
Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Ménard, Peyronet, Cou- 
LON, Cadilhac, Randon, Curée, Renouvier, Gabanon, Coste, Ando- 
QUE, GouTiNES , Sabatier , Lavit , Reboul , Lescure , Crassous, 
Lautrec, Gay, Galtier, Caylar etTnoREL. 

M. le procureur général syndic a dit qu'en conséquence de la 
délibération du conseil du 11 de ce mois, le mémoire présenté par 
le sieur Billoin, au sujet de plusieurs délibérations du district de 
Lodève, lui avait été rendu, et que cet inspecteur vient d'en re- 
mettre un autre rédigé avec la décence convenable . Ce nouveau 
mémoire a été renvoyé à MM. les membres du bureau des travaux 
publics pour y avoir tel égard que de raison lorsqu'ils devront 
s'occuper des travaux dudit district. 

M. le procureur général syndic a fait ensuite lecture de la péti- 
tion de la municipalité de Lunel pour l'établissement d'un inspec- 
teur des eaux-de-vie dans ladite ville. 

Il a été délibéré d'envoyer cette demande au bureau d'agricul- 
ture et de commerce pour en faire le rapport lorsque le conseil 
devra statuer sur le projet de règlement à présenter à l'Assemblée 
nationale pour le commerce des eaux-de-vie. 

M. le procureur général syndic a remis sur le bureau un mé- 
moire du sieur Pellet, receveur de l'ancien diocèse de Béziers, 
dans lequel il observe que, quoique les redevables acquittent leurs 
impositions ou partie d'icelles en espèces, les collecteurs ne lui 
remettent que des assignats, ce qui est contraire aux décrets de 
l'Assemblée nationale, et doit engager le conseil à autoriser ledit 
receveur à vérifier les rôles des collecteurs pour constater la na- 
ture des payements qui leur ont été faits et les obliger à verser 
dans sa caisse l'argent qu'ils auront reçu. Ce qui a été délibéré. 

M. le procureur général syndic a présenté l'affiche envoyée par 
le directoire de district de Béziers pour la vente du domaine de 
Caillan, dépendant de l'ancien évéché d'Agde, pour lequel il y a 
une soumission égale à l'estimation, qui se porte à 240,000 livres. 

MM. les commissaires du bureau d'agriculture et de commerce 
ont été priés d'examiner l'établissement proposé pour la destruc- 
tion des loups. 

Sur le rapport de l'un des membres de ce bureau : 

Le conseil du département, instruit que dans plusieurs villes de l'arron- 
dissement il se fait depuis quelque temps un commerce considérable en 
tabac de fabrication étrangère, que les débitants commissionnaires de la 
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tenat ne cnigneot pas même d*eo faire le mchnge arec celui qu'ils tireot 
de reotrepôl oatiofial, et que tou prétexte de b Uberté ils lefueut de 
fomnettre à ïeiadee et à la râite des qpployés chargés de sanreiller la 
fraude; 

Coosidéraiit que de pareils abus soot totatemeat cootraires aux décrets 
de r Assemblée uatiooale. 

Que la Yeote do tabac n'a pas cessé d*étre exclusiTe, 

Qu'elle appartieat à la Dation, 

Qn*il est toujours défendu de Yeodre du tabac saos une permission 
expresse : 

Le conseil dénonce aux bons citoyens le commerce frauduleux qu*on 
fait en tabac de fabrication étrangère dans plusieurs Tilles do département ; 
il espère de leur patriotisme et de leur respect pour les décrets de l'Assem- 
blée nationale, sanctionnés par le roi, qu'ils ne fourniront pas à ce com- 
merce criminel l'aliment que lui donne la facilité du débit. 

Il avertit les amis de la nation; de la loi et do roi, les fidèles partisans 
de la liberté, que les droits sur le tabac ne sont pas supprimés ; que la 
perception doit au contraire être protégée par eux, attendu que ces droits 
n'existent que pour ceux qui usent de tabac, et que si cette perception était 
interrompue le remplacement inévitable serait une surcharge aux imposi- 
tions directes qui porteraient sur tous les citoyens ; 

Enjoint aux préposés de la ferme pour la vente des tabacs nationaux de 
souffrir la visite et l'exercice des commis, et de se conformer aux édits et 
déclarations du roi, qui seront exécutés suivant leur forme et teneur dans 
toute l'étendue du département de l'Hérault, jusqu'à ce que l'Assemblée 
nationale en ait autrement ordonné ; 

Charge les directoires de district et spécialement les municipalités de 
l'arrondissement de mettre en usage tous les moyens qui soot en leur pou- 
voir pour faire cesser un commerce aussi nuisible aux intérêts de la na- 
tion ; invite tontes les gardes nationales à seconder de leur zèle patriotique 
les directoires de districts et les municipalités ; ordonne aux employés des 
fermes de redoubler de vigilance et d'activité dans leur service, leur assu- 
rant assistance et main-forte dans les cas de besoin. 

Et sera la présente proclamation publiée et affichée dans toute Téteudue 
du département, lue aux prônes de paroisse, et envoyée à cet effet aux 
directoires de districts et aux municipalités, à la diligence du procureur 
général syndic. 

II a été délibéré de faire imprimer l'adresse à l'Assemblée natio- 
nale concernant le projet d'impôt sur les boissons, et d'envoyer 
cette adresse dans tous les départements qui, comme celui de THé- 
rault, ont le même intérêt. 

L'un des membres du bureau de rectification des limites des 
districts et des cantons a fait le rapport suivant: 

Messieurs, le bureau chargé de vous présenter ses réflexions touchant 
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la rectiGcation des limites des caotoDs et des districts a commeocé par se 
bieo pénétrer des dispositions de la loi, telle qa*elle est conçue dans Tin* 
struction de rAssemblée nationale pour les corps administratifs. 

Sa première remarque a été qu'entre les divers objets que pouvaient se 
proposer à «^et égard les administrations, il en était un dont les assemblées 
administratives pouvaient seules s*occuper, exclusivement aux directoires : 
celui de proposer les considérations d*utilité publique et d'économie qui 
leur paraîtront dignes de l'attention du Corps législatif, à raison du nombre 
et de la distribution générale des districts. 

Nous avons reconnu que ce soin était si exclusivement réservé aux 
assemblées administratives du département que, le directoire du départe- 
ment de l'Ain ayant présenté une pétition toucbant cet objet au Corps légis- 
latif, la délibération en a été ajournée jusqu'à ce que le conseil du dépar- 
tement ait pu se faire entendre. 

D*après cette considération, le bureau a cru que le premier de ses de- 
voirs était d'appeler votre discussion sur un objet aussi important et dont 
la division actuellement existante de notre département rend Texamen 
indispensable. 

Vous avez été tous frappés, dès le moment où les électeurs du départe- 
ment se sont réunis, du peu de proportion qui se trouvait entre les divers 
districts dont il est composé, et dont le plus considérable renferme plus 
d'un tiers de la population, tandis que le plus faible en renferme à peine le 
septième. 

Cette inégalité est d'autant plus frappante qu elle n'est nécessitée par au- 
cune disposition locale, qu'elle n'est occasionnée par Texistence d'aucune 
ville de premier ordre, ainsi qu'il a dû arriver dans quelques districts du 
royaume, où peut-être sera-t-on forcéd'apporter le môme remède que celui 
dont on a usé dans le département du Rhône et Loire, en y resserrant dans 
un district à part la ville de Lyon, qui par son extrême population rompait 
entièrement l'équilibre. 

Il est aisé de se convaincre que le principal motif de cette inégalité, qui 
peut-être n'a pas été présumée aussi considérable par les députés qui ont 
tracé le plan de la division du département, vient surtout de ce qu'ils sem- 
blent s'être attachés avec assez de rigueur à suivre dans quelques parties les 
limites des anciens diocèses et en d'autres celles des anciennes sénéchaus- 
sées. Il est résulté de U que les limites naturelles, celles tracées par les 
chaînes de montagnes et les rivières, ont été presque entièrement négligées, 
bien que les vues du comité de constitution adoptées par l'Assemblée natio- 
nale pour la division du royaume recommandent spécialement la recherche 
et l'observation de ces limites. 

Quelle que soit la cause de cette inégalité dans les districts, nous n'avons 
pas cru devoir prendre le soin de vous démontrer combien elle est préju- 
diciable aux intérêts des peuples du département, et combien elle peut 
nuire surtout aux habitants du district le moins peuplé, lequel se trouve en 
même temps le moins riche et le plus dénué de ressources ; aucune diffi- 
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culte sur ce point fondamental ne s'est élevée entre nous, et tous les mem- 
bres du bureau et ceux que nous avons consultés hors du bureau ont una- 
nimement pensé qu'il était du devoir de Tadministration et de l'utilité 
publique que TAssemblée nationale fût suppliée de lever toute inégalité trop 
sensible entre les districts du département. 

La même unanimité ne pouvait se présumer touchant le choix des moyens 
à proposer à r Assemblée nationale pour faire disparaître cette inégalité. 
Ces moyens se réduisent à deux: ou accroître les deux districts les plus 
faibles aux dépens des deux autres, ou réduire le nombre des districts "à trois 
en leur donnant une population égale : voilà ralternativequele bureau s'est 
proposée et dont l'examen doit vous être communiqué. 

Le bureau s'est fait une loi de ne vous offrir que des réflexions, afin de 
ne pas préjuger une décision aussi importante que celle que vous avez à 
prendre sur ce sujet. 

Les principaux motifs qui pourraient vous déterminer à borner votre de- 
mande àce que les quatre districts fussent rendus à peu près égaux entre eux, 
seraient la convenance qui se trouve assez ordinairement à conserver un 
établissement déjà fait, autour duquel se sont déjà contractées, de la part de 
plusieurs villes, bourgs et villages, des habitudes qu'il est toujours pénible 
de rompre ; la situation de celui des chefs-lieux de district qui serait me- 
nacé de la suppression, si on les réduisait à trois, et dont le sort serait ainsi 
détérioré d'une manière sensible; enfin la comparaison de notre départe- 
ment avec plusieurs autres, môme inférieurs au nôtre en richesses et en 
population, et où cependant les districts sont bien plus multipliés. 

Tous ces motifs sont susceptibles d'un grand développement qu'ils pren- 
dront sûrement dans la discussion à laquelle vous vous livrerez à ce sujet, 
et ils méritent la plus grande considération ; mais ils n'excluent pas des in- 
convénients bien sensibles et qui peuvent tous être sentis, par cette seule 
observation que, quoique les districts de Lodève et de Saint- Pons soient très 
inférieurs en population à ceux de Montpellier et de Béziers, cependant il 
est notoire que les habitants des frontières des deux premiers témoignent 
le regret de ne pas être attachés aux derniers, ce qui n'est pas réciproque 
de la part de ceux-ci ; or, si une partie des habitants de ces districts les 
moins peuplés tend à désirer d'en être démembrée, comment espérer de 
pouvoir y en agréger d'autres que leur position rendra encore moins aptes 
à s'y plaire? 

Le parti de réduire le département en trois districts a aussi ses inconvé- 
nients et ses avantages. Ses inconvénients seraient de ravira une ville des 
établissements déjà formés dans son sein, et qu'on peut considérer comme 
les dons de la Constitution, de transporter tout d'un coup ses habitants et les 
peuples les plus voisins du centre d'un district à une de ses extrémités, enfin 
de réveiller les idées de privation qui sont attachées nécessairement à toute 
suppression quelconque.Vous donnerez à ces considérations toute l'attention 
qu'elles méritent, et si vous vous décidez à vous en écarter, ce ne peut être 
que par des raisons bien puissantes. Quels seraient donc les avantages qui 
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pourraieot résulter de la division da département en trois districts ? C'est 
la seale chose qu'il me reste à vous exposer. 

Le premier de tous et le plus sensible serait la facilité de rétablir entre 
les districts cette égalité qui est le garant de leur prospérité et d'une bonne 
administration. En effet, Messieurs, si, comme nous l'avons observé, il 
existe une tendance de la part des habitants des districts les plus faibles à 
venir accroître ceux qui sont plus considérables, comment concevoir qu'il 
puisse être juste et faisable de contrarier de pareilles dispositions en ajoutant 
aux cantons déjà peu satisfaits des nouveaux cantons que leur position y 
rendrait encore plus déplacés ? Cette difficulté, on ne peut se le dissimuler, 
est surtout bien sensible à l'égard du district de Saint-Pons, le plus faible 
de tous, et celui qui, dans Talternative proposée, doit être ou le plus aug- 
menté ou supprimé tout à fait. Sur neuf cantons dont est composé ce dis- 
trict, cinq des plus méridionaux, ceux de Cessenon, Saint-Cbinian, Cruzy, 
Olonzac et La Livinière n*ont que des rapports éloignés et des communi- 
cations peu faciles avec le chef-lieu du district, et on connaît le désir de 
plusieurs de leurs villes d*ôtre réunies, les unes au district de Béziers, les 
autres au département de l'Aude. Ces cantons sont les seuls du district de 
Saint-Pons qui soient bornés par d'autres cantons du département de 
THérault, tels que ceux de Capestang, Cazouls, Murviel, Magalas et Le 
Poujol; il ne faudrait pas moins que l'addition de ces cinq cantons pour 
donner au district de Saint-Pons le degré de population qu'exige le 
besoin de l'égalité; encore ce district n'en demeurerait-il pas moins le plus 
faible de tous, et il en résulterait pourtant que. sur quatorze cantons dont 
il serait composé, il s'y en trouverait dix qui se verraient privés d'une 
existence plus commode et plus avantageuse, et de qui les convenances 
particulières seraient sacrifiées à la loi qu'on se serait faite de conserver 
quatre districts. 

En faisant au contraire la division en trois districts, qui seraient ceux de 
Béziers, Montpellier et Lodève, peut-être est-il possible de satisfaire en- 
core une partie, considérable à la vérité, de ceux des habitants du district de 
Saint-Pons que leur proximité de cette ville et leur éloignement de Béziers 
intéressent le plus à la conservation du district* Eu effet, la ville de Saint- 
Gervais, quoique placée hors des limites de notre département et à une dis- 
tance de Béziers bien plus considérable que tout le canton d'OIargues, de- 
mande d'être réunie au district de Béziers, et la position de cette petite ville 
justifie bien sa demande, puisqu'elle est séparée par un mur naturel du reste 
du département du Tarn et qu'elle est située dans la région de la Mare, 
rivière qui appartient à notre département. La partie du district de Saint- 
Pons la plus éloignée de Béziers est au contraire dans la région de l'Agoût, 
rivière dont le cours est dirigé vers le département du Tarn, et cette partie 
du district renferme plusieurs bourgs et hameaux très voisins du lieu de 
Lacaune, l'un des chefs-lieux de district du Tarn ; on pourrait faire avec 
ce département un échange mutuel qui tournerait à l'avantage de la plus 
grande partie des administrés. Un échange semblable pourrait avoir lieu dans 
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la partie da district de Saiot-Pons qui avoisioe le plus le département de 
TAude dans les cantons de la Liviaière et d'Olonzac. Oelle-ci pourrait 
être réunie au département deTAude, dont le cbeMieu est si peu éloi^é 
d'eux, et le district de Béziers pourrait s'accroître d'un pays à peu près 
égal eu population et en ricbesses, qui est circonscrit d*une part par les 
limites des cantons de Cruzy et de Capestang, de Tautre par le cours de 
la rivière d'Aude, qui deviendrait alors la limite naturelle des deux dépar* 
tements. 

L'avantage de pouvoir rendre les districts égaux par la suppression d'un 
seul nous a paru le plus important de tous ; mais il en est d'autres qui ne 
sont pas moins dignes de votre attention. La division du département en 
trois districts, dont chacun serait composé en partie de pays de plaine et de 
pays montagneux, reufermerait dans cbaque district cette masse de rela- 
tions réciproques et cette somme de richesses desquelles il résulterait 
que, les moyens étant proportionnés aux besoins, le commerce et toutes 
les facultés industrielles y recevraient l'encouragement dont ils sont sus- 
ceptibles, et qui fait le véritable soutien d*un pays; les communications 
entre la montagne et la plaine sont nécessitées par le besoin du commerce, 
et, comme un intérêt pécuniaire y est attaché, on arrive ordinairement à 
trouver le moyeu de les établir ; il n'en est pas de même dans les pays 
tout montagneux, où le commerce ne lie guère les habitants entre eux 
parce que Tindustrie et la richesse sont presque partout les mêmes et 
qu il n'y a point d'échanges à faire. Les besoins d*une administration 
commune devenant les seuls qui portent les habitants à communiquer 
entre eux, ces besoins ne peuvent suffire pour vaincre la difficulté des lieux 
et pour déterminer aux dépenses qu*entraîne dans des pays montueux la 
construction des chemins. Aussi est-il reconnu que les pays de montagne 
tombent nécessairement dans Tinertie, à moins qu'ils ne soient viviGés par 
quelque passage fréquenté qui sert de centre à leur industrie. 

Nous n'avons point parlé des avantages économiques de la réduction, 
parce que la diminution dans les impôts occasionnée par la suppression 
d'uu tribunal et d'une administration nous a paru d'un modique intérêt 
auprès de l'accroissement que pouvait produire à la richesse publique une 
juste répartition de pays riches et de pays pauvres dans chaque district. 
Cette économie serait pourtant un objet bien considérable pour les habi- 
tants du district de Saint- Pous, en supposant qu'ils fussent réduits à 
demeurer dans un district aussi resserré. 

On a déjà observé que la contribution foncière portant sur le revenu net 
sera d'autant plus onéreuse au cultivateur qu'il aura plus à dépenser en frais 
de culture, et que celui qui, pour obtenir cent livres de revenu, sera obligé 
d'en sacrifier vingt à la terre, sera imposé comme celui qui n'en aura 
sacrifié que cinq ; delà il résulte déjà une surcharge pour le pays de montagne, 
où la culture est toujours plus coûteuse et le sol plus ingrat ; de là devrait, 
ce semble, résulter la nécessité d'atténuer cette surcharge, de la compenser 
même, en diminuant autant que faire se pourrait les frais de justice et 
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d'admÎDistration, qai dans les districts resserréfi et peu riches formeront 
au moins un siiiiëmeen sus de l'imposition ordinaire. 

Quelques personnes pensent que la nécessité d'aller chercher à une 
distance éloignée les soins des juges et des administrateurs deviendrait 
plus coûteuse que le supplément d'impôt, au moins pour la partie septen- 
trionale du district de Saint- Pons; mais dans cette considération le peuple 
parait bien oublié, et c'est pourtant le peuple qui a le plus à gémir de 
l'impôt. 

En effet, les besoins de l'administration n'appellent jamais le peuple 
qu'au chef-lieudeson canton, et ceux de la justice le feront rarement aller 
ailleurs que devant le juge de paix. Oe n'est pas à ceux qui ont le plus 
fréquemment besoin des juges et des administrateurs que l'impôt est le plus 
à charge, et l'intérêt du peuple doit être d'autant plus consulté dans les 
établissements publics, que c'est lui qui doit en profiter le plus et qu'il en 
paye sa part dans une proportion vraiment effrayante relativement à ses 
moyens. 

Nous terminerons nos observations à ce sujet en transcrivant ici ce que 
le comité de constitution proposa pour régie de la division générale du 
royaume alors quelle fut décrétée ; ce que le môme comité a dernièrement 
rappelé à l'Assemblée nationale par Torgane de M. Gossin : 

c L'intérêt des villes, dit-il, est d'être un impôt sur les campagnes, 
d'appeler dans leurs murs beaucoup de dépenses et de multipliera cet effet 
toutes leurs relations ; mais l'intérêt que les villes oublient, que l'Assemblée 
nationale ne doit pas oublier, c*est celui du peuple, et particulièrement de 
celui des campagnes, qui payera toujours aux villes les frais de l'adminis- 
tration et de la juridiction. 

> Il ne faut donc pas multiplier les districts, parce qu'il ne faut pas 
multiplier sans nécessité les dépenses de l'administration ni celles de la 
justice, qu'on ne paye qu*avec des impôts. La dépense d'administration 
pour un petit district, onéreuse à tous les contrib\)ables, sera plus que 
triplée, relativement au tribunal ; les officiers ministériels bornés à un petit 
ressort compliqueront les procès, ils en susciteront; la justice deviendra 
un impôt de séduction pour les citoyens : c'était l'inconvénient des petits 
bailliages royaux, multipliés à l'excès dans quelques-unes des ci-devant 
provinces par de honteuses vues fiscales; c'était celui des justices seigneu- 
riales dont se nourrissait cette nuée formidable de praticiens de village. Le 
danger de trop multiplier les administrateurs et les officiers de justice est 
double : plus on en a au delà du besoin, plus ils coûtent ; plus on en a, 
moins ils valent, et moins bien le service se fait. 

» Ce que le comité avait prévu, l'événement l'a justifié. Plusieurs direc- 
toires de département demandent la réduction de leurs districts : l'Ardèche 
Ta sollicitée, et la chose est faite; on ne peut se dissimuler que rien n*est 
plus désirable que l'effectuatiou très prochaine de cette réduction. Elle l'est 
pour la perfection de la nouvelle division du royaume, pour l'effectuation 
des décrets sur l'ordre judiciaire et de ceux qui vont être rendus pour 
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l'établissement des juges; die l'est pour le soulagement do peuple sons 
les rapports de l'économie. » {Rapport /ail à la séance du 15 oclohre au 
nom du comité de constitution.) 

D'après cet exposé, nous vous proposons, Messieurs, de soumettre après 
on délai de qoinzaine, à YOtre discossioo, ces deux qoestions : 

1"* S'il convient de demander an Corps législatif que le département de 
THérault soit divisé en districts à peu près égaux en population ; 

2* Si TOUS préférez que cette rectiCcation s'opère en conseryaut les 
quatre districts, ou en les réduisant à trois. 

Et cependaat de donner communication du présent rapport tant aux 
quatre directoires de district de ce département qu'aux assemblées admi« 
Distratives des départements du Tarn et de l'Aude. 

n a été délibéré que le présent rapport sera imprimé pour être 
envoyé aux directoires de district et aux municipalités, afin que 
les uns et les autres fassent parvenir incessanunent leurs obser« 
vations, la discussion des questions énoncées dans le rapport de- 
meurant ajournée à quinzaine ; conmie aussi que ledit rapport sera 
adressé aux départements limitrophes, à l'effet de connaître leurs 
dispositions concernant les échanges proposés. 

M. le procureur général syndic a été chargé d'écrire aux procu- 
reurs syndics des districts de Montpellier, Lodève et Saint- Pons 
pour que leurs directoires adressent au plus tard dans le délai de 
dix jours le travail qu'ils ont dû préparer pour la rectification des 
cantons, conformément aux dispositions de l'instruction de l'As- 
semblée nationale aux corps administratifs. 

Le rapport sur les poids et mesures a été ajourné à demain. 
M. Camey a été prié de s'adjoindre pour ce travail à MM. les com- 
missaires du bureau d'agriculture et de commerce. 

Sur les réquisitions de M. le procureur général syndic, il a été 
délibéré que la dîme a pu être imposée en 1790 sans distraction 
des portions congrues. 

M. le président a levé la séance, l'a renvoyée, de l'agrément de 
l'assemblée, à demain neuf heures du matin, et a signé avec le 
secrétaire. 



Du samedi vingt-septième novembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Duffours, président; Roger, Bousquet, Laur, 
Verny, Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Ménard, Peyronet, 
CouLON, Cadilhac, Randon, Curée, Renouvier, Gabanon, Coste, 
Andoque, Goutines, Sabatier, Lavit, Reboul, Lescure, Crassous, 
Lautrec, Galtier, Cailar et Thorel. 

M. le procureur général syndic a remis sur le bureau l'état gêné- 
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rai des biens nationaux situés dans retendue du district de Lodève. 
M . le procureur général syndic a dit : 

Messieurs, parmi les objets attribués aux assemblées administratives, 
il eo est qu'elles doivent avoir sans cesse sous les yeux. De ceux-là sont 
les racbats des droits féodaux appartenant à la nation. 

Suivant les art. 1 et 2 du décret de l'Assemblée nationale du 3 juillet 
dernier, le prix provenant des racbats de droits dont les gens de main- 
morte et les ecclésiastiques jouissaient ci-devant, et qui auront été liquidés 
en exécution des art. 9 et 10 du décret du 3 mai précédent, doit être versé 
dans les caisses des trésoriers de district et de ces caisses en celle de 
l'Extraordinaire. 

D'après les art. 4, 5, 6 et 7, les administrateurs des domaines, ou leurs 
préposés, doivent liquider, sous l'approbation des directoires, les racbats : 

1* Des droits appartenant aux biens domaniaux dont la régie leur est 
confiée, soit pour la totalité, soit pour la perception des droits casuels; 

2® Des droits et redevances fixes et annuelles des biens actuellement 
possédés à titre d'engagement ou concédés à vie ou à temps ; 

3* Des droits tant fixes que casuels dépendant des domaines possédés à 
titre d'écbange, mais dont les écbanges ne sont pas encore consommés; 

4* Des sommes dues à la nation par les propriétaires de biens mou- 
vants des biens nationaux, même par les apanagistes ou les échangistes dont 
les échanges ne sont pas encore consommés, à raison des racbats par eux 
reçus pour les droits dépendants de leurs fiefs. 

Et les assemblées administratives ou leurs directoires doivent veiller à ce 
que le prix de ces racbats soit versé à mesure qu'il aura été effectué dans 
la caisse de TExtraordinaire. 

Le directoire a liquidé nombre de rachats de droits dont les ecclésiasti- 
ques jouissaient précédemment ; il en a vérifié et approuvé plusieurs dont 
la liquidation a été faite par les administrateurs des domaines. 

D'après les dispositions du chapitre II de l'instruction de l'Assemblée 
nationale, les directoires de district doivent vérifier tous les quinze jours 
l'état de la caisse de leur district et en renvoyer le bordereau, accompagné 
de leurs observations, au directoire du département, qui leur en a rappelé 
l'obligation par son arrêté du 8 octobre dernier. 

Le directoire de district de Montpellier est le seul qui paraisse jusqu'à 
présent avoir satisfait à ce devoir important ; il a constamment envoyé au 
directoire du département, et au conseil depuis qu'il est en activité, les 
bordereaux de la recette de ce district. 

Il résulte d'un procès-verbal dressé le 21 de ce mois par MM. les com- 
missaires chargés de vérifier la caisse de ce receveur, que le montant des 
sommes versées se porte à 83,942 livres 10 sols, et qu'il a été payé d'après 
divers mandements expédiés par le directoire 22,528 livres 3 sols 1 de- 
nier, en sorte qu'il reste entre les mains du receveur 61,414 livres 6 sols 
11 deniers, qu'il lui a été ordonné de verser dans la caisse de l'Extraordi- 

9 
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naire, d'ici à la flo da présent mois, eo se réservant néanmoins la somme 
nécessaire aux payements à faire jusqu'à cette époque. 

Mais je crois devoir vous observer, Messieurs, que dans le compte pré- 
senté par le receveur de ce district on y a apporté plusieurs sommes qui 
ne doivent point être versées dans la caisse de TExtraordinaire. 

En premier lieu, il est fait mention d'une somme de 4,200 livres qui 
concerne les frais d'administration de district, et qui est par conséquent à 
sa disposition ; 

2"* Celle de 200 livres provenant de la recette provisoire de la contri- 
bution patriotique, et qui doit être versée dans la caisse du trésorier de 
l'ancienne province de Languedoc ; 

3® De celle de 7,679 livres 3 sols 5 deniers appartenant aux commu- 
nautés de Ganges et de Montarnaud, provenant des ventes des quarts de 
réserve de leurs bois et versée dans la caisse de district par Tadministration 
des domaines, en conséquence du décret des 6 et 7 juin dernier et de l'ar- 
rêté du directoire du 8 octobre suivant. 

Ces trois sommes réunies forment un objet de 12,079 livres 3 sols 5 
deniers, absolument étrangers à la caisse de l'Extraordinaire, ce qui réduit 
à 49,335 livres 3 sols 6 deniers le montant des sommes à y verser. 

L'Assemblée nationale a statué sur le traitement des ministres de la reli- 
gion et de l'ancien clergé ; elle a ordonné que la fixation en serait faite par 
les directoires de département d'après les états de traitement ou pensions, 
réglés par les directoires de district. 

Tous les ecclésiastiques du département poursuivent dans le moment, 
devant les directoires de districts, la fixation de leur traitement et le direc- 
toire du déffortement expédie journellement sur les trésoriers des districts 
des mandements pour fournir provisoirement à la subsistance des ecclésias- 
tiques ; par conséquent, il me semble qu'il ne conviendrait pas de faire vider 
totalement les caisses de ces receveurs, et qu*avaut d*ordonner le versement 
des sommes qui y sont déposées, il est plus à propos de faire procéder à 
leur vérification, afin que le conseil puisse déterminer le montant des 
sommes à réserver pour les payements provisoires à faire aux ecclésiasti- 
ques pensionnés. 

Au surplus, la comptabilité des nouveaux receveurs dont il s'agit exige 
qu'il soit établi un ordre pour leurs caisses et pour les bordereaux de 
recette et dépense à fournir, afin d*éviter la confusion d'objets de différente 
nature. Je requiers en conséquence le conseil d'arrêter : 

1** Que les receveurs de districts seront tenus d'avoir un journal parti- 
culier de recette et dépense pour tous les objets susceptibles d'être versés 
dans la caisse de l'Extraordinaire ; 

2^ Que lesdits receveurs seront également tenus de remettre le quin- 
zième de chaque mois aux directoires de districts l'extrait de ce journal 
contenant la recette et dépense faites pendant la quinzaine précédente ; 

3"^ Que les directoires do districts procéderont respectivement à la véri- 
fication des caisses des receveurs de leurs districts et seront tenus d'en 
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constater la situation jusqu'au premier décembre par un procès- verbal dont 
ils enverront l'original au conseil ; 

4» Qu'il sera sursis parle receveur du district de Montpellier au verse- 
ment des sommes qu'il a en caisse jusqu'après la susdite vérification; 

5« Que l'arrêté du conseil sera notifié aux receveurs de districts à la di- 
ligence des procureurs syndics, auxquels il est enjoint de tenir la main à 
l'exécution ; 

6® Enfin que les commissaires du directoire du distnct de Montpellier 
vérifieront tous les quinze jours la caisse de l'administration des domaines, 
relativement à la perception des droits provenant des rachats des biens 
domaniaux, et s'assureront du versement qui aura dû être fait des sommes 
résultant desdits rachats en la caisse de l'Extraordinaire à fur et à mesure 
qu'elles auront été payées au receveur des domaines. 

Ce qui a été délibéré conformément aux réquisitions de M. le 
procureur général syndic, et l'exécution de la présente délibéra- 
tion a été renvoyée au directoire du département. 

La semaine pendant laquelle M. Bérard devait avoir la voix pré- 
pondérante dans les cas où les suffrages seraient partagés étant 
expirée, il a été procédé à l'élection d'un autre membre du conseil. 
Il a été déclaré que M. Carney a eu 18 suffrages et qu'il doit con- 
séquemment avoir pendant une semaine la voix prépondérante. 

M. le président a levé la séance, l'a renvoyée, de l'agrément de 
l'assemblée, à lundi neuf heures du matin, et a signé avec le secré- 
taire. 



Du lundi vingt-neuvième novembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Duppours, président ; Roger, Bousquet, Laur, 
Vbbnt, Dérives, Carnet, Belpel, Bonny, Roux, Ménard, Peyronet, 
CouLON, Cadilhac, Curée, Renouvier, Gabanon, Coste, Andoque, 
GouTiNEs, Sabatier, Lavit, Reboul, Lescure, Crassous, Lautrec, 
Cambon, Oay, Caylar et Thorel. 

M. le président a fait lecture d'un projet de proclamation dressé 
en conséquence de la délibération du conseil du 25 du présent 
mois, qui enjoint à tous professeurs des collèges, instituteurs, 
maîtres et maîtresses d'école, de placer honorablement dans leurs 
salles d'étude la déclaration des Droits de l'homme et du citoyen, 
de l'expliquer à leurs élèves et de prêter le serment civique. 

Ce projet a été approuvé par acclamation. Suit la teneur de la 
proclamation : 

Le conseil du département de l'Hérault ; 

Considérant qu'un des plus importants objets confiés à son administra- 
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tion par Part. 2 de la sectioa III du décret de l'Assemblée nationale, du 
22 décembre 1789, pour la constitution des assemblées administratives, 
est la surveillance de l'éducation publique et de l'enseignement politique 
et moral ; 

Considérant que la manière la plus constitutionnelle de remplir cette 
partie essentielle de ses devoirs, en attendant que TAssemblée nationale 
ait pourvu dans sa sagesse à un plan général d'éducation publique et d*en- 
seignement national, est de s*assurer du civisme de ceux qui sont employés 
à Tinstruction publique, de leur amour et de leur sincère attacbement pour 
la Constitution française ; 

Considérant que ces qualités, ces vertus, sont d'autant plus nécessaires 
dans les instituteurs que le dépôt dont ils sont chargés est le plus précieux 
que la Patrie puisse leur conGer ; que des premières leçons, des premières 
impressions reçues dans Tenfance et dans l'adolescence, dépendent pour 
l'ordinaire les principes et le système de conduite de Thomme pendant tout 
le reste de sa vie ; qu'il est par conséquent infiniment important que Tamour 
de la Constitution française, le respect pour les décrets de lauguste Assem- 
blée des représentants de la nation, la fidélité à la nation, à la loi et au 
roi, soient inculqués de bonne heure à la génération naissante, au bonheur 
de laquelle notre Constitution se rapporte encore plus qu'à celui de la gé- 
nération actuelle des citoyens ; qu'il est à propos d'accoutumer môme les 
enfants dont Tenteudement n'est pas encore à portée de comprendre les 
choses, à pronoocerdu moins les noms de Patrie, de Constitution, d'Homme, 
de Citoyen, de leur expliquer ces grandes idées à mesure que le dévelop- 
pement de leurs facultés intellectuelles leur permet de les saisir avec les 
gradations que ce môme développement admet ; que l'on serait mal fondé 
d'objecter celle disproportion avec l'intelligence du premier âge, puisqu'une 
disproportion plus grande encore n'empêche pas qu'il n'entre dans le plan 
d'une éducation chrétienne d'enseigner et d'expliquer au môme âge les 
grands principes et les dogmes de notre sainte religion ; qu'il serait au 
contraire très dangereux, soit de garder avec les enfants un profond silence 
sur tous ces objets majeurs, soit de leur inspirer des sentiments et des 
principes contraires ; 

Considérant que, dans l'impossibilité où sont les corps chargés de sur- 
veiller l'éducation publique et l'enseignement politique et moral, de s'as- 
surer de la fidélité de chaque instituteur en particulier à remplir ses devoirs 
à cet égard, ce qui leur importe est de s'assurer des sentiments personnels 
des instituteurs et de leur rendre l'obligation de ces devoirs encore plus 
sacrée, en la leur imposant par la religion du serment; 

Considérant enfin que, dès que la loi de l'État impose la prestation du 
serment civique à tout fonctionnaire public, c'est se conformer parfaitement 
à l'esprit de la loi que d'imposer la môme obligation à des hommes chargés 
de fonctions qui ont le plus étroit rapport avec la prospérité de l'État et le 
maintien de la Constitution, qui exigent qu'il se forme de bons, de vrais 
citoyens dans toutes les classes de l'empire; A arrêté et arrôto ce qui suit : 
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Article premier. — Tous instituteurs et institutrices publics seront tenus 
de prêter le serment civique devant les municipalités dans le ressort 
desquelles ils exercent les fonctions de leur emploi. Et ce, dans le délai de 
quinzaine après la sommation qui leur en sera faite par leurs municipalités 
respectives; faute de quoi ils demeureront décbu3 de leurs places, auxquelles 
pourvoiront les municipalités, de concert avec qui de droit. 

II. — Les uns et les autres seront tenus de placer honorablement dans 
leurs salles d'étude la déclaration des Droits de l'homme et du citoyen, en 
placard. 

III. — Par instituteurs publics sont entendus tous professeurs d'univer- 
sité, principaux, supérieurs, préfets et régents de collège, maîtres et répéti- 
teurs de la langue latine, maîtres et maîtresses de pension dans les villes, 
régents et régentes des écoles dans les villages. 

rV. — Seront aussi tenus à la prestation du serment civique dans les 
mômes formes toutes personnes auxquelles sont attribuées, soit par com- 
mission, soit à tout autre titre, les fonctions d'écoiâire, après Tapprobation 
des maîtres et maltresses d'école pour les villes et les villages. 

V. — Sous la dénomination d^instituteurs publics ne sont pas compris 
les précepteurs de l'un et de Tautre sexe, dont les soins sont bornés aux 
enfants d'une seule et môme famille et dans la maison paternelle, le conseil 
du département se reposant sur la vigilance des pères de famille et sur leurs 
intérêts du soin de choisir les précepteurs de leurs enfants parmi les bons 
citoyens. 

VL — Toutes les municipalités du ressort sont invitées à faire exécuter 
le plus promptement possible la présente proclamation, comme étant de la 
plus grande importance pour le maintien de la Constitution qu'elles ont 
jurée ainsi que les corps administratifs. 

Et sera la présente proclamation envoyée dans tous les districts et muni- 
cipalités du ressort, pour ôtre publiée et affichée ; charge le procureur 
général syndic de tenir la main à son exécution. 

M. le procureur général syndic a requis la transcription et renvoi 
aux directoires des districts et aux municipalités de deux lettres 
patentes du 26 du mois dernier, et de trois lois des 5 et 8 du pré- 
sent mois, sur cinq décrets de TAssemblôe nationale: Le premier, 
du 9 octobre, concernant les formalités à observer pour faire entrer 
dans les départements de l'intérieur du royaume, en exemption de 
droits, les cuirs, peaux, huiles et savons fabriqués dans les dépar- 
tements de frontières et autres, qui sont encore séparés par des 
barrières du reste du royaume. 

Le deuxième, duditjour9 octobre, portant modération à moitié 
des droits sur le minéral de fer venant de l'étranger. 

Le troisième, du 2 novembre, qui déclare nuls tous titres de colla- 
tion ou d institution accordés depuis le 27 novembre 1789 pour des 
églises paroissiales qui étaient alors vacantes. 
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Le quatrième, duditjour 2 novembre, portant que les directoii'es 
de départements et de districts ne cesseront point d'être en activité 
pendant les assemblées des conseils des départements et des 
districts. 

Et le cinquième, du 6 novembre, relatif aux voies de fait opposées 
dans la ville de Cambrai à l'exécution des ordres du directoire du 
département du Nord. 

M. le procureur général syndic a fait lecture de la lettre par 
laquelle M. le contrôleur général des finances lui marque que le 
conseil du département peut disposer d'une somme de 30,000 livres 
qui lui a été accordée pour servir à des ateliers de charité et que 
cette somme sera renvoyée lorsque le conseil la réclamera. 

Il a été délibéré de charger M. le procureur général syndic de 
répondre à M. le contrôleur général que le conseil demandait que 
ladite somme fût envoyée le plus tôt possible, et les membres du 
bureau des impositions ont été priés de s'occuper promptement des 
mesures convenables pour une^exacte répartition de cette somme, 
et pour demander à l'Assemblée nationale un secours plus consi- 
dérable et lui faire connaître la nécessité d'autoriser les municipa- 
lités à pourvoir par emprunt ou par imposition aux fonds néces- 
saires pour le soulagement des pauvres. 

Sur les questions proposées par M. le procureur syndic du district 
de Montpellier, relativement à la convocation des assemblées pri- 
maires pour l'élection des juges de paix, il a été délibéré de l'au- 
toriser à répondre à ce procureur syndic qu'il doit envoyer à toutes 
les municipalités de ce district la proclamation du conseil du 
département du 24 du présent mois, et une affiche qui annoncera 
le jour fixé pour l'assemblée ; que ladite proclamation doit être lue 
au prône et que le juge de paix du canton de Montpellier, étranger 
à la ville, peut être nommé. 

M. le président a été chargé d'écrire à l'Assemblée nationale, au 
comité de Constitution et à MM. les députés des sénéchaussées de 
Montpellier et de Béziers pour solliciter un décret qui fixe le 
nombre de juges de paix à établir dans les villes qui ont plus de 
8,000 âmes, le conseil adhérant à l'arrêté pris à ce sujet par le di- 
rectoire le 16 octobre dernier. 

M. le procureur général syndic a fait lecture d'un mémoire 
présenté par la municipalité de Siran, et d'une délibération du 
conseil général de cette commune, qui demande à être démembrée 
du département de l'Hérault et du district de Saint-Pons pour être 
réunie au département de TAude et au district de Carcassonne. 

Il a été arrêté de renvoyer ledit mémoire et la délibération y 
jointe au directoire de district de Saint-Pons pour donner son avis, 
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sur lequel, le tout rapporté, il sera délibéré par le conseil du dépar- 
tement ainsi qu'il appartiendra . 

M. le procureur général syndic a dit que la commune de Roque- 
brun demande par sa délibération du vingt-deux de ce mois qu'il 
plaise au conseil, en procédant à la vérification et rectification des 
limites des cantons, distraire cette municipalité du district de 
Saint-Pons et par exprés du canton de Cessenon ; donner un avis 
favorable pour rétablissement d'un canton à Roquebrun, composé 
des municipalités deVieussan, Saint-Nazaire de Ladarez et Gausses 
et la réunion de ce canton au district de Béziers. 

Il a été arrêté de renvoyer cette demande aux directoires des 
districts de Béziers et de Saint-Pons pour donner leur avis, sur 
lequel, le tout rapporté, il sera délibéré par le conseil du départe- 
ment ainsi qu'il appartiendra. 

M. le président a fait la lecture de la lettre par laquelle M. Du- 
portal lui a fait part de sa nomination à la place de secrétaire d'État 
au département de la guerre. 

M. le président a été prié de lui témoigner la satisfaction de 
l'assemblée et de communiquer cette lettre aux directoires des 
districts. 

Le conseil a approuvé le projet de proclamation présenté par le 
bureau des impositions pour obliger les collecteurs à verser dans 
les caisses des receveurs le montant des impositions en espèces ou 
en assignats, suivant qu'ils les auront reçus des redevables* et pour 
obliger également les receveurs à en user de même vis-à-vis du 
trésorier de la ci-devant province de Languedoc. Sur la teneur de 
ladite proclamation : 

Le coDseil da département de l'Hérault, iostruit qu'un grand nombre de 
collecteurs des impositions directes de sou ressort ne versent qu*en assignats 
dans les caisses des receveurs particuliers l'entier produit des impositions 
qu'ils sont chargés de recouvrer, sans se mettre en peine de justifier en 
quelles espèces lesdites impositions leur sont entrées ; 

Considérant que, de cette non-justiBcation, il s'ensuivrait que les col- 
lecteurs seraient les maîtres de faire rodieux commerce d'acheter à leur 
bénéfice les assignats, pour les substituer aux espèces sonnantes qu'ils au- 
raient reçues, et que, par ce moyeu, en ne versant jamais que des assignats 
dans les caisses des receveurs particuliers, ils les mettraient dans la double 
impossibilité et de verser eux-mêmes autre chose que des assignats dans la 
caisse du trésorier de la ci-devant province de Languedoc, et d'amasser la 
somme de numéraire effectif qui leur est absolument nécessaire pour faire 
les appoints dans les payements des créanciers des diff'érents diocèses ; 

Considérant que l'Assemblée nationale a décrété le 12 septembre dernier 
les dispositions suivantes : 
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Article premier. — Aucun reœTear ei oolledeor, ^c., etc. 

Mail qo'elle o*a jamais eoteoda ni pa entendre que les reœTears ei ool- 
lecteors de deniers publics, qui ne sont antre chose que les dépositaires da 
montant des impositions qni leur ont été payées, possent se libérer euTers 
ceoi dont ils sont comptables autrement qu'en mêmes espèces qui leur 
seraient entrées ; 

Considérant qu*il importe essentiellement à la chose publique, au bien 
du eerrice auquel les caisses particulières et générales sont destinées, que 
tous moyens soient raris aux recereurs et collecteurs de deniers publics 
d'échanger à leur profit contre des assignats les espèces sonnantes qu'ils 
auraient reçues des contribuables; 

A arrêté et arrête : 1* Que tous receveurs et collecteurs de deniers pu- 
blics ne pourront rerser les produits de leurs recettes ou collectes, soit 
entre les mains des recefeurs particuliers de diocèses, soit entre les mains 
du trésorier général, qu'en mêmes espèces qui leur auront été remises en 
payement des impositions; 

2* Qu'à cet effet, les collecteurs seront tenus de justifier par la repré- 
sentation de leurs registres de recetie, aux recereurs particuliers de dio- 
cèses, de la manière dont les impositions leur seront entrées et des espèces 
qu'ils auront reçues de la part des contribuables en payement desdites 
iinpositioos; 

3^ Que dans le cas oii les collecteurs trouveraient de l'inconvénient à 
transporter ainsi leurs registres originaux de recette, ils seront tenus d'y 
suppléer par la représentation aux receveurs de diocèses d'un journal exact 
de recette, lequel sera paraphé, coté et signé au bas de chaque page par 
les officiers municipaux du lieu et devra se rapporter avec précision aux 
registres originaux de recette desdits collecteurs; 

4** Que les receveurs particuliers de diocèses seront tenus des mêmes 
obligations toutes les fois qu'ils auront à compter vis-à-vis du trésorier 
général de la ci-devant province de Languedoc : 

Ordonne que la présente proclamation sera imprimée, lue, publiée et 
affichée dans toute l'étendue du département ; cbar^^e le procureur général 
syndic de tenir la main à son e&écution. 

MM. les commissaires du bureau des travaux publics ont été 
priés de présenter demain les premières bases sur la classification 
des routes et autres ouvrages publics. 

M. le président a levé la séance, Ta renvoyée, de l'agrément 
de rassemblée, à demain neuf heures du matin, et a signé avec le 
secrétaire. 
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Du mardi trentième novembre à neuf heures du matin. 

Présents: MM. Duffours, président; Bousquet, Laur, Verny, 
Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Ménard , Peyronet, Coulon, 
Cadilhac, Curée, Renouvier, Gabanon, Coste, Andoque, Goutines, 
Sabatier, Lavit, Reboul, Lescurb, Grassous, Lautrec, Cambon, 
Gay, Caylar et Thorel. 

Sur les observations faites par Tun des membres de rassemblée, 
M. le procureur général syndic a été chargé d'écrire à M. le pro- 
cureur général syndic du département du Gard, au sujet du pré- 
judice que cause au commerce le trop prompt départ du courrier 
de Provence lorsque celui de Paris n'arrive pas à Remoulins à 
rheure ordinaire. 

M. le président a fait lecture d'une adresse de la Société des 
amis de la Constitution et de l'égalité de Montpellier, pour la sup- 
pression des poteaux revêtus des armes des ci-devant seigneurs et 
des carcans indices des justices seigneuriales ; cette société prie 
le conseil décharger les districts et les municipalités de prendre 
les mesures convenables pour que tous les vestiges de la féodalité 
soient promptement enlevés tant des édifices ou lieux particuliers 
que des monuments publics. 

Il a été délibéré de renvoyer au bureau des travaux publics, à 
TefTet de présenter un projet de proclamation qui puisse faciliter 
Texécution du décret rendu à ce sujet par l'Assemblée nationale. 

L'un des membres du bureau des travaux publics a présenté à 
rassemblée les premières bases que ce bureau a cru devoir propo- 
ser pour la classification des routes, la fixation de celles qui doi- 
vent être à la charge de la nation, du département, des districts et 
des municipalités, la nomination des inspecteurs et la surveillance 
que l'administration peut apporter à la dresse des toisés en vertu 
desquels les payements devront être faits. 

Il a été délibéré que la première partie de ce rapport sera mise 
sur le bureau afin que chacun puisse en prendre connaissance ; la 
discussion a été ajournée à vendredi prochain. 

MM. les commissaires des travaux publics ont été chargés d'exa- 
miner la motion faite par l'un des membres de l'assemblée relati- 
vement à l'entretien des ports de Mèze et de Marseillan, et au dé- 
frai de ces municipalités, à raison des dépenses que la construction 
de* ces ports leur a occasionnées. 

M. Ménard, qui avait été nommé avec M. Carney pour examiner 
le projet du sieur Lagarde, a dit : 

Messieurs, comme commissaires nommés par votre arrêté du 20 de ce 
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mois, à Teffet d'examiner et d'approfondir le projet du sieur Lagarde, citoyea 
de la ville de Montpellier, tendant à établir l'égalité proportionnelle en foit 
d'imposition, nous avons l'honneur de vous rapporter que le sieur Lagarde 
nous ayant expliqué sa méthode pour y parvenir, et ayant nous-mêmes fait 
les calculs nécessaires pour nous assurer de la justesse de ses opérations, 
nous ne pouvons qu'applaudir à ce projet, dont nous prévovons de si grands 
avantages qu'il serait imprudent à une administration de le négliger. 

L'égalité proportionnelle dans la répartition des impôts (ainsi que l'observe 
bien l^sieur Lagarde dans le mémoire qu'il aeu l'honneur de vous présenter) 
est de justice et doit être la base et le fondement d'une administration heu- 
reuse. Il n'y a aucun de vous, Messieurs, qui n'adoptiez ce principe, comme 
il n'y a jamais eu de législateur qui dans l'établissement de l'impôt n'ait 
pris les précautions nécessaires pour le répartir de manière que chacun des 
contribuables n'eût à se plaindre d'une disproportion qui pourrait le léser. 
L'impôt général, qui doit être jeté sur l'entier territoire du royaume, sera 
sans doute réparti dans chaque département, et de là dans chaque district 
qui le divisera entre les communautés de son ressort. Cette répartition ne 
peut être faite dans une égalité proportionnelle qu'au moyen d'un tarif 
estimatif: la valeur des biens soumis à l'impôt. Nous n'avons pas de pareils 
tarifs, du moins il n'en existe point qui soit propre à faire trouver cette 
égalité proportionnelle, parce que, outre que dans les pays encadastrés on 
s'est aperçu que le tarif général n'avait pas été fait avec exactitude, et qu*il 
était fautif et préjudiciable à plusieurs communautés qu'on a été obligé 
jusqu'ici d'indemniser, il est certain que dans la plus grande partie du 
royaume la répartition de l'impôt est arbitraire. 

Le sieur Lagarde a imaginé un nouveau tarif dont on n'a pas à craindre 
les inconvér^ients que l'on cherche depuis longtemps à éviter. Ce tarif por- 
tera sur une base fixe, déterminée et bien constatée, de manière que toutes 
les communautés, que tous les districts et les départements qui composent 
le royaume, connaissant la valeur réelle de tout le territoire, pourront sans 
la daoindre diflSculté, par une opération des plus simples, s'appliquer à se 
répartir l'impôt avec toute la justice que l'on peut attendre en cette matière. 

On pourrait sans doute parvenir à la connaissance de la valeur des biens 
d'une communauté par la voie de l'estimation par experts. Ce moyen a paru 
lé seul propre à donner pour certain un résultat si difficile k trouver ; mais 
il n'y a personne aujourd'hui qui ne pense que cette estimation serait non 
seulement longue et ruineuse, mais encore peu exacte et trop dépendante 
du plus ou moins de lumière des experts qui seraient employés et trop 
exposée à leur cupidité. 

Le projet du sieur Lagarde est simple : outre qu'il est facile dans l'exé- 
cution, que les opérations seront abrégées et que la dépense sera modique, 
on n'aura pas à combattre des opinions ; la valeur des biens sera tellement 
connue quil ne sera pas possible de la suspecter fausse, et c'est de cette 
connaissance que le sieur Lagarde partira pour établir le tarif qui sera donné 
à chaque communauté, à chaque district, à chaque département. 
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Plusieurs honorables membres de cette assemblée ont paru douter du 
succès de ce tarif ; ils ne peuvent se persuader qu'il puisse exister d'autres 
moyens de connaître la valeur d'un territoire que celui de l'estimation par 
experts; cependant, forcés de rendre hommage à la vérité, nous ne pouvons 
nous dissimuler que ce projet est bon, et qu'il doit être d'autant mieux 
accueilli dans la situation présente des choses, qu'il est moralement impos- 
sible de répartir avec quelque apparence de justice les impôts que l'Assem- 
blée nationale va décréteras! l'on s'en tient à l'ancienne forme de répartition 
de l'ancien régime. 

Assez et trop longtemps plusieurs communautés ont souffert des sur- 
charges dont elles n'ont jamais discontinué dese plaindre; il faut s'empresser 
de rectifier le tarif sur lequel elles ont été imposées, et il n'y a que celui 
proposé par le sieur Lagarde qui puisse leur faire connaître ce qu'elles 
doivent supporter proportionnellement à la totalité de l'impôt. 

Mais quel est donc ce projet miraculeux ? quel est ce secret dont ou fait 
un si grand mystère ? pourquoi M. Lagarde ne le rend -il pas public, dès 
qu'il doit être si avantageux ? et pourquoi nous-mêmes, qui avons été dési- 
gnés pour en faire l'examen, nous contentons-nous de vous donner des 
assurances de son utilité, de sa nécessité, sans vous en offrir les moindres 
preuves ? 

Il serait à souhaiter, Messieurs, que nous puissions vous développer les 
moyens que le sieur Lagarde nous a communiqués pour trouver cette égalité 
proportionnelle que l'on a toujours cherchée inutilement; mais il importe 
au sieur Lagarde que son secret ne soit pas connu : il a fait plusieurs mé- 
moires dont l'impression lui coûte beaucoup ; il a fait des voyages à diffé- 
rentes parties de la ci-devant province, pour s'assurer par des opérations 
réitérées que ses calculs sont justes et ses résultats tels qu'il avait droit do les 
attendre ; il a travaillé pendant dix ans à étendre et perfectionner son projet. 

Flatté d'avoir trouvé des idées assez heureuses pour établir une parfaite 
égalité dans l'imposition, il voudrait offrir son travail à ses concitoyens, 
à sa patrie ; mais serait-il raisonnable de le priver de la seule ressource 
qui lui reste, pour se rembourser des sommes que son patriotisme lui avait 
arrachées, et que la loi impérieuse de la nécessité le contraint -de répéter. 

Nous ne pouvons dans ce moment révéler le projet du sieur Lagarde, 
et nous espérons que vous ne nous saurez pas mauvais gré de notre silence 
puisque la cause vous en est connue, et que ce serait manquera la probité 
si nous vous donnions la moindre connaissance de ce que ce projet renferme. 

Nous savons. Messieurs, que nous nous présentons devant vous d'une 
manière défavorable, qui ne nous permet pas de compter sur votre confiance : 
il parait en effet que vous ne la devriez qu'après un exposé fidèle de toutes 
les opérations que le projet du sieur Lagarde exige: mais on vous priera de 
considérer que nous devons nous borner à remplir notre commission, qui ne 
portait que sur l'examen des moyens et sur leur utilité. Nous aurons l'hon- 
neur de vous observer que nous ne sommes pas les seuls qui ayons approuvé 
ce projet, que le sieur Lagarde l'avait déjà soumis aux lumières de plusieurs 
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académicienB, et que M. Deratte, secrétaire de Tacadémie de Montpellier, 
doQt les talents et la sagacité vous soot connus, lui a donné une attestation 
qui ne vous permet pas de douter des avantages de ce pian. 

Au surplus, le sieur Lagarde ee borne à vous offrir Texécution de son 
projet, et dans le seul département où tous les fonds sont eucadastrés, 
quoiqu'il ne manque pas de moyens pour l'égalité proportionnelle sur les 
autres fonds qui ne sont pas compésiés, et, si vous le jugez à propos, il fera 
l'appréciation de tout le territoire de Montpellier sous les yeux de vos 
commissaires. 

La discussion du projet du sieur Lagarde a été ajournée jusqu'à 
ce que le conseil ait reçu les instructions de l'Assemblée nationale 
sur la contribution foncière. 

Le secrétaire a fait lecture d'une adresse de la Société des amis de 
la Constitution et de l'égalité de Montpellier, sur le vœu qu'elle 
a manifesté à l'Assemblée nationale au sujet de ceux de ses 
décrets qui prescrivent les conditions nécessaires pour participer 
à l'adjudication. 

La discussion de cette adresse a été ajournée. 

M. le procureur général syndic a dit qu'il ferait demain un rap- 
port sur le conunerce du vert-de-gris. 

Après quoi, M. le président a levé la séance, Ta renvoyée, de 
Tagrément de l'assemblée, à demain neuf heures du matin, et a 
signé avec le secrétaire. 



Du mercredi premier décembre à neuf heures du matin. 

• 

Présents: MM. DuFFOURS, président; Roger, Bousquet, Laur, 
Verny, Dérives, Carne y, Belpel, Bonn y, Roux, Ménard, Coulon, 
Cadilhac, Randon, Curée, Renouvier, Gabanon, Coste, Andoque, 
GouTiNES, Sabatier, Lavit, Reboul, Fournier, Lescure, Lautrec, 
Cambon, Gay, Galtier, Caylar et Thorel. 

M. le procureur général syndic a requis la transcription et l'envoi 
aux directoires des districts et aux municipalités de trois lois des 
5, 7 et 10 du présent mois sur trois décrets de l'Assemblée na- 
tionale : le premier, du 30 octobre, portant que» le remboursement 
de la dette exigible et des offices supprimés ayant été ordonné en 
assignats monnaie, les gages et autres émoluments arriérés des 
offices supprimés dus par l'État seront incessamment acquittés en 
la forme ordinaire jusques et compris le. 31 décembre 1790; le 
deuxième, du 28 octobre, relatif aux établissements d'études d'en- 
seignement, ou simplement religieux, faits en France par des 
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étrangers, et pour eux-mêmes ; le troisième, des 6 et 7 novembre, 
concernant le mode de remplacement des juges qui n'ont point 
accepté leur nomination. 

M. le procureur syndic a fait un rapport très étendu sur la fabri- 
cation, le commerce et l'inspection du vert-de-gris ; il a été délibéré 
que ce rapport sera communiqué à la chambre de commerce de Mont- 
pellier, pour, sur son avis, être statué ainsi qu'il appartiendra. 

L'un des membres du bureau des impositions a fait un rapport 
sur la répartition de la somme de 30,000 livres accordée au dépar- 
tement pour des ateliers de charité, et sur la nécessité de l'ouver- 
ture de ces ateliers. 

Il a été délibéré que la répartition de ladite somme de 30,000 
livres sera faite par égales portions sur chaque district, et que les 
ateliers seront établis d'après les indications que donneront à ce 
sujet les directoires de districts. 

L'un des membres du comité d'agriculture et de commerce a lu 
un projet de proclamation pour l'exécution du décret de l'Assemblée 
nationale relatif aux poids et mesures. Ce projet a été approuvé, et 
il a été délibéré que cette proclamation sera envoyée aux procu- 
reurs syndics des districts qui la feront passer aux municipalités. 
Suit la teneur de ladite proclamation : 

Le conseil du département, considérant qu'il est essentiel, pour remplir les 
vues bienfaisantes de l'Assemblée nationale sur l'uniformité des poids et 
mesures dans tout le royaume, d*exécuter au plus tôt son décret du 8 mai 
dernier ; 

Gonsidérantque la plupart des municipalités du département, surtout celles 
de campagne, ne seraient pas en état de fournir avec clarté et précision les 
renseignements exigés par ledit décret, si on ne leur en traçait les moyens ; 

Considérant qu'il n'est pas possible de penser que l'Assemblée nationale 
ait voulu que toutes les municipalités du royaume envoyassent à Paris les 
instruments mêmes qui servent à peser et à mesurer, ce qui serait long, 
trop dispendieux, et presque impraticable ; 

Oonsidérant, enfin, que ledit décret ne se propose d'autre objet que celui 
de déterminer les proportions des poids et mesures qui étaient en usage avec 
ceux que l'Assemblée nationale adoptera, et qu'il suffit, pour y satisfaire, 
que les municipalités fassent connaître d'une manière précise leurs poids et 
leurs mesures par un tableau détaillé, contenant les dimensions des instru- 
ments dont elles se servent pour peser et mesurer ; 

A arrêté et arrête : 

Article premier. — Les directoires des districts feront passer à l'assemblée 
administrative du département, dans le délai de quinzaine, les états détaillés 
de tous les poids et mesures. qui sont en usage dans toutes les municipalités 
de leur territoire. 

IL «- Pour se procurer ces états, le procureur syndic des districts de- 
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mandera à chacune desdites municipalités son état et son tableau particulier. 

III. — Le tableau qui sera remis par chacune desdites municipalités sera 
dressé en autant de colonnes qu'il y a des poids et mesures. 

IV. — La colonne concernant les mesures de longueur contiendra le 
détail des différentes mesures, telles que la canne, l'aune, le pan et le 
nombre des pouces de chacune d'elles. 

V. — Celle concernant les poids désignera le quintal, la livre et l'once ; 
et le poids de marc ou de table, la romaine et la balance. 

VI. — La colonne concernant la mesure des grains contiendra le détail 
de toutes les mesures dont on se sert, désignera de plus la forme et les 
dimensions des instruments avec lesquels on mesure, tels que Témine, la 
quarte, la pugniére ou deroi-pugniére, le boisseau ou demi-boisseau, la 
'coupe ou demi-coupe, et autres mesures s'il y en a ; si ces mesures sont 
exactement rondes et n'ont qu'un même diamètre dans toute leur hauteur, 
on se contentera de désigner la hauteur ou profondeur et le diamètre ; si 
elles sont plus larges en haut qu'en bas, on désignera, outre la hauteur, le 
diamètre supérieur et le diamètre inférieur par pouces et par lignes, et on 
ajoutera a chacune d'elles le poids moyen des objets contenus dans chacune 
desdites mesures. 

VII. — La colonne concernant la mesure des liquides, tels que le vin et 
l'huile, contiendra le même détail que celles des mesures des grains; on en 
désignera avec la même précision les dimensions ; si elles sont ovales, on 
indiquera, outre la hauteur ou profondeur, la grande et petite largeur en 
haut, la grande et la petite largeur en bas, sans oublier le poids moyen de 
la liqueur contenu dans chacune desdites mesures. 

VIII. — Il sera fait une colonne particulière pour les observations à 
faire sur chacun desdits poids et mesures ; on fera connaître dans ces ob- 
servations la ville ou le Ûeu dans lesquels on a accoutumé d'échantillonner 
les poids et mesures, le rapport, la différence qu'il y a entre les poids et 
mesures de la municipalité avec ceux de la ville ou bourg où se fait l'é- 
chantillonnage et où sont établis les marchés. 

IX. — Celles des municipalités qui n'auront point de mesures parti- 
culières se contenteront d'indiquer la ville, bourg ou village dont elles 
adoptent les poids et mesures, et cette seule indication les dispensera 
d'entrer dans aucun des détails ci-dessus mentionnés. 

Et sera la présente proclamation imprimée, publiée et affichée dans toute 
l'étendue du département, et envoyée à cet effet aux directoires de districts 
et aux municipalités, à la diligence du procureur général syndic. 

Lecture faite d'une lettre de M. Meynier, président du comité 
d'agriculture et de commerce, sur les précautions prises à raison 
de la marche des employés des brigades dans la partie des traites 
qui, de l'intérieur du royamne, vont sur les frontières pour y 
occuper les postes qui leur sont désignés. 

L'as^mblée a applaudi à l'empressement avec lequel M. le pro- 
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ciireur général syndic a fait parvenir des exemplaires de cette 
lettre aux procureurs syndics des districts pour que ceux-ci en 
donnassent connaissance aux municipalités. 

MM. Verny, Caylar, Belpel et Reboul ont été chargés d'exami- 
ner un mémoire présenté par les professeurs de Tuniversité de 
médecine de cette ville et d'en faire ensuite le rapport au conseil. 

M. le président a dit que M. Bouges, professeur de rhétorique, 
devait prononcer ce soir le discours d'ouverture des classes ; il a 
invité MM. les membres de rassemblée à y assister. 

M. le président a levé la séance, Ta renvoyée, de l'agrément de 
l'assemblée, à demain neuf heures du matin, et a signé avec le 
secrétaire. 



Du jeudi deuxième décembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM.Duffours, président; Castilhon, Bousquet, Laur, 
Verny, Belpel, Bonny, Roux, Ménard, Peyronet, Cadilhac, 
Randon, Curée, Renouvier, Gabanon, Coste, Andoque, Goutines, 
Sabatier, Lavit, Fournier, Crassous, Lautrec, Galtier, Gaylab 
et Thorel. 

M. le procureur général syndic a requis la transcription et 
l'envoi de deux lois des 31 octobre et 5 novembre, sur deux décrets 
de l'Assemblée nationale : le premier, du 25 octobre, concernant la 
contribution patriotique; et le second, des 30 et 31 duditmois, qui 
ordonne l'abolition des droits de traites dans l'intérieur du 
royaume, à compter du !•' décembre 1790; qui règle leur rempla- 
cement par un tarif unique et uniforme, qui sera incessamment 
décrété, pour en être les droits perçus à toutes les entrées et sor- 
ties du royaume, et qui ordonne que jusqu'à la promulgation du 
nouveau tarif et du nouveau code des traites les tarifs actuels et 
les lois existantes sur cette partie continueront d'avoir leur exé- 
cution. 

La fixation des frais de MM. les conunissaires envoyés dans les 
municipalités ayant été ajournée le 11 du mois dernier, M. le pré- 
sident a proposé à rassemblée de statuer sur cet objet. 

Après une mûre discussion, il a été délibéré : 1* Qu'un admi- 
nistrateur obligé de se déplacer pour remplir une commission du 
département ou de son directoire sera tenu pour présent pendant 
la session ; 

2® Qu'il sera remboursé de toute la dépense qu'il aura faite 
tant en voyage que séjour, d'après l'état qu'il en donnera et dans 
lequel il comprendra trois livres par jour en faveur de son secré- 
taire, indépendamment de sa dépense ; 
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3® Que MM. les administrateurs qui rempliront une commission 
pendant le cours de Tannée ne seront également remboursés que 
des dépenses qu'ils auront faites, tant pour eux que pour leur se- 
crétaire ; 

4® Que le remboursement de ces frais sera ordonné par le direc- 
toire en la forme ordinaire. 

Un honorable membre a proposé de s'occuper du dédommage- 
ment qui doit être accordé aux administrateurs du conseil à raison 
de la dépense qu'ils ont été obligés de faire tant par leur déplace- 
ment que par un séjour de six semaines. 

Le conseil, après s'être convaincu qu'il n'appartenait pas à des 
administrateurs de prononcer eux-mêmes sur leur traitement et 
que leur délicatesse ne pouvait le leur permettre, a néanmoins re- 
connu qu'ils 4evaient être dédommagés des frais que le déplace- 
ment des uns et l'abandon des affaires de tous leur ont occasion- 
nés ; que d'ailleurs une générosité mal entendue semblerait établir 
un usage qui serait du plus mauvais exemple, puisqu'il pourrait 
exclure de l'administration le citoyen mal aisé que ses vertus et 
ses talents y appelleraient vainement ; il a arrêté que son prési- 
dent s'adressera à l'Assemblée nationale pour lui demander une 
détermination sur cet objet, en lui faisant part des motifs du pré- 
sent arrêté. 

M. le président a rappelé à l'assemblée que la discussion sur le 
rapport des travaux publics, fait le 30 du mois dernier, aurait lieu 
dans la séance de demain. 

Après quoi, il a levé la séance, l'a renvoyée, de l'agrément de 
l'assemblée à demain neuf heures du matin, et a signé avec le 
secrétaire. 



Du vendredi troisième décembre à neuj heures du matin. 

Présents : MM. Duffours, président ; Gastilhon, Roger, Bous- 
quet, Laur, Verny, Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Mè* 
NARD, Pbyronet, Gadilhac, Randon, Curée, Renouvier, Gabanon, 
GosTE, Andoque, Goutines, Sabatier, Lavit, Reboul, Fournier, 
Grassous, Lautrec, Gambon, Gay, Galtier, Gaylar et Thorel. 

L'examen du prospectus d'un bureau de correspondance géné- 
rale pour le département de l'Hérault ayant été renvoyé, le 20 du 
mois dernier, au bureau d'agriculture et de commerce, l'un des 
membres de ce bureau a fait le rapport des observations de l'au- 
teur de ce projet, sur lesquelles, la question préalable ayant été 
proposée, il a été arrêté qu'il n'y avait lieu de délibérer. 
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M. le procureur général syndic a rappelé à l'assemblée que, par 
sa délibération du 22 du mois dernier, le conseil avait chargé le 
directoire de district de Montpellier de procéder à la vérification 
et clôture des comptes des receveurs de l'ancien diocèse de Mont- 
pellier en exercice les années 1787, 1788 et 1789, pour ce qui con- 
cerne les impositions des frais d'assiette ; mais que, ces receveurs 
étant tenus de compter des autres deniers imposés lesdites an- 
nées, il convenait d'autoriser le directoire de district à s'occuper 
de la vérification, clôture et apurement des comptes des autres 
imposition?, et particulièrement de ceux concernant le clavaire de 
la ville de Montpellier. 

Sur quoi il a été délibéré : 1** Que le directoire de district de 
Montpellier procédera à la vérification, clôture et apurement des 
comptes des receveurs de l'ancien diocèse de Montpellier en exer- 
cice les années 1787, 1788 et 1789, pour toute espèce d'impositions 
dont ils ont fait le recouvrement ; 2« Que le même directoire est 
autorisé à procéder également à la vérification, clôture et apure- 
ment des comptes du clavaire de Montpellier; Et 3® que les mêmes 
opérations seront faites par les directoires des autres districts, 
chacun comme le concerne, sur les comptes des receveurs des an - 
ciens diocèses de Béziers, Agde, Lodéve et Saint-Pons. 

M. Castilhon a dit qu'en conséquence de la délibération du con- 
seil du 22 du mois dernier et de l'arrêté du directoire du 25, il 
s'était rendu avec M. Bérard dans la ville de Clermont, à l'eflfet 
d'assister aux assemblées primaires de cette ville convoquées 
pour les élections municipales, et de prévenir les troubles qui 
avaient eu lieu dans les précédentes assemblées ; que leur mission 
avait eu le succès que le conseil avait lieu d'attendre et que c'était 
à M. Bérard que ce succès devait être attribué ; qu'au surplus ils 
avaient été très satisfaits de l'activité de leur secrétaire. 

M. Castilhon a fait lecture du procès-verbal tenu à ce sujet, du- 
quel il résulte qu'au moyen des sages mesures qu'ont prises MM. les 
commissaires, les élections municipales ont été faites avec autant 
d'ordre que de tranquillité. M, le président a témoigné à MM. les 
commissaires la satisfaction de l'assemblée, qui avait été déjà ma- 
nifestée par ses applaudissements. 

L'ordre du jour appelant la discussion sur la première partie du 
rapport fait le 30 du mois dernier par le bureau des travaux pu- 
blics, Tun des membres de ce bureau a dit: 

Uu boDorable membre de rassemblée nous ayant fait observer, lorsque 
nous eûmes rhonoeur de vous faire notre rapport mardi dernier, qu'il y 
avait dans le département certains ports dont nous n'avions pas fait mention 
dans l'article qui comprenait les ports de Cette et d'Agde, et le conseil ayant 
délibéréquenouB nous occuperons de ce nouvel objet, voici ce que votre comité 

10 
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a cru devoir vous présenter, après avoir pris tous les éclaircissemeots né« 
cessai res. 

Outre le port de Cette et celui d'Agde, il existe dans le département 
deux ports situés sur l'étang de Thau, savoir : celui de Marseillan et celui 
de Mèze. On a témoigné désirer que les ouvrages faits et à faire dans ces 
deux ports, étant considérés comme ouvrages publics, fussent, ainsi que ceux 
de Cette et d'Agde, à la charge de la nation. Quelques observations vous 
mettront à portée de juger s'il ne doit pas être fait une différence entre ces 
ports, et si les mêmes raisons militent pour leur accorder les mômes avan- 
tages. Le port de Mèze ainsi que celui de Marseillan sont situés, comme 
j'ai eu l'honneur de le dire, sur l'étang de Thau. Ces ports sont utiles, à la 
vérité, en ce qu'ils servent à exporter par la voie de l'étang les denrées et 
marchandises non seulement des lieux où ils sont situés, mais encore des 
villes voisines, et même, si Ton veut, des contrées qui les entourent ; mais 
par cela seul qu'ils peuvent être utiles à une partie d'un district, pourrait-on 
raisonnablement les assimiler aux ports de Cette et d'Agde, dont le com- 
merce maritime est d'autant plus étendu que personne n*ignore qu'outre 
l'exportation immense qui s'y fait de toutes les parties du département et 
même des départements voisins, l'importation des marchandises y est si 
considérable que le département ne peut recevoir que par ces deux ports 
tout ce qui lui arrive de l'étranger? 

Il n'y a aucune comparaison à faire entre les ports de mer et ceux des 
étangs : les ports de mer sont et doivent être toujours ouverts à tous les gros 
bâtiments que cet élément leur amène, au lieu que dans les ports des étangs 
il n'arrive que quelques misérables barques et même très rarement. 

C'est des premiers qu'il part en tout temps des vaisseaux chargés de 
toute espèce de marchandises et en grand nombre, et il ne s'embarque dans 
les derniers que quelques denrées recueillies sur les côtes et dans certaines 
saisons. 

Cette grande différence ou, pour mieux dire, le grand avantage que l'on 
retire des ports de mer détermina votre comité à vous proposer de charger 
la nation de leurs ouvrages de construction et d'entretien; mais, comme les 
ports de Marseillan et de Mèze ne sont pas dans cette catégorie, nous nous 
garderons bien de vous faire une pareille proposition. 

Mais enfin, dira-t-on, le port de Marseillan et le port de Mèze doivent 
être conservés, et il importe au bien public qu'ils soient en état de service. 

Sur cela nous vous présenterons quelques observations qui pourront vous 
porter à décider de leur sort. 

Nous sommes bien éloignés. Messieurs, de demander l'anéantissement 
ou même l'abandon de ces deux ports. Persuadés de leur utilité, nous nous 
empresserons au contraire de joindre nos vœux à ceux des habitants de ces 
deux villes pour réclamer votre protection et des secours pour la conser« 
vation de deux objets si précieux au commerce. 

Le grand point est de savoir et de déterminer par qui ces deux ports doi- 
vent être entretenus : nous avons démontré qu'il n'était guère possible de 



1790 SÉANCE DU 3 DÉCBtfBRB. 1 47 

charger la nation de cet entretien ; jetterons-nous cette charge sur le dépar- 
tement ou sur le district, ou bien délibérerons -nous que chacune de ces 
communautés continuera de fournir à toutes les dépenses que ces deux 
ports nécessitent? 

Quant au port de Mèze, nous avons appris, Messieurs, que cette com- 
munauté jouissait d'une subvention dont les droits étaient plus que suffi- 
sants pour fournir aux frais de l'entretien de son port ; on a ajouté même 
que cette communauté avait en caisse des fonds assez considérables qui 
pourraient servir à Taméliorer. Il serait donc inutile de nous occuper dans 
ce moment de la question de savoir si c*est la communauté elle-même ou 
toute autre administration qui doit veiller sur ce port ; les fonds sont faits, 
ils augmentent tous les jours par la subvention. Nous n'avons aujourd'hui 
qu'à prendre les précautions que vous jugerez convenables pour l'emploi de 
ces mêmes fonds, et nous pouvons renvoyer à l'époque de l'expiration du 
bail de la subvention les nouveaux arrangements qu'il y aura à prendre 
sur cet objet. v 

Ce que nous avons à dire. Messieurs, du port de Marseillan, est assez 
intéressant pour mériter votre attention. 

Nous savons, par un mémoire qui vous a été remis par un honorable 
membre,que le port de Marseillan fut construit en 1700 et que la commu- 
nauté avait emprunté à cette époque de fortes sommes, soit pour creuser le 
port, soit pour asseoir des banquettes et faire toutes les jetées. 

Ce mémoire nous a donné à connaître que la communauté de Marseillan 
grevée par les emprunts et les intérêts qui en étaient la suite, n'ayant pu 
fournir à la dépense du recreusement dudit port, devenu nécessaire à raison 
de son ensablement, obtint du conseil du roi un droit de subvention fixé à 
trois livres sur chaque pièce d'eau-de-vie, à 10 sois sur chaque muid de vin 
étranger et à 5 sols sur chaque muid de vin du cru ; elle afferma ces droits, 
et le revetiu fut employé à l'entretien du port et au remboursement d'une 
partie des sommes capitales empruntées lors de sa construction ; le bail à 
ferme de la subvention étant expiré en 178S, la communauté de Marseillan 
fit de vains efforts pour obtenir la continuation de ce droit, de manière que 
depuis cette année elle n'a eu aucun moyen de faire face aux dépenses 
inévitables de son port, qui, malgré le défaut des réparations, est encore 
dans le meilleur état qu'on puisse désirer. 

Privé aujourd'hui de tout secours, souffrirez-vous. Messieurs, qu*un port 
qui sert d'asile à toutes les barques qui naviguent sur l'étang de Thau, qui 
sert de débouché aux denrées du ci-devant diocèse d'Agde et de celui de 
Béziers ; souffrirez- vous, dis-je, que, faute d'un entretien qui ne pourrait 
être dispendieux, le département voie diminuer dans son sein le nombre 
des ports, toujours avantageux au commerce ? 

La communauté de Marseillan, endettée d*une somme de 15,000 livres 
restante de celles qui avaient été empruntées pour la construction de son 
port, ne peut ajouter aux intérêts qu'elle est tenue de payer une nouvelle 
dépense pour son entretien ; il s'agirait donc de suppléer à son impuis- 
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saoce, et votre comité croit qu'il n'y a que deux moyens pour y parvenir.. 

Le premier serait de demander une nouvelle subvention en diminuant 
les droits qui avaient été déjà établis, de manière qu'ils puissent sufBre à 
Tentretien du port, sans trop gêner la denrée qui y serait assujettie. Ne 
pourrait-on pas, par exemple, soumettre les pièces d'eau-de-vie au mince 
droit de 20 sols et le muid de vin étranger à 5 sols ? Si vous adoptiez ce 
projet, nous croyons, Messieurs, que ce droit de subvention devrait être 
affermé, que le produit devrait être versé dans la caisse d'un receveur par- 
ticulier, qu'il ne pourrait être employé qu'à l'amélioration du port, sur la 
permission du directoire du département, et que les comptes de ce receveur 
seraient arrêtés par le directoire. 

Si vous trouviez quelque inconvénient à demander un droit de subven- 
tion, votre comité pense, dans ce cas, que l'entretien de ce port devrait 
être à la charge du district de Béziers; je dis du district, et non du départe- 
ment, parce qu'il est certain que c'est le district qui a le plus grand intérêt 
à la conservation de ce port. 

Deux membres de rassemblée ont successivement fait des obser- 
vations sur ce rapport. 

Il a été délibéré de commencer la discussion par la dernière 
classe des chemins, pour remonter de Tune à Tautre ; en consé- 
quence, de s'occuper des chemins des municipalités, c'est-à-dire de 
ceux qui communiquent d'une municipalité à une autre, ou qui 
partant d'une municipalité vont aboutir à un chemin d'un ordre 
supérieur. 

Après une longue discussion sur le mode de contribution des 
municipalités à la construction de cette classe de chemins, la dé- 
cision a été renvoyée à demain, et MM. Laur, Caylar, Reboul, 
Crassous et Coste ont été priés de se joindre à MM. les commis- 
saires du bureau des travaux publics pour présenter un projet 
d'arrêté à ce sujet. 

L'un des membres de l'assemblée a proposé d'accorder à la mu- 
nicipalité de Marseillan le consentement à l'établissement d'une 
subvention pour l'entretien du port de cette ville, ou que l'adminis- 
tration se chargeât dudit entretien. 

L'assemblée a reconnu que la dépense nécessaire à l'entretien 
du port de Marseillan ne devait pas être à la seule charge des 
contribuables de cette municipalité, puisqu'il est notoire que ce 
port est utile au commerce et à ses voisins ; et renvoyer à classer 
cet ouvrage ou à déterminer tout autre moyen de subvenir à cette 
dépense lorsque le conseil aura délibéré sur les règles à établir 
pour les autres ouvrages publics. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance, l'a 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à demain neuf heures 
du matin, et a signé avec le secrétaire. 



1790 SÉANCE DU 4 DÉ8BMBBE. 149 

Du samedi quatrième décembre à neuf heures du matin. 

Présents: MM. Duffours, président; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Laur, Verny,Carney, Belpel, Bonny, Roux, Ménard, Peyro- 
net,Randon,Curée,Renouvier,Gabanon,Coste,Andoque,Goutines, 
Sabatier, Lavit, Reboul, Fournier, Crassous, Lautrec, Cambon, 
Gay, Galtier, Caylar et Thorel. 

M. le procureur général syndic a présenté une délibération de 
la commune de Capestang, relative aux réparations à faire au 
canal d'atterrissement de Tétang de ladite commune; cette demande 
a été renvoyée au bureau des travaux publics. 

M. le procureur général syndic a dit que la commune de Loupian 
demande, par sa délibération du 28 du mois dernier, d'être démem- 
brée du district de Béziers pour être réunie à celui de Montpellier. 

Il a été arrêté de renvoyer ladite délibération aux directoires des 
districts de Montpellier et de Béziers pour donner leur avis, sur 
lequel, le tout rapporté, il sera délibéré par le conseil du départe- 
ment ainsi qu'il appartiendra. 

M. le procureur général syndic a présenté successivement l'état 
des recouvrements faits par le receveur du district de Montpellier 
et l'inventaire des titres de l'ancien clergé de Lodève dressé par 
les commissaires du directoire de ce district. 

Sur la demande du procureur syndic dudit district, M. le pro- 
cureur général syndic a été chargé de réclamer les minutes des 
rôles de capitation des municipalités de ce district qui dépendaient 
des anciens diocèses de Montpellier et de Béziers pour être ensuite 
adressées au procureur syndic. 

Sur l'exposé fait par M. Laur, et certifié par plusieurs autres 
membres de l'administration, que des personnes mal intentionnées 
faisaient courir dans une partie du district de Saint-Pons des bruits 
faux et calomnieux touchant la rectification dudit district : 

Le conseil, voulant rendre à M. Laur la justice qu'il doit au zèle 
et à la loyauté avec lesquels il a rempli les fonctions de représen- 
tant, arrête que M. le procureur général syndic demeure chargé 
d'écrire au procureur syndic du district de Saint-Pons pour certifier 
qu'il est faux que M. Laur ait fait des démarches tendant à opérer 
l'extinction du district de Saint-Pons; qu'il est faux qu'il ait fait un 
mémoire à ce sujet; qu'il n'existe à cet égard qu'un rapport fait par 
le bureau de rectification dont M. Laur n'est pas l'auteur, à l'adresse 
et lecture duquel il n'a pas même assisté, attendu qu'il était alors 
en commission à Saint-Pargoire, et que le rapport, dont l'impres- 
sion et l'envoi ont été ordonnés, prouvera que son objet était de 
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faire connaître la grande inégalité des quatre districts du dépar- 
tement, les inconvénients qui en devaient résulter et les divers 
moyens qu'on pourrait prendre pour faire disparaître ou du moins 
diminuer cette inégalité. 

Il a été fait lecture d'une délibération du conseil du déparlement 
de la Creuse, par laquelle chaque département du royaume est 
invité à envoyer dans la capitale deux députés pour offrir en même 
temps aux augustes représentants de la nation et à son auguste chef 
le tribut unanime et inséparable deTamour, de la reconnaissance, 
du respect et de la soumission de tous les Français. 

Le conseil a applaudi à la détermination prise par le département 
de la Creuse ;mais, reconnaissant qu'il était nécessaire qu'il existât 
à ce sujet un accord parfait entre tous les départements, il a été 
délibéré de suspendre la nomination de ses députés jusqu'à ce qu'on 
puisse concevoir l'espérance de voir se réaliser un objet aussi 
important. 

L'un de MM. les commissaires adjoints au bureau des travaux 
publics a fait lecture d'un projet de délibération relatif au mode de 
contribution à la construction des chemins des municipalités. 

Un membre de l'assemblée a proposé de suite de déterminer que 
tous les chemins seraient à la charge du département. 

Après une longue discussion, tant sur cette motion que sur le 
rapport qui l'avait précédée, il a été délibéré que les chemins et 
autres ouvrages publics seront divisés en plusieurs classes. 

Une députation de la Société des amis de la Constitution et de 
l'égalité de cette ville a été annoncée Comme M. le président 
n'avait pas été prévenu à ce sujet, il a été arrêté de nommer deux 
commissaires pour prendre connaissance de la pétition de ladite 
société et rapporter à l'assemblée si la députation devait être 
admise. A cet effet, MM. Reboul et Cambon ont été nommés. 

Ces commissaires, étant rentrés dans la salle des séances, ont 
rapporté qu'il leur paraissait que la députation devait être admise. 

En conséquence, sept députés se sont présentés à la barre ; 
M. Albisson a dit que ladite société venait présenter une adresse 
dont la lecture a été faite par M. Rech. Suit la teneur de ladite 
adresse. 

A MM. les Administrateurs du département de l^ Hérault. 

Il a dû parvenir jusqu'à vous. Messieurs, ce vrai pacte de famille qui, 
réuuissant aux amis de la Constitution les citoyens armés pour la défendre, 
a fait la joie des cœurs patriotes et le désespoir des ennemis de Tordre et 
de la paix. 

Aussitôt que notre sociélé a eu le bonheur et la gloire de posséder les 
gardes nationales dans son eein^ ULe grande pen.'^ëe s'est offerte à l'esprit 
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d'un de ses membres, et cette pensée n'a eu besoin que d'être connue pour 
former un vœu général. 

Elever sur l'Esplanade un monument simple et durable à la paix, à la 
liberté ; inscrire sur la base la déclaration des Droits de Tbomme et du 
citoyen, que vous avez ordonné aux instituteurs de la jeunesse de graver 
dans la mémoire de leurs élèves ; couronner son faite d'un méridien par 
où le soleil, parvenu le 14 juillet au milieu de sa course, marque par sa 
lumière l'instant du serment fédératif, et allume par ses rayons le salpêtre, 
dont l'explosion puisse donner au loin le signal de la jubilation : tel est, 
Messieurs, le projet conçu par la Société des amis de la Constitution et de 
l'égalité de Montpellier, et dont elle vous offre Tbommage ; elle attend de 
vous une faveur. 

Dépositaire d'une partie des débris de la Bastille, vous pouvez détacher 
de ce dépôt précieux quelqu'une des pierres qui servirent autrefois aux 
rigueurs du despotisme pour eu faire aujourd'hui la pierre angulaire de la 
colonne de la liberté. 

Elevé par nos mains, consacré sous vjs auspices, le monument de la paix 
et de la liberté éternisera l'époque où les Français sont redevenus francs. 
La vue en rappellera sans cesse dans les cœurs de nos concitoyens les sen- 
timents de fraternité qui doivent les unir, etnos derniers neveux sentiront, 
à son aspect, la haine de l'esclavage etTamour de la liberté qui animent 
leurs pères. Signé : J. Albisson, président; J.- Auguste Lucas, S. Rech. 

M. le président, après avoir donné de justes éloges au zèle qui 
anime la Société des amis de la Constitution et de l'égalité, a assuré 
MM. les députés que l'assemblée prendrait cette adresse en consi- 
dération et les a invités à prendre place dans le parquet. 

Ils ont remis sur le bureau la copie d'une lettre écrite par la 
Société des amis de la Constitution de la ville de Grenoble, en date 
du 26 du mois dernier, par laquelle on rappelle que, quoique la 
conjuration du sieur Bussy ait été découverte et qu'il ait été lui- 
même arrêté dans son château, où l'on a trouvé des uniformes et 
des armes, cette conjuration subsiste encore, puisqu'on écrit de 
Chambéry que les émigrants français réfugiés dans cette ville ont 
fait préparer un grand nombre d'uniformes verts, semblables à ceux 
qui ont été saisis chez le sieur Bussy, qui avait fait passer des armes 
et de la poudre dans un dépôt qui doit être dans le Languedoc. 

M. le président a remercié MM. les députés de la communication 
qu'ils donnaient de cette lettre. 

La discussion a été ensuite ouverte sur la question de savoir s'il 
serait accordé un secours aux municipalités pour la construction 
des chemins de clocher à clocher. 

Cette discussion fermée, il a été délibéré que toutes les munici- 
palités auraient des droits à un secours pour cette nature de routes 
dans la proportion qui serait déterminée. 
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MM. les commissaires du bureau des travaux publics ont été 
invités à présenter lundi prochain le tableau général des chemins 
qui peuvent être à la charge des districts ou du département. 

Le conseil, prenant ensuite en considération l'adresse qui vient 
de lui être présentée par la Société des amis de la Constitution et 
de Tégalité, a unanimement délibéré d'accueillir cette demande si 
une partie des débris de la Bastille peut être séparée; à cet effet, 
il a été arrêté que l'ouverture des trois caisses envoyées par M. Pal- 
loy serait faite mercredi prochain à 3 heures après-midi, ei MM. 
les députés ont été priés d'inviter leur société à envoyer huit com- 
missaires pour assister à cette ouverture. 

La semaine pendant laquelle M. Carney devait avoir la voix prépon- 
dérante dans les cas où les suflTrages seraient partagés étant expirée, 
il a été procédé à l'élection d'un nouveau membre. M. Caylar ayant 
eu 18 suffrages, il a été déclaré qu'il devait avoir pendant une se- 
maine la voix prépondérante. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance, Ta 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à lundi neuf heures du 
matin, et a signé avec le secrétaire. 



Du lundi sixième décembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Duffours, président ; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Laur, Verny, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Ménard, Pey- 

RONET, COULON, FONTENILLE, RaNDON, CuRÉE, ReNOUVIER, GaBANON, 

CosTE, Andoque, Goutines, Sabatier, Lavit, Reboul, Fournier, 
Bérard, Crassous, Lautrec, Cambon, Galtier et Thorel. 

Il a été délibéré de faire transcrire sur les registres du départe- 
ment, et d'envoyer aux directoires des districts et aux municipa- 
lités, trois lois des 23 octobre, 2 et 5 novembre sur décrets de l'As- 
semblée nationale. La première concernant le payement des rentes 
et divers autres objets; la deuxième qui règle le mode de la pro- 
mulgation des lois ; et la troisième sur la désignation des biens 
nationaux à vendre dès à présent, sur leur administration jusqu'à 
la vente, surles créanciers particuliers des différentes maisons, et 
sur l'indemnité de la dîme inféodée. 

La motion relative au traité à faire pour les impressions a été 
ajournée. 

La discussion sur le rapport concernant le commerce des eaux- 
de-vie a été ajournée à lundi. 

M. le procureur général syndic a dit : 
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Messieurs, vous voici bientôt à la fin de vos séances. Plusieurs affaires 
particulières exigent que vous vous en occupiez, et principalenoent celles 
qui vous sont proposées par les districts de votre département. De ce nom- 
bre est la demande qui fut faite au district par M. l'abbé Douillet, profes- 
seur royal de mathématiques, à ce que le district voulût bien continuer en 
sa faveur Timposiiion d'une somme de 150 livres que le ci-devant diocèse 
de Béziers était dans Tusage d'imposer pour le loyer d^une salle propre à 
donner ses leçons, et pour toutes autres fournitures qu'il est obligé défaire. 

Le conseil du district, dans sa séance du 23 septembre dernier, con- 
vaincu de l'utilité de la chaire de mathématiques établie à Béziers, délibéra 
de continuer d'imposer en faveur de M- Douillet, professeur, ladite somme 
de 150 livres. Nous avons sous les yeux un extrait en forme de celte déli- 
bération. 

J'observe d'abord, par rapport à la forme, que le conseil du district de 
Béziers ne pouvait pas. dans les principes de la Constitution, définitivement 
prononcer la continuation de cette imposition ; il ne pouvait que proposer 
au conseil du département son avis à ce sujet, à Teffet d'autoriser le direc- 
toire de district à permettre l'imnosition. Nous rendons cependant justice 
aux intentions du conseil de district de Béziers, et nous sommes convaincus 
que l'irrégularité de cette rédaction ne doit point lui être imputée ; nous 
avons d'autant plus lieu de le penser que nous croyons nous rappeler qu*à 
la fin du procès-verbal de sa session, le conseil y annonce formellement que 
le département sera supplié de donner sa sanction à toutes les délibérations 
qu'il a prises. 

Quoiqu'il en soit, je viens aujourd'hui, Messieurs, vous demander cette 
approbation, au nom de la ville et du district de Déziers, pour lui permet- 
tre l'imposition des 150 livres dont il s'agit. 

L'enseignement public des mathématiques est le moyen le plus propre 
à étendre les connaissances, à perfectionner les arts, et à multiplier dans 
tous les genres les ressources ei les découvertes. 

La ville de Béziers s'honore d'avoir iouné naissance à plusieurs savants 
qui se sont distingués dans celte science. Les Dufesc, les Mairan, les 
Clapier, ce dernier aïeul d'un de vos collègues, se sont illustrés dans' 
l'étude des mathématiques. Ce fut pour fixer invariablement dans cette 
ville la chaire de mathématiques que l'aé^semblée diocésaine tenue le 
16 mars 1725, ne voulant plus souffrir qu'une école de génie, de savoir, 
d'bonneur et de vertu, fût obligée de changera tout instant de domicile, 
et d'être en quelque sorte errante et étrangère dans sa propre patrie, dé- 
libéra unanimement d'assurer à ses professeurs un logement fixe et con- 
venable. Celte délibération faisait trop d'honneur au goût et au discernement 
des membres de l'assemblée pour qu'elle n'obtint pas les lettres d'bomolo- 
gation nécessaires à cet effet. Aussi un arrêt du conseil du 7 mai 1726 
autorisa la délibération du 16 mars. M. Douillet, père de celui pour lequel 
je réclame aujourd'hui votre approbation, était alors professeur de mathé- 
matiques ; il a occupé cette chaire ou rempli la place de secrétaire perpétuel 
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de l'académie royale des sciences et belles-lettres de Béziers pendant plus de 
cinquante-quatre ans; sa vie a été consacrée tout entière à enrichir Tas- 
tronomie, la physique et la médecine de ses observations et de ses ouvrages ; 
on en trouvera les détails intéressants dansféloge qu en a fait M.Vicqd'Azyr, 
secrétaire de la société royale de médecine, et dans le mémoire lu à la so- 
ciété des sciences de Montpellier en 1778 par M. de Ratte, secrétaire per- 
pétuel de cette académie. 

Le grand âge de M. Douillet père et ses infirmités ne lui permettant plus 
de vaquer aux fonctions de la chaire, il fit sa démission entre les mains de 
8a Majesté, qui donna à M. Tabbé Douillet, son fils, la place de professeur 
de mathématiques. Et ne croyez pas, Messieurs, que la faveur ou le crédit 
ait influé dans ce choix ; voici comment s'exprimait la société royale des 
sciences: «Le savoir de M. Tabbé Douillet est beaucoup plus étendu que 
celui d*un professeur ordinaire de mathématiques. La société en a des 
preuves éclatantes et multipliées dans un grand nombre de mémoires jqu'il 
lui a présentés sur l'algèbre, la géométrie des courbes, le calcul de Tinfini 
examiné sous un point de vue nouveau, etc. • . > 

Depuis son installation dans la place de professeur royal, M. Douillet 
fils ne s'est point contenté de donner ses leçons, il a publié beaucoup de mé- 
moires qui lui ont mérité les suffrages de plusieurs académies; et pour être 
en état de suffire à ces différents travaux, il n*hésita point à se démettre en 
1783 d'un bénéfice de chœur qu'il possédait dans la ci-devant cathédrale 
de Déziers, voulant consacrer à Tétude et à l'enseignement tout sou temps, 
dont le service de son bénéfice lui dérobait une partie. 

Permettez-moi, Messieurs, en faveur du zèle patriotique qui m'anime, 
une dernière réflexion qui ne doit pas paraître éirau^jàre. à la cause que 
nous portons devant des administrateurs éclairés: il n'est pas un de vous 
qui ne soit persuadé que Tétude des mathématiques ne soit une partie essen- 
tielle de l'éducation, mais surtout relativement aux gardes nationales, qui 
pourraient être dans le cas d'en faire usage dans les circonstances difficiles 
où Ton se trouve, et qui sauront dans tous les temps défendre notre liberté 
avec la même ardeur qu'ils ont apportée pour la conquérir. 

Je conclus donc, Messieurs, à ce que vous autorisiez la délibération prise 
par le conseil de district de Déziers, le 23 septembre dernier, pour continuer 
en faveur de M. Douillet, professeur de mathématiques, l'imposition de la 
somme de 150 livres. 

Sur quoi il a été délibéré d'autoriser le district de Béziers à 
imposer annuellement une somme de 150 livres au profit de 
M. Douillet, professeur de mathématiques. 

Les demandes de même nature formées par les autres districts 
ont été ajournées à mercredi, ainsi que la motion faite pour réta- 
blissement d'un professeur qui serait chargé d'expliquer les décrets 
de l'Assemblée nationale. 

M. le procureur général syndic a requis le renvoi, au directoire 
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de district de Saint-Pons, de la délibération du conseil général de 
la commune d'Azillanet tendant à obtenir sa translation dans le 
département de l'Aude. 

Sur quoi il a été arrêté de renvoyer ladite délibération au direc- 
toire de district de Saint-Pons, pour donner son avis, sur lequel, 
le tout rapporté, il sera délibéré par le conseil du département 
ainsi qu'il appartiendra. 

Cinq députés de la commune de Saint-Pargoire et trois de la 
commune de Clermont ont été successivement entendus à la barre; 
ils ont remercié le conseil des sages mesures qu'il a employées 
pour prévenir les troubles dans leurs assemblées primaires ; ils ont 
assuré l'assemblée qu'ils continuaient de jouir de la paix que ses 
commissaires leur avaient procurée. 

M. le président a répondu que le conseil apprenait avec la plus 
vive satisfaction que la paix n'avait pas été altérée depuis le retour 
de ses commissaires; il a exhorté ces députés à continuer de veiller 
au maintien de la tranquillité publique, et à cet effet il a invité les 
députés de la ville de Clermont à se réunir avec les autres citoyens 
pour juger eux-mêmes une demande en reddition de compte rela- 
tive aux premières assemblées et pendante devant le tribunal du 
district. 

Il a été fait lecture : 1^ de la copie d'une lettre écrite à l'adminis- 
tration du département du Var, par la municipalité d'Antibes, 
d'après laquelle les réfugiés français qui sont à Nice font les pré- 
paratifs nécessaires pour s'emparer de la ville d'Antibes ; 2* d'une 
proclamation du conseil de ce département contre les ennemis de 
la patrie ; 3** d'une lettre des administrateurs du même départe- 
ment aux municipalités pour faire marcher les gardes nationales 
vers Antibes. 

Il a été délibéré de faire imprimer et d'envoyer dans toutes les 
municipalités du département les deux lettres et la proclamation 
dont la lecture vient d'être faite, M. le président étant prié d'écrire 
à MM. les administrateurs du département du Var que la garde 
nationale du département de l'Hérault était disposée à se rendre 
partout où l'intérêt de la patrie pourrait l'appeler. 

L'ordre du jour a ramené la discussion sur le secours qui pour- 
rait être accordé aux municipalités à raison de la construction des 
chemins qui sont à leur charge. 

Après une longue discussion, il a été délibéré que la dépense de 
construction des chemins de municipalité autres que ceux qui 
conduisent à une route d'une classe supérieure, sera supportée pai* 
les municipalités, chacune à raison de la portion de chemin qui 
s'étend sur son territoire. 

Si néanmoins la dépense qu'aura à supporter l'une ou l'autre de 
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ces municipalités excède la moitié de ses impositions, le départe- 
ment subviendra pour tout le reste à ladite dépense. 

Si une municipalité veut entreprendre sur son territoire la con- 
struction d'un chemin qui devra aboutir à une route des classes 
supérieures, sa contribution sera réduite aux deux dixièmes de ses 
impositions. 

Et attendu Theure tarde, M. le président a levé la séance, l'a 
renvoyée, de Tagrément de l'assemblée, à quatre heures de relevée, 
et a signé avec le secrétaire. 



Dudit jour sixième décembre à quatre heures de relevée. 

Présents : MM. Duffours, président ; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Laur, Vbrny, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Ménard, Fon- 
TENiLLE, Randon, Curée, Renouvier, Gabanon, Coste, Andoque, 
GouTiNES, Sabatier, Lavit, Reboul, Fournier, Berard, Crassous, 
Lautrec, Galtier, Caylar et Thorel. 

Sur les réclamations de la municipalité et de la garde nationale 
de Cette, il a été délibéré de faire une réquisition à M. Montagu 
pour que la garnison de ladite ville soit renforcée au moins d'une 
compagnie de troupes de ligne. 

La discussion a été ouverte sur la continuation des principes à 
établir au sujet des travaux publics. 

Il a été arrêté que les municipalités dont l'imposition excédera 
20,000 livres, lorsqu'elles devront participer à la construction d'un 
chemin qui s'étendra sur leur territoire et sur celui d'une munici- 
palité d'une moindre force, ne recevront en soulagement que la 
moitié de la somme qu'aurait reçue cette dernière municipalité 
d'après les règles déjà établies. 

Vu la pétition de la commune de Montpellier .l'extrait de la sous- 
cription faite par les membres de la Société des amis de la Con- 
stitution et de l'égalité, la délibération du conseil général de la 
commune du 27 du mois dernier, le rapport fait à ce conseil général 
sur les ateliers de travail et l'avis du directoire de district de 
Montpellier : 

Le conseil de département, en donnant de justes éloges à ladite 
société, a autorisé provisoirement, attendu l'urgence du cas, et sous 
le bon plaisir de l'Assemblée nationale, la commune de Montpellier 
à accepter le prêt sans intérêt qui lui est oflert par cette société 
bienfaisante, pour le plus prompt établissement des ateliers de 
charité ; et attendu que la somme qui sera prêtée doit être rendue, 
aux termes de la souscription, aussitôt que la municipalité se sera 
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procuré au moyen d'un emprunt autorisé les fonds qui lui man- 
quent dans ce moment, le conseil a délibéré de supplier l'Assem- 
blée nationale de rendre un décret qui permette à la commune de 
Montpellier d'ouvrir un emprunt de 18,000 livres, lequel sera 
employé à ce remboursement, sans pouvoir être détourné à aucune 
autre destination. 

L'assemblée, continuant de s'occuper des bases relatives aux tra- 
vaux publics, a délibéré : 

l'* Qu'il y aura une classe de chemins intermédiaire entre les 
chemins qui ont été déclarés être à la charge des municipalités, et 
ceux dont le département devra supporter la dépense ; 

2<* Que dans cette classe intermédiaire seront compris les che- 
mins ci-devant dits des diocèses ; 

3* Que le taux de la contribution des districts à la construction 
de ces chemins sera ajourné à demain ; 

4* Que tous les chemins ci-devant dits de sénéchaussée seront 
à la charge du département ; 

5* Que le conseil émettra son vœu à l'Assemblée nationale pour 
que la dépense de la construction du chemin de la ligne de poste 
soit supportée par chaque département, et plus particulièrement 
encore pour que l'entretien de cette route soit à la charge des 
départements ; 

6** Que l'Assemblée nationale sera encore suppliée de pourvoir 
aux fonds nécessaires pour la perfection du pont de Gignac et de 
régler à 50,000 livres le préciput du département à la dépense des 
ponts et chaussées, en déterminant que l'excédent de ladite somme 
sera supporté par la nation. Enfin de renvoyer à demain à s'occuper 
de ce qui regarde les ports, graux, canaux et rivières navigables. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance, l'a 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à demain neuf heures du 
matin, et a signé avec le secrétaire. 



Du mardi septième décembre à neuf heures du matin. 

Présents: MM. Duffours, président; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Laur, Verny, Garney, Belpel, Boxny, Roux, Ménard, 
Peyronet,Goulon, FoNTENiLLE, Randon, Gurée, Renodvier, Ga- 

BANON, COSTE, AnDOQUE , GOUTINES , SaBATIER, LaVIT , ReBOUL , 

FouRNiER, B^RARD, Grassous, Lautrec, Gambon, Gay, Galtier, 
GAYLARet Thorel. 

Lecture a été faite d'un mémoire présenté par les nommés La- 
croix et Yessier, huissiers du département, pour obtenir la fixation 
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définitive de leurs gages. Le conseil, reconnaissant que ces huis- 
siers ne pourraient, sans le secours de leurs femmes, s'acquitter de 
tout le travail dont ils sont chargés pour le service du département, 
du directoire et des bureaux, a délibéré de fixer à 600 livres les 
gages de chacun de ces huissiers, et d'accorder 200 livres à chacune 
de leurs femmes. 

M. le procureur général syndic a requis la transcription de renvoi 
d'une loi du 17 du mois dernier, relative à la vente des domaines 
nationaux . 

M. le procureur général syndic a rapporté une délibération prise 
par le conseil général de la commune d'Olonzac, au sujet de la 
tenue des bêtes à laine. Cette demande a été renvoyée au bureau 
d'agriculture et de commerce, qui a été en même temps chargé de 
présenter un projet de délibération sur l'usage des communaux. 

M. le président a fait lecture de la réponse qu'il vient de recevoir 
de M. Montagu, d'après laquelle ce commandant, adhérant à la 
réquisition qui lui avait été faite, a donné les ordres nécessaires 
pour qu'une seconde compagnie du régiment de Médoc se rende de 
suite dans la ville de Cette. 

La discussion a été ensuite ouverte sur la question de savoir s'il 
serait accordé un secours aux districts à raison de la construction 
des chemins de la classe intermédiaire. Il a été délibéré que ce 
secours sera accordé; la fixation en a été renvoyée. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance, l'a 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à quatre heures de relevée, 
et a signé avec le secrétaire. 



Duditjour septième décembre à quatre heures de relevée. 

Présents: MM. Duffours, président ; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Laur, Verny, Dérives, Carney, Belpel, Bonny,Roux, 
MÉNARD, Peyronet, Coulon, Fontenille, Randon, Renouvier, 
Gabanon, Coste, Andoque, Goutines, Sabatier, Lavit, Reboul, 
FouRNiER, Bérard, Crassous, Lautrec, Galtier et Thorel. 

Vu la déclaration du sieur Nicolaï, continuant à se qualifier 
évêque de Béziers, en date du 3 décembre 1790, en réponse à la 
réquisition qui lui a été faite par le directoire de district de Béziers, 
à l'efTet d'en venir à une concertation pour la circonscription des 
paroisses du département : 

Le conseil du département, considérant que ladite déclaration 
est une nouvelle infraction à la loi, et qu'elle porte tous les carac* 
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tères d'une résistance réfléchie qui ne tend qu'à soulever les 
peuples, en leur donnant, pour ainsi dire, l'exemple d'une rébellion 
dangereuse aux décrets de l'Assemblée nationale, a arrêté et arrête 
que ladite déclaration sera dénoncée à l'Assemblée nationale, pour 
qu'elle ait à prononcer dans sa sagesse sur les mesures à prendre 
pour ne pas laisser plus longtemps le département sans pasteur 
immédiat; et cependant qu'en exécution de la délibération du 
conseil du 25 du mois dernier, le directoire de district de Béziers 
fera procéder à la vérification de tous les bâtiments destinés à 
l'habitation de l'évêque, et autres contigus, à l'effet d'indiquer et 
déterminer ce qu'il y aurait à faire pour établir le séminaire dans 
l'enceinte, ou auprès desdits bâtiments, en conformité de l'art, tl 
du décret de l'Assemblée nationale sur la constitution civile du 
clergé; que ledit directoire procédera, sur le refus dudit sieur évê- 
que,à la circonscription des paroisses du district, pour le tout être 
rapporté au département, qui statuera ainsi qu'il appartiendra. 

Trois députés de la ville de Clermont, entendus à la barre, ont 
demandé que le conseil voulût bien émettre son vœu à l'Assemblée 
nationale pour que le tribunal de commerce du district de Lodève 
soit établi à Clermont ; ils ont remis la délibération prise à ce sujet 
par cette commune. 

M. le président a répondu à ces députés que l'assemblée s'occu- 
perait de suite de cette demande, et les a invités à prendre place 
dans le parquet. 

Lecture faite de ladite délibération, il a été délibéré de la ren- 
voyer au directoire du district de LodèVe, à l'effet de donner son 
avis assez promptement pour que le conseil puisse délibérer sur 
cette pétition lundi prochain. 

L'on a repris ensuite la discussion sur le taux de la contribution 
des districts à la construction des chemins de la classe intermé- 
diaire. 

Il a été arrêté que lorsque la dépense d'un de ces chemins excé- 
dera la somme de 40,000 livres, l'excédent sera supporté par le 
département. 

Il a été ensuite délibéré de supplier l'Assemblée nationale de 
décréter que Tentrelien, la perfection et réparation des ports et 
canaux situés dans l'étendue du département seront entièrement 
à la charge de la nation, et qu'elle veuille bien pourvoir aux fonds 
nécessaires pour l'entretien de ces ouvrages pendant l'année pro- 
chaine. 

Les membres du bureau des travaux publics ont été priés de 
rédiger un mémoire qui rappelle tous les principes délibérés et 
justifie les vues présentées au conseil. M. Reboul a été prié -de 
8 'adjoindre à Messieurs du bureau des travaux publics. 
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M. le président a levé la séance, Ta renvoyée, de Tagrément de 
l'assemblée, à demain trois heures après midi, pour être procédé 
à rouverture des caisses envoyées par M. Palloy, et a signé avec 
le secrétaire. 



Du mercredi huitième décembre à Irois heures aprèi midi. 

Présents : MM. Duffours, président ; Laur, Verny, Belpel, 
BoNNY, Roux, Meynard, Peyronet, Coulon, Fontenille, Randon, 
Renouvier, Gabanon, Coste, Andqque, Goutines, Sabatier, Lavit, 
Reboul, Fournier, Crassous, Lautrec, Cambon, Galtier, Caylar 
et Thorel. 

Les huit commissaires de la Société des amis de la Constitution 
et de l'égalité de la présente ville se sont rendus dans la salle des 
séances du conseil, en conséquence de l'invitation qui avait été 
faite à cette société le 4 de ce mois. 

M. le président adit que le député annoncé par M. Palloy nes'étant 
point présenté pour assister à l'ouverture des trois caisses envoyées 
par ce patriote, il devait être procédé à cette ouverture comme le 
conseil l'avait déterminé ledit jour; en conséquence, les trois caisses 
ont été de suite ouvertes, et on y a trouvé tout ce qu'il avait an- 
noncé par sa lettre du 4 du mois dernier, savoir : 

1° Le modèle de la Bastille ; 

2*> Un plateau fait des débris de ladite Bastille, sur lequel le 
modèle a été posé ; 

3» Une dalle provenant des cachots portant l'empreinte du roi ; 

4" Un plan de cette forteresse et ses accessoires ; 

5® Une description exacte de la Bastille avec des certificats y 
annexés ; 

6** Un tableau représentant le tombeau sous lequel reposent les 
victimes trouvées mortes dans les cachots de la Bastille, les procès- 
verbaux qui y sont relatifs ; 

7* Un tableau d'ua projet de pyramide proposée pour être placée 
à Nancy ; 

8** Un boulet et une cuirasse qui ont été trouvés dans les murs 
de la Bastille, bouchant des ouvertures d'anciennes croisées ; 

9* Les hommages rendus à l'Assemblée nationale, son bouquet 
donné le 14 juillet ; 

10« Le bouquet du roi pour le jour de sa fête ; 

11° Un tableau représentant le roi couronné, MM. Bailly et La- 
fayette nommés par acclamation du peuple, et M. Palloy plaçant 
le portrait de M. Bailly et encourageant le peuple à considérer les 
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colonnes de la Liberté et les ruines de la Bastille que Ton aperçoit 
dans le lointain ; 

12® Trois volumes des procès-verbaux des électeurs de Paris, 
dressés pendant ces jours désastreux, présentés par eux àTAssem- 
blée nationale et au roi ; 

13** L'histoire de la Bastille par le digne Monsieur Dussault ; 

14* La vie de l'infortuné M. De Latude, auxquels monuments 
précieux annoncés par M. Palloy se sont trouvés joints : 

1* Quinze canons avec leurs afFùts à placer sur le modèle de la 
Bastille ; 

2*» Une échelle en fil pour rappeler celle qui servit à M. De La- 
tude pour s'échapper de la Bastille ; 

3° La bannière du département de l'Hérault ; 

i"" Un morceau de pierre qui vient de celle qui a été démolie 
pour baisser l'affût des canons ; 

5* La mèche d'un des cierges de la chapelle ; enfin un paquet de 
la poudre qui était sur les tours lors de la prise. 

Tous ces monuments ont été de suite honorablement placés et 
exposés à la vue d'une foule innombrable de citoyens qui joi- 
gnaient leurs applaudissements à ceux de l'assemblée. 

M. le président a été prié d'accuser la réception de ces dons pré- 
cieux à M. Palloy, de lui renouveler les témoignages de la recon- 
naissance de l'assemblée et de lui adresser une copie conforme du 
présent procès-verbal. 



Du jeudi neuvième décembre à neuf heures du matin. 

Présents: MM. Duffours, président; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Laur, Verny, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Ménard, Pey- 
RONET, CouLON, Randon, Renouvier, Gabanon, Coste, Andoque, 
GouTiNES, Sabatier, Lavit, Reboul, Lescure, Bérard, Crassous, 
Lautrec, Gambon, Gay, Galtier, Caylar et Thorel. 

M. le procureur général syndic a requis la transcription et l'en- 
voi de trois lois des 26 octobre, 2 et 17 novembre, dont la première 
contient règlement pour la procédure en la justice de paix. La 
seconde modifie le code pénal de la marine, et la troisième fixe les 
formalités à remplir pour l'entrepôt des grains, farines et légumes, 
venant de l'étranger, destinés à la réexportation. 

M. le procureur général syndic a fait lecture des délibérations 
des communes de Clermont et de Bédarieux pour l'ouverture d'un 
chemin de communication entre ces deux villes. 

Il a été délibéré de renvoyer ces deux délibérations aux direc- 

11 



162 SÉANCE DU 9 DÉCEMBRE. 1790 

toires des districts de Béziers et de Lodève pour être présentées 
aux conseils de ces districts, et. sur leur avis rapporté, être statué 
par le conseil du département ainsi qu'il appartiendra. 

La demande de la municipalité d'Hérépian, à ce que cette com- 
mune soit comprise dans le canton de Bédarieux, a été renvoyée au 
bureau de rectification des cantons. 

Il n'a pas été délibéré sur la délibération du conseil général de 
la commune de Thézan en permission de former une section par- 
ticulière pour la nomination du juge de paix, attendu que cette 
demande regarde le directoire. 

M. le procureur général syndic a remis sur le bureau une déli- 
bération par laquelle la commune de Saint-Chinian demande à 
être réunie au district de Béziers, et détermine d'adresser ladite 
délibération aux municipalités du district de Saint-Pons pour 
qu'elles manifestent leur vœu sur la suppression de ce district et 
la réunion des cantons qui le composent aux districts de Béziers, 
Narbonne, Carcassonne ou Castres. 

Il a été délibéré de renvoyer cette délibération au bureau de rec- 
tification des cantons. 

M. le procureur général syndic a fait lecture de l'arrêté pris par 
le directoire de district de Montpellier pour la distribution de la 
somme de 7,500 livres, formant le contingent de ce district, sur le 
secours de 30,000 livres accordées au département pour des ateliers 
de charité, ledit arrêté contenant des représentations sur l'incon- 
vénient d'une égale répartition de ladite .somme de 30,000 livres 
en faveur des quatre districts. 

Le conseil à déclaré n'y avoir lieu de délibérer sur ce dernier 
objet, et a renvoyé au directoire du département à statuer ainsi 
qu'il avisera, sur l'indication présentée par le directoire de dis- 
trict de Montpellier, pour la distribution de la somme de 7,500 liv. 

Deux députés de la commune de Montpeyroux ont été entendus 
à la barre ; après avoir rappelé le désarmement fait en 1788 et la 
condamnation à l'amende contre 103 habitants dudit lieu, ils ont 
supplié l'assemblée de prononcer sur l'adresse qui avait été pré- 
sentée au directoire. 

M. le président a répondu à ces députés que le conseil prendrait 
leur demande en considération et que M. le procureur général 
syndic en ferait incessamment le rapport ; ces députés ont pris 
ensuite séance dans le parquet. 

MM. Lavit et Ménard ont été nommés commissaires pour la clô- 
ture des comptes des imprimeurs. 

L'un des membres du bureau d'agriculture et de commerce a 
fait le rapport de la délibération de la municipalité d'Olonzac et 
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de la pétition des principaux contribuables dudit lieu pour la 
prohibition des troupeaux dans l'étendue du territoire de cette 
commune. 

Le conseil, considérant que la demande dont il s^agit est de la 
compétence des corps judiciaires, a chargé M. le procureur géné- 
ral syndic de faire connaître au maire et aux ofiBlciers municipaux 
d'Olonzac les motifs qui empêchent Tadministration de prendre un 
arrêté qui réponde à leurs vues. 

Un autre membre du même bureau a fait un rapport sur divers 
objets intéressant Tagriculture ; la discussion a été renvoyée lors- 
que les impositionspour les travaux publics auront été déterminées. 

Un membre du bureau d'agriculture et de commerce a fait lec- 
ture d'une lettre écrite par M. Isnard, député auprès de l'Assem- 
blée nationale par les départements du Var et des Bouches-du- 
Rhône. Ce député observe que par le décret du 24 mars dernier les 
droits de traite sur les huiles et savons ont été supprimés moyen- 
nant un abonnement provisoire ; que cette suppression ne peut et 
ne doit regarder que les huiles et savons fabriqués dans le royaume, 
et non les savons de Marseille, attendu qu'ils sont le résultat d'une 
huile étrangère sur laquelle Marseille n'a payé aucun droit ; ce 
qui les rend savons étrangers. Cependant les fabricants de cette 
ville ont surpris à la ferme générale une décision qui les exempte 
de payer les droits de traite sur leurs savons qui entrent en France 
par Rouen, le Havre et par tous les ports du ponent, quoiqu'ils 
continuent d'acquitter les droits aux douanes de Septèmc, de la 
Penne, d'Agde et autres bureaux voisins. 

Le conseil, reconnaissant la nécessité de réclamer contre une 
injustice aussi criante, qui diminue la recette dans la caisse 
nationale et qui porte un préjudice considérable au département, 
a délibéré de faire une adresse à l'Assemblée nationale pour la 
supplier de rendre un décret qui, en interprétant celui du 24 mars 
dernier, déclare que les savons de Marseille ne doivent pas jouir 
de l'exemption des droits de traite, et que les huiles étrangères 
continueront d'acquitter à leur entrée en France les droits auxquels 
elles ont toujours été soumises. 

M. le président a été prié d'écrire à MM. les députés des 
anciennes sénéchaussées du département pour qu'ils sollicitent à 
ce sujet la décision de l'Assemblée nationale, et de remercier 
M. Isnard de la communication qu'il a bien voulu donner des récla- 
mations des départements du Var et des Bouches-du-Rhône, en le 
priant de se concerter avec lesdits députés. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance, l'a 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à demain neuf heures du 
matin, et a signé avec le secrétaire. 
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Du vendredi dixième décembre à neuf heures du matin. 

Préseatsc MM. Duffours, président; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Laur, Verny, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Ménard, 
Peyronet, Coulon, Fontenille, Curée, Renouvier, Gabanon, 
GosTE, Andoque, Goutines, Sabatier, Lavit, Reboul, Fournier, 
Lescure, Bérard, Grassous, Lautrec, Gambon, Gay, Galtier, 
Caylar et Thorel. 

M. le procureur général syndic a remis sur le bureau une lettre 
du comité de Timposition près TAssemblée nationale, qui annonce 
renvoi de quatre exemplaires du décret et de l'instruction sur la 
contribution foncière, à l'effet de les faire réimprimer, en atten- 
dant qu'ils soient revêtus de l'acceptation du roi. 

M. le procureur général syndic a dit ensuite que la ville de Gignac 
a pris une délibération pour demander la conservation de la maison 
des bénédictins d'Aniane ; cette demande a été renvoyée au bureau 
ecclésiastique. 

Le conseil a renvoyé au bureau de rectification des cantons un 
arrêté du directoire et les délibérations de trente-cinq municipa- 
lités du district de Saint-Pons qui réclament la conservation et 
Tagrandissement de ce district. 

M. le procureur général syndic a dit que les communes de Saint- 
Martin de Larçon, Taussac, le Poujol, Lavoulte et Villemagne se 
réunissent pour solliciter la construction du chemin de Lodève à 
Saint-Pons, nécessaire pour le transport des grains ; que, cette de- 
mande ne pouvant être accueillie qu'après qu'elle aura été com- 
muniquée aux districts intéressés, il requiert que lesdites délibé- 
rations soient adressées à leurs directoires. Sur quoi il a été 
délibéré de renvoyer ces délibérations aux directoires des districts 
de Lodève et de Saint-Pons pour faire dresser, chacun comme le 
concerne, les plans, devis et détails estimatifs de cette route, à 
l'effet d'être présentés aux conseils desdits districts, qui donneront 
leur avis, sur lequel, le tout rapporté, il sera statué par le conseil 
du département ainsi qu'il appartiendra. 

M. le procureur général syndic a fait le rapport de la pétition de 
la commune de Montpeyroux pour la restitution de 103 fusils et de 
1,030 livres d'amende que les habitants de ce lieu furent obligés, au 
mois de janvier 1788, de délivrer aux cavaliers de la maréchaussée. 
Plusieurs membres de l'assemblée ont ajouté que la même vexation 
fut exercée à peu près dans le même temps dans d'autres commu- 
nautés, qu'on forçait les habitants à remettre des fusils, quoiqu'ils 
n'en eussentpoint, et à emprunter pour payer les amendes et éviter 
d'être traduits en prison. 
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Il a été observé que le sieur Raymond, sous-lieutenant de ma- 
réchaussée, avait fait exécuter le désarmement dans le lieu de 
Montpeyroux et autres voisins, et qu'il paraissait convenable de le 
mander. Il a été délibéré que le conseil tenant ledit sieur Raymond 
sera mandé pour répondre aux questions qui lui seront faites par 
M. le président. Ce sous-lieutenant mandé s'est rendu de suite et 
a subi à la barre l'interrogatoire qui lui a été fait, ainsi qu'il conste 
du procès-verbal signé par M. le président, le secrétaire et ledit 
sieur Raymond. Lecture faite dudit interrogatoire, ce dernier a 
déclaré qu'il persistait dans ses réponses, telles qu'elles étaient 
couchées dans ledit procès-verbal, a assuré l'assemblée de son pa- 
triotisme, en observant qu'il avait rempli avec exactitude les ordres 
qu'il avait reçus de ses supérieurs, comme il était prêt à le faire 
pour tout ce que le conseil pourrait lui prescrire. 

Et attendu qu'il a résulté de ses dépositions qu'il avait en main 
divers ordres donnés par M. Monchenu pour le désarmement dont 
il s'agit, il lui a été enjoint de remetre par le jour ces ordres au 
secrétaire du département qui lui en fournira son chargement. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance. Ta 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à cinq heures de relevée, 
et a signé avec le secrétaire. 



Dudit jour dixième décembre à cinq heures de relevée. 

Présents : MM. Duffours, président ; Roger, Bousquet, Laur, 
Verny,Carney, Belpel, Bonny, Roux, Ménard, Peyronet, Coulon, 
Fontenille, Randon, Curée, Renouvier, Gabanon, Coste, An- 
DOQUE, GouTiNES, Sabatier, Reboul, Fournier, Lescure, Bérard, 
Crassous, Lautrec, Cambon, Gay, Galtier, Caylar et Thorel. 

M. le président a dit que le sieur Raymond, sous-lieutenant de 
maréchaussée, a remis au secrétariat du département onze ordres 
donnés par M. Monchenu pour le désarmement des habitants de 
Montpeyroux et de dix autres communautés. 

Lecture faite de ces ordres, la discussion a été commencée sur 
la pétition de la commune de Montpeyroux ; et attendu qu'il résulte 
des dépositions du sieur Raymond que le sieur Beauclar, briga- 
dier de maréchaussée à Gignac, avait reçu le montant des amendes 
et que les fusils avaient été déposés chez lui, il a été délibéré que 
ledit Beauclar sera mandé pour se rendre à la suite du conseil 
dimanche prochain à trois heures après midi, et qu'il lui sera en- 
joint de porter tous les ordres, listes, lettres et papiers qu'il pourra 
avoir, relativement aux désarmements faits à fiignac et autres lieux. 
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Un membre du bureau des traraux publics a fait le rapport des 
délibérations prises par le conseil du district de Béziers touchant 
les fonds à imposer en 1791 pour l'entretien et continuation des 
chemins compris dans le district. Sur quoi il a été délibéré que le 
total des entretiens à la charge du district de Béziers s'élèrerait à 
15,963 livres. 

Il a été délibéré : 1* Que les chemins d*Agde à Brescou et de Ma- 
galas à Bédarieux ne seront point entretenus aux dépens du district 
de Béziers, dont le directoire demeure chargé de faire vérifier si les 
entrepreneurs de ces chemins n*ont point de matériaux à pied 
d*œuvre, et de leur déclarer dans ce cas que les baux sont résiliés ; 

20 Que TAssemblée nationale sera suppliée de mettre à la charge 
de la nation Tentretien des casernes de la Grange-des-Preds, de 
Méze, de Béziers et des autres villes situées dans l'étendue du 
département ; 

3* Que les baux d'entretien dont le terme a pris ou va prendre 
fin seront renouvelés par les directoires de district, pour pouvoir 
être ensuite rapportés aux conseils de districts et de département, 
en observant d*en fixer la durée, de manière que tous les baux 
d'entretien des chemins du même district puissent à l'avenir être 
renouvelés à la même époque ; 

4<* Que les extraits des baux des ouvrages neufs ou d'entretien 
seront remis aux municipalités dans l'étendue desquelles les che- 
mins seront situés ; 

5* Que les inspecteurs remettront aux mêmes municipalités un 
double de chaque procès-verbal de visite de chemins, et que la 
réception ne pourra en être faite qu'en présence de deux commis- 
saires desdites municipalités. 

Le conseil a ensuite arrêté l'état des sonmies qui pourront être 
imposées en 1791 pour les ouvrages neufs des routes qui sont à la 
charge du district de Béziers, et qui s'élèvent à 70,500 livres. 

Il a été délibéré que la construction du chemin de Béziers à 
Cazouls, sera suspendue, conformément à l'avis du conseil de dis- 
trict ; que les fonds faits pour chaque ouvrage seront employés à 
leur destination sans aucune interversion, comme aussi que les 
appointements des inspecteurs seront imposés et ne pourront être 
pris sur les fonds destinés aux travaux. 

Après quoi, M. le président a levé la séance, l'a renvoyée, de 
l'agrément de l'assemblée, à demain neuf heures du matin, et a 
signé avec le secrétaire. 
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Du samedi onze décembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Duffours, président ; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Laur, Verny, Carney, Bonny, Roux, Ménard, Peyronet, 
CouLON, Cadilhac, Randon, Curée, Renouvier, Gabanon, Goste, 
Andoqub, Goutines, Sabatier, Layit, Reboul, Fournier, Lescure, 
Bérard, Grassous, Lautrec, Gambon, Gay, Galtier, Gaylaa et 
Thorel. 

Vu le aiémoire préseaté par les oiaire et oflBciers aiunicipaux de Gour- 
DODterral, les délibérations de cette commune des 2 et 31 octobre dernier; 
ensemble le rapport du nommé Frairet, valet de ville de ladite commune, 
du 24 dudit mois et Ta vis du directoire du district de Montpellier: 

Le conseil du département, considérant que, les troubles survenus récem- 
ment entre plusieurs habitants de Cournonterral et de Pignan ayant été 
suivis de coups de fusil et de blessures très graves, il est à craindre qu'il 
ne subsiste encOre entre ces deux communautés un germe d'aigreur et de 
division qui pourrait renouveler Teflusion du sang, avec d'autant plus de 
raison que les dommages auxquels la communauté de Pignan a été con- 
damnée envers les habitants de Gournonterral par le directoire du départe- 
ment n'ont point été encore acquittés, et qu'il existe des menaces d'une 
nouvelle insurrection ; 

Considérant que la population de ce canton, se portant à 899 citoyens 
actifs, s'approche le plus possible du terme auquel la loi permet de se 
diviser en deux sections ; 

Sans tirer à conséquence, et pour cette fois seulement, autorise la com- 
munauté de Cournonterral et celle de Cournonsec, qui en est la plus voisine, 
à se réunir en une section particulière dans le lieu de Cournonterral, à 
l'effet de concourir à la nomination du juge de paix du canton de Pignan, 
à la charge que les bulletins relatifs à la nomination des juges de paix et 
prud'hommes seront scellés, cachetés, dans un vase à ce destiné et porté» 
ensuite par des commissaires nommés par l'assemblée à la maison commune 
de Pignan, chef-lieu, à l'effet d'y être procédé au recensement; charge et 
commet les officiers municipaux de chacune desdites communes d'assister 
auxdites assemblées, à l'effet d'y maintenir la paix, et, en cas de trouble, en 
dresser procès- verbal, pour sur le tout être ordonné ce qu'il appartiendra. 

Sur le rapport d'un membre du bureau d'agriculture et de com- 
merce, vu les délibérations des communes du Poujol, de Touzac, 
Colombiers, Saint-Martin de Larçon, Mons, Mourcairol et la terre 
foraine du Poujol, le conseil a délibéré de faire une adresse à 
l'Assemblée nationale pour l'établissement d'un marché au lieu du 
Poujol, le jeudi de chaque semaine, et pour une foire annuelle audit 
lieu, dont le jour sera proposé par le directoire du département 
après avoir pris l'avis du directoire de district de Béziers. 
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Il a été délibéré que raugmentalion des gages des huissiers aura 
lieu à compter du premier octobre dernier. 

Deux commissaires de la municipalité de Montpellier ont été 
admis dans l'assemblée, et ont présenté une pétition pour qu'il soit 
nommé des commissaires du conseil à l'effet de vérifier les états 
des frais d'ameublement, réglerle prix du logement et autres objets. 
Eux retirés, MM Bérard, Peyronet, Curée, Verny et Fournier ont 
été priés de se concerter avec les commissaires de la municipalité, 
pour pouvoir faire leur rapport lundi prochain. 

M. Crassous a rendu compte du travail qu'il avait fait avec 
M. Coste pour mettre rassemblée à même de régler les appointe- 
ments des commis employés dans les bureaux du département. Le 
conseil a successivement réglé les appointements desdits commis, 
savoir : 

Pour le secrétariat. — l,0001ivresauchef de bureau; 700 livres 
aux commis de la première classe qui sont au nombre de quatre ; 600 
livres à chacun des trois commis de la seconde classé ; 500 livres à 
chacun des trois autres commis de la troisième classe. 

Pour le bureau de M. le procureur général syndic. — 1 ,200 
livres au chef de bureau, saiïf à être augmenté de 300 livres dans 
le cas qu'il fût privé du traitement qu'il reçoit sur les fonds destinés 
au dépôt de la mendicité ; 800 livres à chacun des deux commis 
de la première classe, sauf à augmenter de 200 livres les appointe- 
ments du sieur Joly, l'un d'eux, s'il est privé du traitement qu'il 
reçoit sur les fonds du dépôt ; 600 livres à chacun des deux autres 
commis de la seconde classe. Les appointements du secrétaire de 
M. le président et de M. le vice-président ont été fixés à 700 livres. 

M. le procureur général syndic a requis qu'il fût procédé à la 
nomination d'un membre de l'assemblée qui aura la voix prépon- 
dérante dans les cas où les suffrages seraient partagés. Sur quoi 
il a été délibéré de procéder à ladite élection, et il a été déclaré 
que M. le président a eu 18 suffrages, et qu'il doit conséquemment 
avoir la voix prépondérante jusqu'à la fin de la session. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance. Ta 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à quatre heures de relevée, 
et a signé avec le secrétaire. 
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Du samedi onzième décembre à quatre heures de relevée. 

Présents : MM. Duffours, président ; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Laur, Verny, Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Mé- 
NARD, Peyronet, Coulon, Cadilhac, Fontenille, Randon, Curée, 
Renouvier, Gabanon, Coste, Andoque, Goutines, Sabatier, Lavit, 
Reboul, Fournier, Bérard, Crassous, Lautrec, Cambon, Gay, Gal- 
TiER, Caylar et Thorel. 

M. le procureur général syndic a dit : 

Messieurs, suivant Tart. 2 de la dtclaration du roi sur le décret de 
rÂssemblée nationale du 26 septembre 1789, il doit être fait dans chaque 
coicmunauté un rôle de supplément des impositions ordinaires et directes 
pour les six derniers mois de Tannée 1789, dans lesquels doivent être com- 
pris les noms et les biens de tous les ci-devant privilégiés qui possèdent 
des biens en franchise personnelle ou réelle, et leur colipation doit être 
faite dans la même proportion et dans la même forme qui ont été suivies 
pour les impositions ordinaires de la même année vis-à-vis des autres con- 
tribuables.... Et d'après l'art. 3 de cette loi, les sommes provenant de ces 
rôles de supplément sont destinées à être réparties en moins imposé, en 
1790, sur les anciens contribuables dans chaque ci-devant province. 

Le roi, en sanctionnant ce décret, se réserva de faire pour sou exécution 
les dispositions nécessaires relativement aux divers régimes et modes d'im- 
positions suivis jusqu'à ce jour dans les ci-devant provinces du royaume. 

Sa Majesté a fait connaître ces dispositions par les proclamations des 
27 décembre 1789 et 25 avril 17il0, par la dernière desquelles il a été 
nommé, en conformité du décret du 23 mars précédent, des commissions 
provisoires pour procéder à la répartition des impositions pendant les six 
derniers mois 1789 et de celles de l'année 1790. 

Ces deux proclamations ayant donné lieu à diverses interprétations sur 
la manière de rédiger les rôles, nombre de municipalités du département 
se pourvurent devant le directoire, qui par sa proclamation du 31 août n*a 
rien laissé à désirer sur la forme dans laquelle ces rôles devaient être for- 
més, et les municipalités ont cessé leurs réclamations. 

Le service de cette année se faisant d'après les règles anciennes, il ap- 
partenait au roi de veiller à la confection des rôles de supplément et au 
recouvrement de l'imposition. En conséquence, le paragraphe V de l'in- 
struction adressée au directoire du département indique la marche à suivre 
pour constater et assurer la confection de ces rôles. 

D'après ce paragraphe, le procureur général syndic doit faire former 
pour chaque district un cahier en triple original divisé en trois colonnes. 
La première contient le nom des municipalités, la deuxième le montant 
des rôles des six derniers mois, et la troisième est réservée pour des 
observations. 
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L*ordre à suivre pour la transcription de ces cahiers est indiqué par le 
paragraphe IV de Tinstruction ; un de ces cahiers doit être déposé dans les 
archives du district , le deuxième dans celles du département et le troisième 
adressé au ministre des finances. 

L'instruction dont il s'agit est p&rvenue au directoire le 10 septembre 
dernier. Le 14, les triples cahiers pour chaque district ont été dressés et 
envoyés le même jour aux procureurs syndics. 

L'objet important auquel les sommes provenant de ces rôles sont des- 
tinées, doit intéresser votre sollicitude. Cette partie de votre administra- 
tion a fixé mon attention d'une manière particulière, et dans mes relations 
avec MM. les procureurs syndics de districts je me suis convaincu qu'ils 
n'ont épargné ni peines ni soins pour provoquer les municipalités en re- 
tard ; mais les mesures qu'ils ont prises n'ont pas produit tout l'effet qu'ils 
en attendaient. 

Le ministre m'a particulièrement demandé et ensuite au directoire le 
travail qui avait été fait sur cet objet, ainsi que celui prescrit par le 
paragraphe IV de l'instruction du roi et relatif aux impositions dégagées 
de toutes taxations et frais de recouvrement^ ouvrages que le ministre 
annonce devoir servir à des opérations ultérieures à faire par MM. les 
commissaires des départements formés de la ci-devant province. 

Les instances du ministre sont si pressantes qu'elles vont jusqu'à prier 
le directoire de faire l'envoi des cahiers dont il s'agit dans l'état où ils se 
trouveraient, sauf à faire remplir ensuite les lacunes par des cahiers de 
supplément. 

J'en ai informé sur-le-champ MM. les procureurs syndics, qui m'ont 
tous envoyé les doubles cahiers des rôles de supplément de leur district. 

Quant à ceux des impositions dégagées des frais de perception et de re- 
couvrement, MM. les procureurs syndics de Montpellier et de Saint- 
Pons ont satisfait à leurs obligations ; ceux de Béziers et de Lodève ont 
annoncé que je recevrais incessamment leur travail sur cet objet. 

D après la vérification que j'ai faite des rôles de supplément, le montant 
de ceux vérifiés ne se porte qu'à la somme de 181,012 livres; mais 
soixante municipalités du district de Montpellier, dix-sept de celui de 
Béziers, dix-huit de celui de Lodève et douze de celui de Saint- Pons n'ont 
pas encore procédé à la formation de leurs rôles. 

La répartition du moins imposé du produit de ces rôles ne doit tourner 
au profit des anciens contribuables qu'après la confection et vérification 
de tous les rôles ; et néanmoins, d'après l'art. 11 de la proclamation du 
25 avril dernier, il doit être tenu compte aux contribuables de ce moins 
imposé sur le dernier terme de leur contribution. 

Pour éviter le retard dans le payement des impositions ordinaires que 
de mauvais citoyens ne manqueraient pas de fonder sur la non-remise du 
moins imposé, il est du devoir du conseil d'obliger les municipalités du 
département qui n'ont pas encore formé leurs rôles de supplément, de pro-. 
céder incessamment à la formation et à la confection d'iceux. 
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Sur quoi il a été unanimement délibéré : 1^ Que les municipalités du dé- 
partement qui p*ont pas encore Jait leurs rôles de supplément pour les six 
derniers mois de 1789 seront tenues de procédera leur confection dans 
huit jours, pour tout délai, passé lequelles maires et officiers municipaux 
demeureront personnellement responsables, en se conformant pour la forma- 
tion des ces rôles aux proclamations des 27 décembre 1789,25 avril 1790 et 
à la proclamation du directoire du 31 août suivant; 

2^ Que, les rôles formés, les municipalités les enverront au directoire de 
leur district, à Teffet de les faire vérifier et rendre exécutoires; 

3^ Que les procureurs syndics de district sont chargés d'envoyer au pro- 
cureur général syndic du département la note des rôles vérifiés et rendus 
exécutoires, à furet à mesure de la vérification d'iceux. 

M. le procureur général syndic a dit : 

Messieurs, l'art. 10 du décret de l'Assemblée nationale des 14 et 20 avril 
dernier impose aux fermiers et régisseurs des biens dont les ecclésiastiques 
jouissaient ci -devant, Tobli^ation d'acquitter toutes les charges affectées sur 
ces biens, même le payement du premier terme de la contribution pa- 
triotique des titulaires et bénéficiers, et, par le décret du 28 juin suivant, 
les impositions assises sur les biens nationaux pour Tannée 1789 devront 
être acquittées par les fermiers ou réj^isseurs qui ont fait la récolte pendant 
la même année, et les impositions de 1790 par ceux qui ont fait la récolte 
de ladite année, sans préjudice néanmoins des usages locaux ou des clauses 
des baux relativement aux fermiers entrants et sortants. 

Le recouvrement des impositions assises sur les ci-devant titulaires ou 
bénéficiers,*ayant éprouvé dans quelques endroits du royaume des obstacles 
de la part des fermiers ou régisseurs sur le fondement qu'il leur est ordonné, 
par les décrets de TAssemblée nationale, de verser le revenu des biens 
nationaux dans la seule caisse des receveurs de district, M. le contrôleur 
4;énéral des finances a écrit le 25 du mois dernier au directoire du départe- 
ment pour lui observer que le prétexte employé par les fermiers et régis- 
seurs était détruit par le décret du 20 juin, qui porte expressément que les 
impositions dont il s'agit seront payées par les fermiers, soit à leur propre 
décharge, soit en déduction du prix des baux, et par les régisseurs aux- 
quels elles doivent être allouées dans les comptes de revenus. M. le contrô- 
leur général ajoutait dans sa lettre qu'il suffisait de rappeler ces dispositions 
aux fermiers, locataires ou régisseurs des biens nationaux pour faire cesser 
les entraves que leur refus mettait à la rentrée d'une portion intéressante 
des deniers publics. 

Il n'avait été porté alors aucune plainte au directoire du département re- 
lativement au refus prétendu ; néanmoins il fut envoyé à chaque procureur 
syndic de district une copie de la lettre du ministre, pour qu'il en fût donné 
connaissance aux municipalités de tous les districts, conformément à ce qui 
était prescrit par cette lettre. 

M. le procureur syndic du district de Béziers m'observe aujourd'hui que 
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plusieurs fermiers des biens nationaux, ayant versé dans la caisse du dis- 
trict le premier terme de leurs baux sans avoir payé les impositions, refu- 
sent d'en faire l'avance sur le second terme ; ils prétendent que c'est au 
receveur de district à les payer, et ils se fondent sur ce qu'il leur en aurait 
été tenu compte s* ils les avaient payées eux-mêmes. 

Le receveur de district n'est pas éloigné de faire ces payements, mais il 
demande d'y être autorisé par une délibération du conseil, et le procureur 
syndic la sollicite, si elle est jugée nécessaire. 

Il est certain que si les fermiers dont il s'agit eussent payé les imposi- 
tions assises sur les biens dont ils sont concessionnaires, avant de verser le 
prix de leurs baux dans la caisse de district, on leur en aurait tenu compte, 
puisque c'est en déduction du prix de ces baux qu'ils seront tenus d'ac- 
quitter les impositions. 

D'un autre côté, il est d'usage que la plupart des fermiers et presque tous 
payent en deux termes etd'avance: les fermiers qui réclament aujourd'hui, 
ayant acquitté le premier terme, ne doivent plus rien qu'à l'échéance du se- 
cond ; par conséquent on ne peut les obligera aucune avance. Ces considé- 
rations me déterminent à penser que le conseil peut, sans s'écarter de l'esprit 
de la loi, autoriser les receveurs de district à acquitter les impositions des 
biens nationaux que les fermiers n'ont pas payées sur le premier terme du 
prix de leurs baux, dont le versement a été fait dans la caisse des receveurs. 

Ce qui a été délibéré conformément aux réquisitions de M. le 
procureur général syndic. 

Sur la motion faite par l'un des membres de l'assemblée, il a été 
délibéré qu'il ne sera fait aucun rapport sur les affaires de détail, 
afin que l'assemblée puisse terminer les alTaires générales avant 
la fin de la session. 

Le conseil a ensuite arrêté les états des sommes qui pourront 
être imposées en 1791 pour le prix de '.Tentretien des chemins qui 
sont à la charge des districts de Saint-Pons, Lodève et Montpel- 
lier, et pour les ouvrages neufs des chemins du district de Saint- 
Pons : 

Pour les travaux d'entretien des chemins qui sont à la charge 
du district de Saint-Pons, 5,852 liv. 4 s. 6 d. 

Pour ceux qui sont à la charge du district de Lodève, 7,018 liv. 

Pour ceux qui sont à la charge du district de Montpellieri 
14,300 liv. 

Pour les ouvrages neufs des chemins qui sont à la charge du 
district de Saint-Pons, 20,760 liv. 

Il a été délibéré : 

1*» Qu'il sera prélevé une somme de 1,000 livres sur celle de 
7.500 livres accordée au district de Saint-Pons pour des ateliers 
de charité ; lesquelles 1 ,000 livres seront employées aux répara- 
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tions du chemin de Saint-Pons, depuis Olargues jusqu'à Colom- 
bières ; 

2« Que rinspecteur dressera les plans, devis et détails estima- 
tifs pour la reconstruction de ladite partie du chemin, pour la 
construction de deux ponts sur la rivière d'Oignon dans les com- 
munes de Félines et La Livinière, et pour la construction du pont 
d'Olonzac et du chemin d'embranchement ; lesquels plans et devis 
seront présentés au conseil de district pour donner son avis, sur 
lequel, le tout rapporté, il sera statué par le conseil du départe- 
ment à la prochaine session ainsi qu'il appartiendra ; 

3* Qu'il en sera usé de même avant de prononcer sur les de- 
mandes qui pourraient être faites pour construction de chemins et 
ponts. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance, l'a 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à demain dix heures du 
matin, et a signé avec le secrétaire. 



Du dimanche douzième décembre à dix heures du matin. 

Présents: MM. Duffours, président; Castilhon Roger, Bous- 
quet, Laur, Verny, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Ménard, Pey- 

RONET, COULON, CaDILHAC, FONTENILLE, RaNDON, CuRÉE, ReNOUVIER, 

Gabanon, Andoque, Goutines, Sabatier, La vit, Reboul, Fournier, 
Bérard, Crassous, Lautrec, Cambon, Gay, Galtier, Caylar et 
Thorel. 

M. le procureur général syndic a dit que le conseil, par sa déli- 
bération du 15 du mois dernier, autorisa le directoire de district 
de Lodève à allouer, dans le compte du receveur des décimes du 
ci-devant clergé, le montant des pensions accordées par M. l'évê- 
que, et a rejeté les 5,797 livres 10 sols pour la finance de son office 
de receveur, ainsi que la somme de 99 livres pour les frais et loyaux 
coûts de l'acte d'achat de cet office, sauf audit receveur à se retirer 
devers TAssemblée nationale pour faire ordonner, s'il y avait lieu, 
l'allocation de ces deux sommes. 

Le sieur Arrazat, receveur des décimes, a observé devant le di- 
rectoire de district que sa commission de receveur ne peut être 
envisagée comme un office en titre, mais bien comme un emploi 
ou office déguisé ; qu'au surplus, se trouvant reliquataire d'une 
somme de 4,287 livres 19 sols 6 deniers, d'après la clôture de son 
compte, il demande que le montant de sa commission soit com- 
pensé avec les sommes qu'il a en main, et que le surplus lui soit 
payé sur la caisse de district, conformément et d'après l'avis qu'a 
fait passer au département le directoire de district de Lodève. 
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Il a été délibéré que le sieur Arrazat demeurera provisoirement, 
et comme dépositaire, nanti de la somme de 4,287 liv. 19 sols 6 d. 
dont il s'agit, et que cependant l'Assemblée nationale sera suppliée 
de prendre en considération la situation du sieur Arrazat, qui 
à peine entré dans cet emploi, pour lequel il avait fait une avance 
forcée et très conséquente, eu égard à sa médiocre fortune, s*en 
voit dépouillé, et serait exposé, après s'être dessaisi d'un fonds de 
caisse qui lui garantissait son avance, à faire des frais considéra- 
bles pour obtenir un remboursement, qui est incontestable, et le 
seul de ce genre dans le département et peut-être dans le royaume. 

Sur la motion faite par l'un des membres de l'assemblée d'ar- 
rêter un règlement pour la fixation des gages des secrétaires gref- 
fiers sur les fonds destinés aux dépenses imprévues des municipa- 
lités, le conseil, considérant qu'on ne peut établir les rapports d'une 
municipalité à une autre dans un moment où les bases de l'impo- 
sition ne sont point connues, a renvoyé à statuer sur ces objets 
dans la prochaine session, d'après le travail que Messieurs du 
directoire ont été chargés de préparer, sauf à être pourvu pour 
l'année prochaine seulement à telles augmentations que le direc- 
toire pourra déterminer. 

M. le procureur général syndic a donné connaissance d'une 
lettre par laquelle MM. les commissaires des départements formés 
de l'ancienne province de Languedoc réclament la remise des 
préambules des rôles des impositions des municipalités du départe- 
ment pour pouvoir arrêter les rôlesde retenue des vingtièmes. II a 
été délibéré de le charger d'écrire aux procureurs syndics de chaque 
district, à l'effet de se faire remettre ledit préambule par les re- 
ceveurs des anciens diocèses, et de les faire parvenir dans le plus 
court délai à M. le procureur général syndic, attendu l'urgente 
nécessité de former les rôles de retenue des vingtièmes et des 
quatre sols par livre du premier sur les rentes et gages imposés 
la présente année par les municipalités, lesquels préambules seront 
envoyés, à la diligence de M. le procureur général syndic, à 
MM. les commissaires des départements formés de la ci- devant 
province. 

M. le président a levé la séance, Ta renvoyée, de l'agrément de 
l'assemblée, à quatre heures de relevée, et a signé avec le secré- 
taire . 
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Dudit jour douze décembre à quatre heures de relevée. 

Présents : MM. Duffours, président ; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Laur, Verny, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Ménard, Pey- 
RONET, CouLON, Cadilhac, Fontenillk, Randon, Curée, Renouvier, 
Oabanon, Andoque, Goutines, Sabatier, Lavit, Reboul, Fournier, 
Bérard, Grassous, Lautreg, Cambon, Gay, Galtier, Gaylar et 
Thorel. 

M. le procureur général syndic a donné connaissance de sept 
lois sur décrets de TAssemblée nationale : la première, du 23 octo- 
bre, pour Tadministration des biens des monastères, et notamment 
de ceux de l'abbaye de Gluny ; la deuxième, du 31 dudit mois, con- 
cernant la liberté de la vente du sel ; la troisième, du 19 novembre, 
ainsi que les suivantes, pour le rétablissement des douanes sur les 
frontières et les rôles de la ci-devant province du Roussillon ; la 
quatrième, qui met sous la surveillance et les ordres du roi toutes 
les dépenses assignées sur le trésor public et contient des dispo- 
sitions pour rhabillement et Tarmement des vainqueurs de la 
Bastille ; la cinquième, interprétative des articles 19, 20, 38 et 42 
du décret du 3 mai 1790, concernant les droits féodaux rache- 
tables; la sixième, qui règle la forme des oppositions que les pro- 
priétaires des ci-devant fiefs qui ont sous leur mouvance d'autres 
ci-devant fiefs, et leurs créanciers sont autorisés à faire au rem- 
boursement des rachats qui leur sont offerts; et la septième, qui 
ordonne la vente des étalons appartenant à la nation. 

M. le procureur général syndic a dit ensuite : 

Messieurs, la proposilioo que le comité vous a faite de consulter les 
ffluoicipalités sur les améliorations et encouragements du commerce et de 
l'agriculture n'est guère propre, ce nous semble, à procurer des résultats 
satisfaisants, soit parce que les personnes capables de faire passer à l'adminis- 
tration des vues vraiment profondes et utiles no se trouvent que dans très 
peu de municipalités, soit parce que chacune d'elles sera naturellement 
portée à faire entendre scrupuleusement la voix de son intérêt particulier, 
souvent très mal entendu ; nous nedisconvenonscependant pas qu'il ne soit 
très utile de ne pas se priver des lumières que chacune d'elles pourrait don- 
ner. Mais il est des moyens qu'on peut faire concourir avec celui que le 
comité propose, et dont le succès sera plus efficace et plus immédiat. 

Pour les dessèchements des marais, l'aménagement des eaux, la navi* 
gation des rivières et autres objets de ce genre, les inspecteurs des travaux 
publics doivent être chargés, chacun dans son arrondissement, de faire 
l'examen et la vérification des lieux, d'en dresser les plans et les devis, pré. 
senter les difficultés, les moyens de les aplanir, de développer dans des 
rapports raisonnes les avantages et les inconvénients, la dépense des dif- 
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féreots oavragesà faire, cdIid d'éclairer l'admiDistration sur tous les objets 
de détail qui peuvent résulter d'un examen réOécbi. 

A l'égard des communaux et des pâturages, des moyens d'en tirer un 
parti avantageux ou d'en augmenter la quantité et la qualité, il nous parait 
que c'est aux districts, et par eux aux municipalités, qu'on doit conGer le soin 
de recueillir toutes les connaissances relatives à cette branche importante 
de la fertilité d'un pays, laquelle s'accroît en raison du nombre de troupeaux 
qu'il peut élever et de la plus grande perfection de la laine. 

Quant aux foires, comme elles sont spécialement destinées pour viviGer, 
étendre le commerce, pour multiplier les rapports entre les négociants, 
fabricants et marchands de quelque contrée que ce soit, leur utilité n'est pas 
bornée au seul département de l'Hérault, quoiqu'il retire le principal avan- 
tage de celles qui se tiennent dans son territoire ; nous observons que celles 
que nous avons dans l'intérieur de notre département, particulièrement celles 
dont la réputation est faite : Pézenas et Montagnac, sont placées à son cen- 
tre, position que nous envierions et que nous chercherions à Gxer si nous 
n'en jouissions pas. 

La nécessité de connaître les progrès de l'industrie dans les fabriques, les 
travaux des mineset bouches à feu, exigent bien d'autres moyens que ceux 
qu'on a proposés jusqu'à présent. C'est une partie qu'il faut traiter avec soin 
et dans le plus grand détail. Les erreurs qu'où y commet sont de conséquence, 
et il faut bien du temps pour les réparer. Il est hors de doute que ce dernier 
objet est un de ceux qui intéresse le plus le département et celui peut-être 
dans le commerce qui exige la plus prompte, la plus exacte et la plus con- 
stante surveillancedevotreadminislration. Les foré tsont presque entièrement 
disparu de votre déparlement, où le charbon minéral remplace le bois dans 
la plupart de nos fabriques. Il importe essentiellement de connaître à fond 
nos ressources et nos richesses en ce genre, de les ménager et d'en faire un 
bon usage; les ci-devant Etats, qui avaient consenti à jeter leurs regards 
sur cette branche intéressante du commerce, mais si peu perfectionnée dans 
le midi de la France, ne s'étaient pas encore occupés des mines que nous 
possédons dans le département. Il est digne d'une administration qui ne 
veut que le bien, qui le cherche et qui désire ardemment de le faire, de 
prendre toutes les mesures convenables pour procurer à nos concitoyens la 
jouissance des dons que la nature nous offre et dont elle nous a enrichis. 
Mais les connaissauces qu exige l'importance de cette partie et les avan- 
tages qui résultent nécessairement d'une exploitation bien entendue, ne 
peuvent vous venir des municipalités; il est essentiel, et j'insisterai avec toute 
la force dont je suis capable, de charger un ou deux commissaires, instruits 
dans cette partie, de présenter à votre prochaine session un procès-verbal 
de vériGcation des mines, bouches à feu et fabriques que renferme votre 
département ; ils y joindraient leurs observations et leurs réflexions sur 
leurs découvertes, sur les moyens de les améliorer et d'en étendre les pro- 
grès et d'en assurer la stabilité ; ils y ajouteraient les observations que les 
circonstances et l'occasion leur fourniraienti en parcourant les divers can- 



1790 SÉANCE DU 12 DÉCfiStBRB. 177 

toDS du département, sur les moyeas les plus propres à perfectionaer l'agri- 
culture, cette preoiiëre source de richesse et de fécoadité. 

Ces opératioQs seraient peu coûteuses, parce que nous sommes assurés 
que des commissaires animés du bien public, satisfaits de procurer à leurs 
concitoyens des avantages inappréciables, se trouveraientamplement dédom- 
magés de leurs peines et de leurs travaux par les simples déboursés qu'ils 
auraient faits dans un voyage qui pourrait être terminé dans deux mois de 
la belle saison, la seule où Ton puisse se transporter dans les lieux où se 
trouvent ordinairement les mines. 

Il a été délibéré conformément audit réquisitoire. Quant au 
choix des commissaires qui seront chargés de présenter à la pro- 
chaine session une description des mines, fabriques et bouches à 
feu du département, avec des observations sur leur amélioration 
et sur tout ce qui peut concourir à perfectionner Tindustrie et 
l'agriculture dans le département, M. Reboul a été prié de remplir 
cet objet important, et de s'adjoindre à cet effet un second commis- 
saire qui soit comme lui versé dans la théorie et la pratique des 
sciences qui ont un rapport immédiat avec l'art des mines, des 
fabriques et l'agriculture. 

Il a été aussi délibéré que ces Messieurs seraient priés d'agréer 
que l'administration les indemnisât des frais que leur voyage 
pourrait occasionner. 

Le sieur Beauclar, brigadier de maréchaussée, de résidence à 
Gignac, mandé par délibération du conseil du 10 de ce mois, s'est 
présenté et a subi l'interrogatoire, tel qu'il a été couché à la suite 
de celui du sieur Raymond ; il a remis deux ordres signés « le 
comte de Montchenu» : l'un pour restituer 15 fusils et les amendes, 
et l'autre pour saisir des armes chez quinze autres habitants de 
Montpeyroux. Il lui a été enjoint d'envoyer les autres papiers qu'il 
a chez lui, relatifs aux désarmements. Ledit Beauclar retiré, la 
discussion a été reprise sur la pétition des habitants de Montpey- 
roux en restitution de 103 fusils et de i ,030 livres pour les amendes. 

La discussion fermée, le conseil a unanimement délibéré de 
joindre ses sollicitations à celles que la municipalité de Montpey- 
roux adressera à l'Assemblée nationale pour obtenir la réparation 
des torts et des excès que ses habitants ont soufferts par le désar- 
mement effectué en 1788. 

L'un des membres du directoire a fait le rapport des discussions 
qui étaient survenues entre les deux compagnies de la garde na- 
tionale de Saint-Chinian et des arrêtés que le directoire avait 
pris à ce sujet, tant contre l'une de ces compagnies que contre la 
municipalité, notamment de celui du 23 du mois dernier, auquel 
ladite compagnie, formée sous le titre de légion patriotique, a dé- 
claré, par acte du 8 du présent mois, ne vouloir acquiescer, enten- 

12 
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daot eo relever appel devant l'Asseniblée nationale, ei néanmoins 
continuer son service comme par le passé. 

Lecture faite des arrêtés du directoire et de l'acte du 8 de ce 
mois, il a été délibéré de dénoncer à TAssemblée nationale ledit 
acte comme inconstitutionnel, et néanmoins de renvoyer au di- 
rectoire, à l'effet de prendre un nouvel arrêté pour rappeler la 
légion patriotique de Saint-Chinian à son devoir. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance. Ta 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à demain huit heures du 
matin, et a signé avec le secrétaire. 



Du lundi treizième décembre à huit heures du matin. 

Présents: MM. Duffours, président; Castilhôn, Roger, Bous- 
quet, Laur, Vernt, Dérives, Carnet, Belpel, Bonnt, Ménard, 
Roux, Peyroket, Coulon, Cadilhac, Fontenille, Raxdon, Curée. 
Renouvier. Gabanox, Coste, Andoque, Goutixes, Sabatier, Lavtt, 
Reboul, Fournier, Bêrard,Crassous, Lautrec, Cambox, Galtikr, 
Gatlar et Thorel. 

Vu la lettre écriteà M. le pré:ident par M. Lescare, administrateur, au sujet 
des divisions qui existent parmi les citoyens actifs du canton de Saint-Martin 
de Londres, actuellement assemblés pour la nomination du juge de paix, 
le conseil a autorisé pour cette fois seulement, et par rapport aux cicon- 
stances, la commune de VioIs-le-Fort et autres dépendantes du canton de 
Saint-Martin de Londres qui voudront aller voter à Viols-le-Fort à se 
réunir en une section particulière dans ie«lit lieu, à l'eUet de concourir à 
la nomination du juge de paix et des prud'hommes dudit canton, à la 
cbargeque les bulletins relatifs à ladite nomination seront scellés, cachetés, 
dans un vase à ce destiné, et portés ensuite par des commissaires nommes 
par ladite section à la maison commune de Saint-Martin de Londres, chef- 
lieu, pour, avec les commissaires de la section de Saint-Martin, y être 
procédé au recensement desdits bulletins, en présence de M. Lescure, ad- 
ministrateur du département, et des oiBciers municipaux de Saint-Martin 
et de Viols, le conseil laissant néanmoins à la sagesse de M. Lescure à 
déterminer si la division de l'assemblée primaire en deux sections doit 
avoir lieu; 

Vu la délibération du conseil général de la commune de Glermont, dans 
laquelle on énonce les violences employées dans l'assemblée tenue pour 
l'élection du juge de paix : 

Il a élé délibéré de renvoyer cette délibération et les procès-verbaux y 
joints au directoire de district de Lodève pour donner son avis, et que M. le 
procureur général syndic requerra M. Montagu d'envoyer un plus grand 
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nombre de troupes dans la ville de Glermont, attendu les troubles qui y 
Bout surveuus. 

Il a été arrêté de faire connaître au Corps législatif toutes contes- 
tations auxquelles les assemblées primaires des cantons ont donné 
lieu, afin qu'il pèse dans sa sagesse l'inconvénient qui peut résulter 
de la réunion des citoyens de diverses communes. 

Sur la réquisition de M. le procureur général syndic, il a été 
arrêté de faire transcrire et d'envoyer aux districts et aux muni- 
cipalités trois lois, dont la première, en date du 14 octobre dernier, 
concerne les religieux, les religieuses et chanoinesses séculières 
et régulières; et les deux autres, du 17 du mois suivant, sont rela- 
tives à la liquidation de la dette publique et à la fourniture du 
tabac aux matelots. 

L'un des membres du bureau d'agriculture et de commerce a dit : 

Messieurs, Tagriculture est le premier et le plus utile des arts : c'est 
elle qui alimente tous les autres et qui les vi viGe ; c'est elle qui est la source 
de la prospérité d'un état; c'est elle qui fait la force et le booheur de ses 
habitants ; c'est elle enGn qui doit être le plus ferme soutien de uotre Con- 
stitution. En portant ses regards sur des temps qui ne sont pas bien éloi- 
gnés de nous, votre comité n'a pu voir saus indignation et sans douleur 
l'avilissemenl où le faste et l'ambition de certains hommes l'avaient réduite, 
la négligence où elle était tombée, Tinhumanité avec laquelle elle était 
traitée, les maux dont elle était accablée. Mais il tire le rideau sur ces temps 
malheureux: ils vont changer; il a du moins cet espoir consolant et flat- 
teur. Une brillante aurore lui annonce de plus beaux jours. Les rênes de 
l'administration sont conGées à des mains habiles, à des hommes, à des 
citoyens. Les maux qu'elle a soufferts seront réparés ; ils ne négligeront 
rien pour lui rendre son premier lustre. 

Les troupeaux sont l'âme de l'agriculture. Sans eux^ on la verrait bientôt 
s'énerver et languir; sans eux, les possessions seraient bientôt désertes; sans 
eux, le cultivateur serait obligé d'abandonner ses terres ou les cultiverait 
sans succès; sans eux, les riantes campagnes qu'ils embellissent et qu'ils 
fertilisent ne seraient bientôt plus que de vastes solitudes qui ne présente- 
raient à l'œil étonné qu'un amas confus de ronces et d'épines à la place des 
riches moissons dont on les voit couvertes, et qui ne sont dues qu'aux sucs 
viviGants et nourriciers, sans lesquels les terres seraient d'un produit mé- 
diocre et presque nul. 

Votre comité ne vous fera point ici le détail de tous les avantages qu'on 
peut en retirer et qu*on en retire effectivement. Personne ne les ignore. Ils 
sont Fans nombre, ils sont incalculables ; il se bornera seulement à vous 
prier de diriger toutes vos vues, tous vos efforts vers leur amélioration, 
leur propagation et leur conservation ; quelques obstacles s'y opposent, il ne 
faut pas se le dissimuler ; mais ils ne sont pas invincibles. Votre comité. 
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croit afoir trouvé les moyeos de les sormoater; il va tous les faire coDoaitre. 
De tons les eoDemis que les propriétaires de troopeaax oot à redoater» 
il n'en est pas de plus terribles, de plus daDgereax, de plus acharnés que 
les loops. Les ravages qu'ils foot causent souvent la raine de plusieurs 
d'entre eux ; il n*est point de loup qui ne fasse périr plus de soixante bétes 
à laine. Si malheureusement il en entre un ftenl dans un parc ou dans une 
bergerie, ce qui arrive quelquefois, quelque nombreux que soit le troupeau 
qui y est renfermé, il est tout entier la victime de sa dent meurtrière ; pas 
une seule béte n'est épargnée, et c'est moins pour assouvir sa faim que sa 
rage. Plusieurs particuliers en ont fait la triste expérience dans un intervalle 
de temps furt rapproché ; on en a vu même poursuivre des hommes, dé- 
vorer des femmes et des enfants. 

Sans doute, il est impossible d'en détruire l'espèce ; une nation rivale de 
la nôtre, l'Angleterre, a pu seule le tenter et en venir à bout. Un pareil pro- 
jet ne peut être proposé en terre ferme: ce serait ignorer la topographie de 
notre vaste continent ; aussi votre comité s'est contenté de chercher les 
moyens de la diminuer et de vous les présenter. Ces moyens, il ne les a 
pas trouvés dans le plan qui vous a été envoyé de l'Assemblée nationale et 
dont MM. Delaville et Du Orais sont auteurs; après un mûr examen, ils 
lui ont paru faibles, et les frais qu'ils nécessiteraient, énormes. Le système 
delouveterie nationale qui y est présenté est plus brillant que solide et ne 
lui a pas paru digne de la conGaace d'une administration sage et bienfai- 
sante; un pareil établissement serait plus avantageux à MM. leslouvetiers 
qu'aux propriétaires : ils embourseraient notre argent et les loups ne se- 
raient pas détruits. En voici deux à qui votre comité a donné la préférence 
parce qu'ils lui ont paru les meilleurs. Le premier est Tempoisonnement: 
à une époque déterminée, il faudrait que toutes les municipalités et tous 
les propriétaires des maisons de campagne fissent empoisonner une charo- 
gne, un chien, uo mouton ou une brebis. Cbacun tiendrait ses chiens en- 
fermés pendant un certain temps s'il ne voulait pas les exposer à périr. Ce 
moyen est infaillible ; il réunit un autre avantage : il n'est pas bien coûteux. 
Le second moyen de les détruire, moyen qui fut présenté aux ci-devant 
États dans un mémoire dont on ne peut faire un plus digne éloge qu'en 
nommant son auteur (c'est l'honorable membre qui nous préside) serait un 
encouragement et une récompense accordée à tous ceux qui par différents 
moyens viendraient à bout d'en prendre quelqu'un ou de les tuer. Votre 
comité serait d'avis de donner dix écus par tête de loup, 36 francs pour une 
de louve, 2 louis pour une louve pleine et 9 francs pour un petit loup . Celui 
qui aurait pris ou tué un de ces animaux serait obligé de le faire transporter 
dans la municipalité la plus voisine du lieu où il l'aurait pris ou tué. MM. les 
officiers municipaux lui donneraient un certificat, et le receveur du district 
lui payerait la somme qui serait fixée. 

Daignez, Messieurs, protéger et encourager un établissement qui réunit 
de si grands avantages, vous assurera la tranquillité des familles, la fortune 
du cultivateur et la conservation des troupeaux. 
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U a été délibéré d*autoriser provisoirement les directoires des 
districts à faire acquitter un encouragement en faveur de ceux qui 
justifieront avoir tué des loups ; savoir : 30 livres pour la destruc- 
tion d'une louve, 24 livres pour la destruction d'un loup, et 12 liv. 
pour chaque louveteau. 

Six députés de la ville de Lodève et quatre députés de celle de 
Glermont se sont présentés à la barre et ont été successivement 
entendus sur leurs demandes pour rétablissement d'un tribunal de 
commerce dans leur district Après quoi, la discussion a été ou- 
verte sur les questions de savoir s'il était convenable d'établir un 
tribunal de commerce dans le district de Lodève, et dans quelle 
ville cet établissement pourrait avoir lieu. 

Après une assez longue discussion, il a été délibéré que l'As- 
semblée nationale sera suppliée d'ordonner l'établissement d'un 
tribunal de commerce dans le district de Lodève, et de le fixer 
dans la ville de Glermont, dont la position et le commerce la ren- 
dent plus propre à cet établissement. 

M. Estorc, commandant de la garde nationale de Montpellier, à 
la tête d'une députation de ladite garde, a été introduit à la barre 
de l'assemblée et a dit: 

Messieurs, nous avons appris avec indignation que les ennemis du 
bien public menaçaient nos frontières du côté de l'Italie, et que leurs pre- 
miers efforts devaient se porter sur la ville d'Antibes, dont les citoyens 
avaient résolu de s*ensevelir sous ses ruines, plutôt que de renoncer au 
bienfait de la liberté. 

Nous avons su que, l'assemblée administrative du département du Var 
vous ayant donné connaissance de ce projet d'invasion, vous lui avez 
répondu que la garde nationale de Montpellier était prête à voler au secours 
de ses frères. 

Nous venons aujourd'hui vous remercier d'avoir si bien interprété les 
mouvements de nos cœurs et de notre patriotisme. Nous venons ratifier 
les engagements que vous avez pris pour nous dans cette honorable cir- 
constance. Non, Messieurs, vous ne vous êtes point trompés lorsque vous 
avez pensé qu'au premier signal notre légion marcherait avec ardeur contre 
ces lâches fugitifs, qui, ne pouvant goûter les avantages inappréciables de 
la liberté, voudraient la ravir à leurs propres concitoyens. 

Combattre pour la patrie, voilà notre devoir; mourir pour elle, voilà 
notre récompense. 

Tels sont. Messieurs, les sentiments indestructibles que nous venons 
déposer dans votre sein; mais quelle que soit l'impatience de votre zèle, 
toujours soumis à l'autorité sacrée de la loi, nous ne nous permettrons 
aucune démarche qu'autant que vous l'aurez approuvée ; notre courage, 
nos biens et nos vies appartiennent à la nation ; mais c'est à votre sagesse 
qu'il est réservé d'en déterminer l'emploi, et nos sacrifices les plus étendus 
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De seront jamais Traimeot méritoires que lorsqoe tous les aarex Tous- 
mêmes dictés. 

H. le président a répondu : 

Messieurs, nous a?ons admiré le généreux déTOoement de la garde 
nationale d'Antibes; mais pooTioos-ooos hésiter de vous assimiler à eux? 
Si la patrie est en danger, avons-noos dit, nos légions voleront an comliat ; 
et les pacificateurs de Nimes et de Gignac cueilleront les lauriers de la 
Tictoire, comme ils ont porté Tolive de la paix. 

Telle est« Messieurs, la haute idée que nous avons conçue de votre cou- 
rage, que désormais nous ne chercherons qu'à le modérer. Noubliei j imais 
que le fer qui vous est confié ne doit se tourner que contre les ennemis de 
l'État ; citoyens, reposez-vous sur vos administrateurs du soin de vous les 
faire connaître ; veillez sans cesse à maintenir la paix que vous avez eu le 
bonheur de voir régner dans cette cité ; fermez l'oreille aux instigations 
perfides, aux sourdes menées de ces âmes viles qui frémissent au beau nom 
de la liberté; les malheureux! ils regrettent les fers dont ils furent en- 
chaînés. 

Pardonnez, Messieurs, ce mouvement de mon cœur au zèle philanthro- 
pique dont il est animé. Je sais bien, par l'honneur quej*ai de vous appar- 
tenir, que votre patriotisme n'est point sujet à cette versante, suite fu- 
neste de l'inconstance ou du défaut de lumière ; mais la surprise serait 
fatale, et ce n'est que par une vigilance constante que vous pouvez vous eu 
garantir. 

Digne chef de ces généreux soldats, votre sagesse semble se commu!:i- 
quer à chacun d'eux ; notre amour pour vous n'a point de mesure, parce 
qu'il est fondé sur ce rare assemblage de vertus qui a toujours eu des 
droits au respect ou plutôt à l'enthousiasme des hommes. 

M, le président a offert à la députation l'honneur de la séance. 

La députation admise dans le parquet, M. Ëstorc a donné au 
conseil communication de diverses lettres écrites de Turin, adres- 
sées à la garde nationale de Valence, et par celle-ci communiquées 
à la garde nationale de Montpellier. 

Sur quoi et pris en considération toutes les circonstances du mo- 
ment, le conseil a unanimement délibéré de requérir sur-le-champ 
M. Montagu, commandant des troupes de ligne dans le dépar- 
tement, d'employer tous les moyens de force publique qu'il a en 
son pouvoir pour prévenir ou repousser les entreprises criminelles 
dont nous sommes menacés ; de mettre en état de défense toutes 
les parties de la côte et toutes celles du restant de notre territoire 
qu'une invasion subite pourrait menacer, et de hâter l'armement 
complet des gardes nationales de tout le département. A encore 
délibéré d'envoyer sur-le-champ trois de ses membres pour se 
concerter avec M. Montagu sur le choix des moyens les plus 
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prompts et les plus efficaces de préserver la tranquillité publique 
de toutes les atteintes dont elle se voit menacée. 

M. le président a nommé pour commissaires MM. Bérard, Cas- 
tilhon et Reboul, et avant qu'ils fussent sortis de la salle des 
séances on a porté une lettre de M. Montagu, qui informe l'as- 
semblée des ordres qu'il a reçus du ministre, d'envoyer dans les 
Pyrénées-Orientales une partie des troupes de ligne qu'il a sous 
son commandement et de s'y transporter lui-même. MM. les com- 
missaires ont été chargés de conférer à ce sujet avec ce comman- 
dant pour éviter, autant qu'il sera possible, le départ des troupes 
dans un moment où elles peuvent être si nécessaires. 

La discussion du rapport fait par M. Coste sur le commerce et 
du règlement proposé par cet administrateur ayant été ajournée à 
cette séance, quatre tenanciers fabricants et quatre négociants pré- 
sents ont été invités à proposer leur avis. 

Eux entendus, le conseil a reconnu que la discussion de tous 
les articles ne pouvait être faite dans l'assemblée, et qu'il était 
indispensable de la renvoyer à cinq commmissaires et auxdils 
fabricants et négociants. Après avoir délibéré que le commerce 
dont il s'agit nécessitait un règlement et qu'il serait dangereux de 
lui laisser une liberté indéfinie, MM. Coste, Renouvier, Bérard, 
Lavit et Ménard ont été nommés commissaires. 

Et attendu l'heui-e tarde, M. le président a levé la séance, l'a 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à quatre heures de rele- 
vée, et a signé avec le secrétaire. 



Dudit jour treizième décembre à quatre heures de relevée. 

Présents: MM. Duffours, président; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Laur, Verny, Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Mé- 
nard, Peyronet, Cadilhac, Fontenille, Curée, Renouvier, Gaba- 
NON, Coste, Andoque, Goutines, Sabatier, Lavit, Reboul, Four- 
NiER, Bérard, Crassous, Lautrec, Cambon, Gay, Galtier, Caylau 
et Thorel. 

M. Bérard, commissaire nommé avec MM. Castilhon et Reboul 
pour se concerter avec M. Montagu sur le choix des moyens les 
plus prompts et les plus efficaces de piéserver la tranquillité pù-i 
blique de toutes les atteintes dont elle se voit menacée, a rapt)oHé 
que ce commandant leur avait réjjondu qu'il était prêt k ëàctifLe"^ 
sa vie pour la défense du dépaiaement, qu'il n'y àvâîtqùe' 60O 
hommes de troupe de ligne, et que d'après les ordrèé' dti' ministre 
il était obligé de se transporter à CarcassonnCi d*oii il serart tcrir- 
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jours prêt à revenir si la défense du département de l*Hérault 
pouvait Feziger. Que M. Montagu avait syouté qu'il paraissait in- 
dispensable de s'assurer de l'efficacité du service de la garde na- 
tionale; qu'il ne pouvait offrir aucunes armes, Farsenal ayant été 
dégarni, mais qu'on pouvait compter sur une quantité considé- 
rable de poudre de bonne qpialité et des balles. 

Après lequel rapport il a été délibéré d'écrire à l'Assemblée 
nationale* de lui adresser une copie des lettres communiquées par 
la garde nationale de ladite ville, pour faire conn^tre à cette 
Assemblée la nécessité urgente d'armer cette garde et d'envoyer 
dans l'étendue du département un plus grand nombre de troupes 
de ligne ; d'écrire en même temps à M- Lafayette, aux ministres 
et aux députés des sénéchaussées de Montpellier et de Béziers à 
l'Assemblée nationale, en priant ces derniers d'appuyer avec la 
plus vive chaleur la pétition du conseil ; de demander à toutes les 
municipalités de faire connaître promptement quel est le nombre 
de leurs citoyens armés, de ceux qui n'ont point d'armes et des 
habitants qui seraient en état de marcher si le besoin de la patrie 
l'exigeait ; enûn, d'envoyer à Saint-Étienne un homme de con- 
fiance qui sera chargé d'acheter, au nom du département, des 
armes en aussi grand nombre qu'il se pourra, afin d'en procurer 
aux municipalités. 

H. Reboul a fait lecture d'un projet de proclamation pour exhor- 
ter les citoyens à maintenir la paix et l'obéissance à la loi, à se 
prémunir contre les ennemis de la Ck)nstitution pour déjouer leurs 
perfides complots. Ce projet a été adopté. Suit la teneur de cette 
proclamation : 

Le conseil do département, après avoir rempli la tâche qui lui était 
prescrite par la Constitution, emploie les derniers moments de ses séances 
à exhorter les peuples dont l'administration lui est conOée à la pratique 
de tous les moyensqui peuvent assurer leur bonheur. Il leur recommande, 
au nom de tout ce qu'ils peuvent avoir de plus cher, le maintien de la paix 
et Tobéissance à la loi. Il s'est aperçu avec douleur que les ennemis de la 
Constitution ont cherché à é^^arer les consciences et ont fait croire à quel- 
ques-uns que la religion était en danger. 

C'est ainsi que, ne pouvant vaincre les patriotes, ils ont tâche du moins 
à les tromper. Le conseil se doit à lui-même de faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour dessiller les yeux de ceux qui sont dans Terreur et pour ap- 
peler aux méchants ce qu'ils doivent espérer de leur conduite. Ceux qui 
publient querAssembIce nationale veut attaquer la religion, qui exhortent 
le peuple à résister à ses décrets, sont les plus terribles ennemis que le 
peuple puisse redouter. 

Ils veulent renverser une Constitution qui est toute faite pour le bon- 
heur du peuple, puisqu'elle repose entièrement sur les bases de l'égalité 
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et de la liberté ; ils veulent la renverser en armant le même peuple contre 
lui-même et en lui faisant répandre son propre sang. Combien sont enne- 
mis de la religion ceux qui prétendent la venger à ce prix ! 

Citoyens, n'oubliez jamais que vous avez juré d'être fidèles à la nation, 
à la loi et au roi, et de maintenir la Constitution décrétée par l'Assemblée 
et sanctionnée par le roi ; que ce serment est celui de tous les Français, et 
que le premier devoir de la religion c'est de n'être point parjures, de vous 
conduire en vrais citoyens et d'aimer vos frères comme vous-mêmes. 

Rappelez-vous que vos administrateurs professent la même religion que 
vous, qu'ils sont prêts à la défendre au prix même de leur sang; mais que 
c'est à la religion même qu'ils doivent leur attachement à la loi, et qu'ils 
n'ont pu croire qu'on voulût la détruire en faisant un partage juste et légal 
des biens de l'Église entre les ministres des autels, en fixant les évêques 
dans leurs diocèses, en empêchant qu'ils ne soient désormais choisis au 
hasard et que leurs richesses ne les détournent de l'esprit de leur état. 

Rappelez-vous surtout que l'Assemblée nationale est composée de ceux 
que vous avez choisis, qu'ils ne peuvent avoir raisonnablement d'autre but 
que votre bonheur ; que pour vous rendre vos droits ils ont été obligés de 
faire beaucoup de mécontents ; qu'il faut plaindre ces mécontents, mais 
qu'il ne faut ni les tourmenter ni les croire trop aisément; que vous n'avez 
aucun moyen d'être réunis qu'en obéissant à la loi ; que si vous venez à 
désobéir^ vous vous perdrez vous-mêmes, parce que vos villes seront dé- 
sertées, que le commerce et le travail disparaîtront. Vous maudirez alors 
vos perfides conseillers, et ce sera sans fruit que vous chercherez à vous 
venger sur eux. 

Le conseil vous exhorte donc à fermer l'oreille à tous les discours qui 
tendraient à vous éloigner de la loi et de la paix, et à dénoncer à vos offi- 
ciers municipaux tous les complots que vous sauriez se former contre la 
tranquillité publique. 

Le conseil du département, voulant pourvoira l'entière exécution 
de la loi concernaut l'abolition delà noblesse héréditaire et de la 
féodalité, a arrêté que les municipalités feront incessamment 
l'examen des rues et bâtiments publics soumis à leur juridiction 
pour s'assurer si le décret du 23 janvier 1790 a été exécuté dans 
toute sa teneur ; qu'elles donneront, à l'effet de procurer cette exé- 
cution dans les endroits où elle n'aurait pas eu lieu, tous ordres 
nécessaires et ne permettront pas que les dispositions dudit décret 
soient éludées d'une manière quelconque. Quant aux armoiries et 
autres marques de féodalité qui seront placées dans les églises et 
sur des monuments publics auxquels elles serviront de décoration, 
les municipalités se borneront à en envoyer la description au direc- 
toire de district, qui fera passer son avis au directoire du départe- 
ment pour être statué ce qu'il jugera convenable, pour assurer en 
tous lieux l'exécution du décret, sans opérer aucune dégradation ; 
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le conseil arrête qu'il sera pourvu incessamment, à la diligence de 
M. le procureur général syndic, à Tenlèvement des armoiries et 
emblèmes féodaux qui seraient apposés au monument de la place 
du Peyrou de Montpellier. 

Le conseil, ayant égard à la motion faite par Tun des membres, 
a délibéré que, par tout le mois de janvier prochain, les municipa- 
lités et les directoires des districts enverront au directoire du dé- 
partement les états des dettes des anciens diocèses et des munici- 
palités. 

Le conseil a ensuite arrêté Tétat des sommes qui paraissent 
devoir être imposées en 1791 pour les entreliens et ouvrages neufs, 
qui doivent être à la charge du département. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance, Ta 
renvoyée, de Tagrément de l'assemblée, à demain huit heures du 
matin, et a signé avec le secrétaire. 



Du mardi quatorzième décembre à huit heures du matin. 

Présents : MM. Duffours, président ; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Laur, Verny, Dérives, Carney, Belpel, Bonny, Roux, Ménard, 
Peyronet, Cadilhac, Randon, Curée, Renouvier, Gabanon, Coste, 

AnDOQUE, GoUTINES, SaBATIER, LaVIT, ReBOUL, FoURNIER, BéRARD, 

Crassous, Lautrec, Cambon, Gay, Galtier, Caylar et Thorel. 

Le conseil, considérant que les sommes dont l'imposition a été 
déterminée par les travaux publics de Tannée prochaine ne pour- 
ront être payées assez tôt pour que les entrepreneurs puissent 
retirer le prix des ouvrages aux époques fixées par leurs baux, a 
arrêté que lesdits entrepreneurs feront les avances nécessaires 
pour que l'exécution des ouvrages ne soit pas retardée, que l'inté- 
rêt de ces avances leur sera payé à raison de 5 7o et qu'il sera pris 
sur les fonds imposés. 

Le conseil du département, considérant que la réputation de pro- 
bité et d'intégrité dont a toujours joui M. Sabatier n'a jamais pu 
être entachée par des inculpations aussi fausses que téméraires; que 
l'atrocité des calomnies répandues dans un libelle infâme et ano- 
nyme, distribué avec autant de profusion que de scandale, décèle 
la méchanceté de ses auteurs, qui ont cherché à distiller leur venin 
sur un homme qu'ils n'ont osé attaquer à découvert : a délibéré 
qu'il n'a pu entendre qu'avec indignation les calomnies horribles 
dont le libelle en question fourmille, et qui sont toutes démenties 
par les pièces remises par M. Sabatier au greffe du département, 
moyen dont il n'avait pas besoin pour se disculper aux yeux des 
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collègues qui l'ont toujours regardé comme un excellent citoyen 
dont la probité et la vertu ne se sont jamais démenties. En consé- 
quence, le conseil déclare qu'il voue le libelle et ses lâches auteurs 
au mépris le plus profond et le plus absolu. 

Il a été délibéré : 1" qu'il ne sera nommé aucun ingénieur chef 
pour le département; 2" que, dans le cas où l'Assemblée nationale 
décréterait la nomination d'un pareil ingénieur, le conseil expri- 
mera son vœu pour que cette nomination lui soit réservée ; 3" qu'il 
sera établi dans chaque district un ingénieur du département, un 
ingénieur particulier de district et un suppléant inspecteur d'ate- 
liers ; 4* qu'à raison de l'étendue considérable du district de Béziers, 
il sera établi un second ingénieur particulier de ce district ; 5* que 
les inspecteurs des ports de Cette et d'Agde, du canal des étangs et 
du pont de Gignac seront provisoirement conservés, et qu'il sera 
fait une pétition à l'Assemblée nationale pour que les appointements 
de ces inspecteurs soient pris sur le trésor public. 

M. le procureur général syndic a requis la transcription de six 
lois : la première, du 23 octobre, contenant des articles additionnels 
sur la Constitution civile du clergé ; la deuxième, du 30 dudit mois, 
qui fixe la disposition des couleurs dans les différents genres de 
pavillons ou autres marques distinctives usitées sur les vaisseaux 
de guerre et sur les bâtiments de commerce; la troisième, du 5 no- 
vembre, portant qu'il sera distrait et distribué en droit d'assistance 
la moitié du traitement des juges et des commissaires du roi qui 
ont plus de 2,400 livres ; la quatrième, dudit mois, concernant la 
liquidation des offices des amirautés; la cinquième, du 19duditmois, 
relative à l'estimation des arbres fruitiers plantés sur les rues ou 
chemins publics; et la sixième, dudit jour, 19 novembre, relative au 
droit qu'ont les citoyens de former des sociétés libres. 

M. Beboul a dit: 

Messieurs, persuadés comme vous que l'université de médecine est un 
des établissements qui intéressent le plus la f^Ioire et la prospérité du dé- 
partement, nous avons cru devoir attirer l'attention la plus suivie à tout ce 
qui dépend du régime de cette ancienne institution, et nous avons parcouru 
et visité tant les écoles de médecine que le jardin du roi pour vous pré- 
senter des résultats dont nous puissions répondre. 

Le jardin du roi, le premier qui ait été construit en Europe, le plus sa* 
vamment disposé, le plus avantageusement situé de tous ceux qu'on a 
consacrés à l'étude de la botanique, fut donné à l'université par Henri IV. 
Le célèbre Ricber de Belleval l*avait fait construire lui-même et y avait, 
pour ainsi dire, épuisé toutes les ressources du génie et del'art; on y voit 
encore les monticules sablonneux préparés pour les plantes qui se plaisent 
dans les lieux arides, des excavations profondes pour celles qui se plaisent 
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à l'ombre des terrains hamides et presque marécageux, pour servir d'asile 
aux végétaux qui peuplent les marais ; on y voit un labyrinthe où le jour 
disparaît peu à peu, comme pour ménager aux diverses espèces de plantes 
les divers degrés de lumière ; on y voit un vaste local destiné aux 
pépinières, un autre aux plantes des régions éloignées, une vaste terrasse 
pour élever celles qui demandent du soleil; tous les climats, toutes les 
saisons, sont réunis à la fois dans une enceinte peu étendue. La variété 
des arbres qui y ont pris leur accroissement, quoique leur culture soit 
depuis longtemps négligée, atteste l'excellence du sol et prouve qu'indé- 
pendamment des ingénieux expédients qu*a imaginés Richer de Belleval, 
aucune exposition, aucun terrain ne sont plus propres que ceux du jardin 
de Montpellier à réunir tous les végétaux qui croissent sur le globe depuis 
les bords de la mer, dans les climats ardents, jusqu'aux sommets glacés 
des Pyrénées et des Alpes. Pourquoi sommes-nous forcés de vous dire 
que le plus beau jardin de l'univers est devenu peut-être le plus dégradé? 
Il ue reste pour ainsi dire que des vestiges du plan primitif de Belleval et 
à peine la cinquième partie du jardin est-elle aujourd'hui consacrée au but 
de son institution. 

Une très grande partie de ce jardin, jadis plantée en olivettes, en fut 
retranchée par une usurpation qu'autorisèrent les ci-devant États de Lan- 
guedoc et trésoriers de France : cette partie comprenant tout le local qui 
s'étend depuis les limites actuelles du jardin jusqu*à la place du Peyrou, 
dont une bonne partie a été faite sur l'emplacement même du jardin; dans 
son enceinte actuelle, le lieu appelé jardin de la reine, jadis disposé et 
consacré pour un cabinet d*histoire naturelle et pour la culture des arbres 
et plantes étrangères, a été converti en un verger et jardin potager a l'usage 
du chancelier de l'université, et 350 livres sont affectées annuellement au 
sieur Paul pour soigner et cultiver ces arbres et légumes. Les 350 livres 
sont prises sur la somme de 2,400 livres que le gouvernement a affectées 
à Tentretien du jardin des plantes. Les grandes allées du jardin, où jadis se 
faisaient les leçons de botanique, sont devenues des promenades publiques. 
Cette belle montagne qui présente tous les aspects, et qui peut nourrir toute 
sorte de végétaux, est recouverte aujourd'hui d'arbustes communs et elle 
est inutile pour le public et Tinstructioa. 

Les deux allées basses, parallèles aux murs de la ville, destinées à re- 
cevoir les plantes qui se plaisent à Tombre et à l'humidité, sont entière- 
ment abandonnées et n'offrent plus que quelques végétaux que le hasard y 
a laissés. 

Depuis peu d'années on a encore ajouté aux torts que la botanique a 
essuyés successivement dans ce jardin eu lui soustrayant la terrasse destinée 
aux plantes qui exigent le plus ardent soleil, et en dénaturant une partie 
des logements destinés au jardinier ; le chancelier s'est réservé la jouissance 
de la terrasse et les fonds du jardin ont été employés à construire une 
remise pour loger la voiture du ci-devant juge-mage, frère du chancelier. 
On a pratiqué sur le chemin une porte grillée pour y parvenir. On entre- 
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Toit déjà la cause de ces dégradations. Elles rentrent toutes dans le vice 
fondamental du régime de cette partie de renseignement public. Celui des 
professeurs qui était appelé aux fonctions de chancelier n'était ordinaire- 
ment appelé que par la voie de la faveur. Cette fonction le faisait intendant 
du jardin et professeur de botanique. Il y parvenait d'ordinaire à un âge 
qui ne lui permettait pas de se livrer avec zèle à Tétude d*une science qui, 
comme Ta très bien dit Fontenelle, n'est pas une science sédentaire et de 
cabinet. On peut aussi remarquer que cette science, qui exige, pour être 
cultivée avec succès, une sorte de passion et de manie, a rarement été 
celle des courtisans et des demandeurs de grâces ; ici elle est devenue 
le lot de ceux qui étaient parvenus à obtenir de la cour quelques privilèges 
qui les élevaient au-deshus de leurs confrères, privilèges qui, en consacrant 
leur supériorité, les invitaient au repos et à la mollesse. Aussi ne reste-t-il 
des soins de tant de chanceliers et de la dépense annuelle de 2,400 livres 
que des débris et la chute presque absolue de l'école. Il est de notre devoir 
de mettre fin à cet abus, il est de notre intérêt de rétablir^ s'il se peut, 
dans le sein de notre département, une école qui a jadis fait la gloire delà 
contrée, et voici de quelle manière nous vous proposons d'arriver à ce but. 

L'Assemblée nationale peut seule établir ou changer le régime des uni- 
versités, et c'est à elle qu'il faut recourir pour obtenir une portion de ce 
secours qu'elle réserve aux sciences, dont elle a si bien ressenti l'utile in- 
fluence sur les hommes dans le siècle actuel. Vous pourriez donc lui de- 
mander qu'elle continue le bienfait de Henri IV envers le jardin des plantes ; . 
qu'elle ordonne que sur les fonds destinés à l'encouragement des sciences 
et arts, lesquels s'élèvent annuellement à un million ou environ, la somme 
de 2,400 livres sera appliquée à l'entretien dudit jardin, comme ci-devant, 
et que le payement arriéré des deux dernières années soit réalisé pendant 
le courant de l'année qui va commencer ; 

Que l'administration du jardin soit confiée au corps des professeurs de 
l'université, lesquels choisiraient entre eux le sujet le plus propre à rem- 
plir les fonctions de professeur de botanique ; 

Qu'à ce dernier sera comptée tous les ans la somme de 2,400 livres par 
un mandat du directoire du département, à la charge par ledit professeur 
de rendre compte de l'emploi de cette somme à chaque conseil d'adminis- 
tration ; 

Que le professeur sera tenu non seulement de cultiver et démontrer les 
plantes usuelles et de faire connaître leurs usages médicinaux, mais d'em- 
brasser lesdivers usages économiques des végétaux, de manière que l'artiste, 
le jardinier, l'agriculteur, profitent également de ses leçons ; 

Qu'il étende ses soins à essayer dans le vaste emplacement qui lui est 
confié tous les nouveaux genres des cultures qui sont propres à y natu- 
raliser le plus d*arbres qu'il sera possible, y soumettre à la pratique toutes 
les découvertes qui intéressent l'agriculture et faire part à l'administration 
du succès de ses expériences, afin que leur résultat puisse être appliqué 
dans l'intérieur du département à l'amélioration de l'agriculture. 
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Peut-être, afant de traiter dn jardio de botanique, enssioos-Doos àd 
parler de l'autre objet qui était confié à votre exameo, de runiversité 
elle-même : rien ne contraste mieux avec la célébrité de cette société 
que rinsuffisance et Tétat de dégradation des bâtiments ou elle se rassemble. 
Ces bâtiments consistent en deux salles humides et mal aérées, où se font 
tous les cours, tous les examens, tous les actes publics ; en une tour qui en- 
vironne un vaste creux fait dans la terre, qui sert d'ampbitbcâtre pour les 
leçons d'anatomie et de chimie ; en une pierre carrée où sont placés parmi 
de vieux tonneaux et autres ustensiles quelques vases de pharmacie sans 
usage et qu'on est convenu d'appeler laboratoire de chimie. Il résulte de ce 
tableau, qui n'est point exagéré, qu'àmoinsdo consentir à l'anéantissement 
d'une école qu'il importe si fort au département de conserver, il faut se 
résoudre, ou à augmenter ses bâtiments, ou à la transporter dans d'autres 
lieux plus convenables. 

Parmi les bâtiments nationaux qui sont dans l'intérieur de la ville de 
Moctpellier, il en est plusieurs qui n'auront guère d'autre prix que celui 
du sol sur lequel ils reposent. L'échange qu'on pourrait faire d'un de ces 
bâtiments avec celui de l'université ne porterait aucun dommage aux in- 
térêts de la nation, et, cet échange dût-il être peu désavantageux, devrions- 
nous refuser de demander à l'Assemblée nationale un aussi léger sacrifice 
que celui-là pour satisfaire un besoin indispensable d'une université qui 
s'est attiré une si grande réputation, et qui forme le premier de tous les 
établissements nationaux de ce genre, tant pour la faculté de médecine 
que pour celle de droit, dont la conservation nous devient encore plus 
chère par le patriotisme des professeurs? On y a désigné pour y transporter 
l'université plusieurs endroits, tels que la maison des Jacobins qui est tout 
auprès, et celle des ci-devant trésoriers de France; mais nous nous bor- 
nerons à vous proposer de supplier l'Assemblée nationale d'ordonner que 
l'université sera transportée dans celle des maisons nationales qui sera 
désignée comme la plus propre à cet objet par les commissaires de la mu- 
nicipalité et ceux du directoire du département réunis. Il suffira de rap- 
peler que cette maison doit fournir un local suffisant pour renfermer, outre 
les salles d'usage pour l'école: 1® un amphithéâtre d'anatomie avec des 
cabinets voisins où l'on puisse déposer et conserver les préparations anato- 
miques,afia que l'université puisse s'enrichir successivement des travaux 
et des découvertes des divers professeurs qui se succéderont dans la chaire 
d'anatomie ; 2^ une salle i!c bibliothèque ; je me bornerai à vous observer 
à ce sujet que, si cette salle avait existé, la bibliothèque serait déjà formée 
sans frais, par les dons de divers médecins qu'on a été obligé de refuser 
par l'impossibilité de trouver où les recevoir; 3® un laboratoire et salle 
propre aux démonstrations de la chimie expérimentale : Tutilité de cette 
science et même sa supériorité, sous ce rapport, à toutes les autres est assez 
reconnue dans le sein de cette ville pour que je n'aie pas besoin de vous 
le rappeler ; la chimie, telle qu'on la professe dans les universités de 
pédecine, n'a de commun que le nom avec celte chimie qui est vraiment 
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la règle des arts, des fabriqnes, le flambeau de la médecine. La manière 
la plus coQveoable et la plus économique de conserver l'établissement que 
vous possédez en ce genre, et dont la réputation bien méritée est déjà 
toute faite, serait de demander sa réunion à l'école de médecine. 

Ceci me porte naturellement à vous parler aussi de la cbaire de physi- 
que expérimentale établie dans cette ville. Vous savez, Messieurs, que la 
province a fait pour cet établissement les frais d'un riche cabinet, et peut- 
être vous est-il parvenu que les membres du commissariat pensent assez 
généralement que les machines qu'il renferme devaient être mises en vente, 
pour le produit en être réparti sur toute la ci-devant province. Peut-être, 
eu réfléchissant bien sur cet objet, pensez-vous que Tembellissement fait 
par les tiitats ne peut être révoqué et qu'il ne peut appartenir aux repré- 
sentants des divers départements d'en retirer à eux le capital de ce don, 
pour le partager. Mais, quand leur droit à le faire serait évident, il en 
résulterait que le cabinet se perdrait dans un encan, sans que les adminis- 
trés en tirassent aucun profit; et il importe sans doute au département de 
ne pas laisser 8*évanouir une réunion d'objets qu'il serait tôt ou tard 
forcé de se procurer chèrement, pour eu meubler la maison d'éducation 
qui sera établie dans le département ; comme, en vertu du décret du 13 oc- 
tobre dernier, la rentrée des écoles publiques doit avoir lieu comme par le 
passé, il n'est pas douteux que les cours de chimie et de physique établis 
dans cette ville par les Etats ne doivent se faire pendant cette année ; et 
je crois devoir vous proposer de profiter de cet intervalle pour demander 
à l'Assemblée nationale que la chaire et le professeur de chimie expéri- 
mentale soient réunis à l'université de médecine par une nouvelle création, 
et que la jouissance du cabinet de physique soit assurée au département 
de l'Hérault pour être placé, ainsi que le professeur, dans le collège du 
département qui sera établi en vertu des décrets qui se préparent concer- 
nant l'éducation publique. 

Si ces vues vous paraissent justes et utiles, je conclus à ce qu'il soit 
adressé à l'Assemblée nationale toute pétition où elles seront rassemblées 
avec toute l'étendue convenable, et je vous propose d'y joindre les divers 
objets énoncés dans les procès-verbaux des districts concernant l'éduca- 
tion publique, que je vais joindre ici pour ne pas vous ramener de nouveau 
sur les questions. 

Le conseil de district de Béziers vous demande l'imposition de 300 liv. 
pour le professeur des mathématiques du collège de Pézenas et celle de 
150 livres pour trois régents de latin dans le collège d'Agde. 

Le conseil de district de Saint- Pons demande que le collège placé dans 
la ville, chef-lieu de ce district, soit conservé et qu'on le transfère dans 
le couvent des récollets ; il demande aussi que les 300 livres pour supplé- 
ment d'appointements du professeur de théologie soient payées sur lepro-* 
duit de la vente des domaines nationaux. Cette dernière proposition me 
parait contraire aux dispositions des décrets, et le district de Saint- Pons 
ne peut être receyuble qu'à faire l'imposition de la somme de 300 livres, 
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oo à la prendre rar le fonds des dépenses impréTiies. Enfin le même con- 
seil denûuide que dans la Tille de Saint-Pons il soil formé m établisse- 
ment de filles ponr Tédocation de la jeunesse. 

Aprèsqaoif M. le procureur général syndic a dit: 

Messisubs, il est des établissements d'nne utilité reconnue que la Toix 
publique aTsit sollicités longtemps ayant de les obtenir, et dont elle de- 
mande arec empressement la conservation. Ce sont cenx surtout qui sont 
consacrés aux sciences, si aTantageuses à la prospérité des empires. La 
physique et la cbimie, cultiTées avec succès dans TEurope savante, proté- 
gées par les souverains et par tontes les administrations éclairées, ont étendu 
leur influence sur l'agriculture, le commerce et les arts qui en dépendent, 
principalement sur cet art conservateur de Tespèce humaine, qui depuis 
plusieurs siècles a choisi cette ville pour sa patrie. Le concours nombreux 
de cette brillante jeunesse qui vient dans cette ville pour y apprendre Tart 
de guérir, et qui, appelée des diverses parties du monde par les succès et la 
réputation de nos écoles, témoigne le plus vif empressement ponr assister 
aux leçons publiques de chimie et de physique; une assiduité constante, une 
attention soutenue, sont un sûr garant de l'utilité on plutôt de la nécessité 
de conserver ces établissements, qu'on ne verrait pas détruits on aban- 
donnés sans les murmures peut-être de Timprobation géoérale. 

Ce n'est pas seulement à la ville de Montpellier et au district de ce nom 
que ces établissements sont utiles en y appelant un grand nombre d'étrangers 
qui viennent s'instruire et qui s'y fixent pendant un intervalle de temps 
plus considérable qu'ils ne l'auraient fait, en augmentant notre numéraire 
par l'accroissement des consommations, produit dont il me serait facile 
de démontrer l'étendue, si cet objet pouvait être contesté ; avantage qu'on 
verrait bientôt disparaître si d'autres départements formaient dans notre 
voisinage des établissements de ce genre ; ce n'est pas seulement à cette 
ville et à ce district qu'ils sont utiles, c'est encore au département même. 

Des écoles du genre de celles dont on nous demande la conservation ne 
peuvent être établies dans chaque district: les dépenses seraient trop mul- 
tipliées, et le nombre des auditeurs, c'est-à-dire de ceux qui pourraient en 
profiter, trop circonscrit ; elles ne peuvent être placées que dans les départe- 
ments, et c'est entrer dans les vues de l'Assemblée nationale que d'adopter 
cette division en départements de sciences; mais aucune autre ville ne peut, 
dans l'étendue de votre ressort, revendiquer une préférence que réclame si 
hautement la ville de Montpellier, parce que, ayant l'avantage de posséder 
une université et un collège de chirurgie célèbres, elle a celui de pouvoir 
être plus généralement utile. 

Dans le cours de physique, par exemple, on expose les principes de la 
mécanique et de la dynamique, ceux de l'hydrostatique et de l'hydraulique, 
tout ce qui regarde l'air, ce fluide si nécessaire à notre respiration et à notre 
santé, Teau, le feu, l'aimant si utile à la navigation et au commerce, l'op- 
tique et tant d'autres parties si utiles aux arts et si avantageux aux diffé- 
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rentes classes de la société. Dans le cabinet de physique, uo des plus beaux 
et des plus complets qu'il y aiteo France, c'est-à-dire un des plus utiles, 
on y voit des modèles de toutes les machines qui servent dans nos villes ou 
dans nos ports ; on en explique la construction et les usages , on y voit des 
modèles des meilleurs treuils, cabestans, grues, moutons, charrues, moulins, 
machines pour élever Teau, et beaucoup d'autres dont le dénombrement en 
serait trop long. Oq a vu des boulangers et d'autres ouvriers suivre ces 
cours, des menuisiers et charpentiers venir emprunter les modèles des ma- 
chines composées qu'ils voulaient exécuter ; des citoyens de diverses classes 
se servir des nouveaux fourneaux hydrauliques pour faire éclore les vers 
à soie. Ne voilà, Messieurs, qu'une petite partie des avantages dont un 
cours de physique peut être dans un département. 

La chimie n'est pas moins nécessaire ; son domaine est très étendu, et 
son utilité reconnue et prouvée pour l'agriculture, la médecine, la minéra- 
logie, la métallurgie, l'art des teintures, etc.; je donnerais ici avec plaisir 
plus de développement à ces objets si vous ne veniez d'entendre sur cette 
matière un des membres de cette administration dont les connaissances dans 
cette partie sont si distinguées: 

Pour mieux sentir. Messieurs, combien grande est l'utilité des ces éta- 
blissements, supposons un instant qu'ils fussent détruits. Tous ces arts qui 
empruntaient des secours languiraient et retomberaient dans cette obscure 
et incertaine routine où si longtemps ils furent plongés ; nos ouvriers et nos 
artistes, privés de principes, de modèles et d'applications utiles, seraient 
obligés d'avoir recours à des établissements trop éloignés d'eux, et leurs 
plaintes attesteraient au loin la nécessité des établissements dont nous 
parlons. 

L'utilité des écoles de physique et de chimie, j*ose le dire, n*est pas ren- 
fermée dans le cercle étroit du département de l'Hérault, puisque de toutes les 
parties de la France nous voyons annuellement de jeunes élèves accourir en 
foule dans cette cité. Dans le moment présent, on en compte plusieurs qui 
y sont venus du fond du Brésil, du milieu du Pérou ; la Syrie, la Suisse, 
l'Allemagne, l'Italie et l'Espagne, etc., en fournissent beaucoup ; et c'est. 
Messieurs, donner une puissante raison de conserver ces établissements 
que de vous dire qu'ils sont non seulement utiles à la France, mais encore 
aux royaumes étrangers, parce que depuis la régénération qui vient de s'opé* 
rer dans les esprits et les cœurs, on préfère, ce qui peut être d'un avan- 
tage plus général, le bonheur de tous, et, s'il est possible, celui de l'huma- 
nité entière. 

L'Assemblée nationale, bien convaincue de Tutilité des sciences pour tout 
ce qui a rapport à l'avantage public, a partout consacré les vérités et les 
principes que je viens de vous exposer. Toutes les fois que l'occasion s'en 
présente, elle rend hommage aux sciences ; on la voit souvent consulter 
cette société de savants qui, dans la capitale, s*occupent à les faire fleurir ; 
c'est à eux qu'elle renvoie souvent l'examen des objets de mécanique, de 
métallurgie qui se présentent. Vous serez, n'en doutez pas, exposés comme 

13 
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elle à prononcer snr des matières qoi auront des rapports avec les connais- 
sances actuelles de cbimie et de physique, et la conservation des établisse- 
ments que l'on demande avec tant d empressement tous mettra à m^me de 
TOUS faire rendre compte des dlTers objets qui s'offriront dans le cours de 
Totre administration. 

Vous avez tu encore FAssemblée nationale, par une suite de ses prin- 
cipes et de son estime pour les sciences, excepter de la loi générale les 
collèges, 1^ congrégations enseignantes et tout ce qoi a rapporta Tinstroc- 
tion, leur conserver les biens dont ils jouissent. Vous TaTez vue détermi- 
ner que renseignement public serait continué jusqu'à ce qu'elle en eût 
décidé autrement ; vous avez ménre dernièrement, à ma réquisition, or- 
donné qne le professear de mathématiques de Béziers recevrait ses hono- 
raires comme par le passé. Ce qu'on vous demande aujourd'hui, Messieurs, 
est une conséquence nécessaire de votre détermination ; elle est d'autant 
plus nécessaire que l'avantage des établissements da physique et de chimie 
est plus général . Me sera-t-il permis, Messieurs, après vons avoir dé- 
montré l'utilité dont ces établissements sont pour le bien public, de vous 
parler de votre gloire qui y est intéressée, de celle de l'Assemblée nationale ? 
Les détracteurs do nouvel ordre des choses qui vient d'être établi depuis 
la Révolution ne demandent pas mieux que de pouvoir inculper les admi- 
nistrations actuelles. Et avec quel empressement ne les accuseraient-ils pas 
de vouloir vous replonger dans l'ignorance et la barbarie où les Visigoths 
et les Vandales entraînèrent dans les siècles passés l'Europe entière! Tout 
nous fait espérer de vos lumières, de votre sagesse et de votre amour pour 
le bien public et pour les sciences en particulier, que vous conserverez deux 
établissements aussi utiles, que le suffrage public a investis depuis qu'ils 
sont formés, que les amis de la Gonstitutio:i vous demandent avec instance, 
ou plutôt que le public entier vous demande par Torgane de Télite de nos 
concitoyens, si dignes en tout de concourir à la prospérité publique. 

Sur quoi il a été délibéré conformément aux propositions con- 
tenues dans le rapport de M. Reboul, qui a été chargé de rédiger 
à ce sujet une pétition à l'Assemblée nationale. MM. Cambon et 
Reboul ont été priés de communiquer cette pétition à MM. les 
commissaires des départements formés de la ci-devant province 
de Languedoc, pour ce qui concernait les établissements des 
sciences et des arts qui avaient été faits par ladite province. 

M. le procureur général syndic a donné connaissance à l'assem- 
blée : 1® d'un mémoire présenté par les professeurs de l'académie 
des arts de cette ville, pour la conservation de cet utile établisse- 
ment constatée par la délibération du corps municipal et par 
l'avis du directoire de district ; 2° d'une délibération du conseil 
général de la commune de Celte et d'une adresse des officiers et 
volontaires de la marine de la même ville qui sollicitent l'établis- 
sement d'un professeur d'hydrographie. 
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Le conseil, convaincu des avantages que ces deux établisse- 
ments doivent procurer, a unanimement délibéré de leur accorder 
ses sollicitations auprès de l'Assemblée nationale ; M. Reboul a 
été prié de les rappeler dans la pétition qu'il doit rédiger ; et 
néanmoins, il a été arrêté que les professeurs de Tacadémie des 
arts continueront leurs leçons aux élèves, en attendant que l'As- 
semblée nationale ait statué sur cette demande. 

M. le procureur général syndic a remis : 1** une délibération par 
laquelle la ville de Cette supplie le conseil d'assurer les fonds 
suffisants pour pourvoir à l'entretien du port et de donner à l'en- 
trepreneur des ordres précis, afin que les machines destinées au 
recreusement soient prêtes pour les premiers jours d'avril ; 2© une 
délibération de la municipalité d'Agde qui réclame la continuation 
des fonds nécessaires pour la conservation des travaux déjà exé- 
cutés et la sûreté de la navigation qui en exige la perfection la 
plus prompte. 

Il a été délibéré de demander à l'Assemblée nationale qu'elle 
veuille bien charger le trésor public de ces dépenses, qui ne sau- 
raient être à la charge du département, attendu leur utilité géné- 
rale ; et néanmoins, le conseil assure ces deux municipalités 
qu'elles peuvent compter sur sa sollicitude et sur les moyens qu'il 
emploiera pour leur procurer les fonds nécessaires. 

M. le procureur général syndic a dit que M. Ratgé, officier muni- 
cipal de Cette, à qui l'assemblée avait accordé hier matin l'hon- 
neur de la séance, a remis une délibération par laquelle la muni- 
cipalité et le commerce de ladite ville exposent que l'Assemblée 
nationale ayant décrété une franchise pour les ports deBayonne, 
Dunkerque et Marseille, il est de l'intérêt de ladite ville de Cette, 
même de tous les départements de la ci-devant province de Lan- 
guedoc, de solliciter la même franchise et le droit d'entrepôt au 
port de Cette, pour favoriser d'autant l'exportation des denrées et 
marchandises et l'importation de celles du Nord; que, cette néces- 
sité ne pouvant être méconnue, l'administration n'hésitera pas à 
émettre son vœu pour que le port de Cette jouisse des mêmes 
avantages que les autres ports. 

Le conseil du département, reconnaissant la justice de cette de- 
mande, a unanimement délibéré de solliciter pour le port de Cette 
la même faveur accordée à ceux de Bayonne, Dunkerque et Mar- 
seille, de supplier en conséquence l'Assemblée nationale de dé- 
créter que le port de Cette jouira du droit d'entrepôt. 

M Bérard a proposé à l'assemblée de protéger les manufactures 
de toiles et mouchoirs, de coton et teinture de coton en rouge, 
établies dans la ville de Montpellier et ses environs, branche de 
commerce d'autant plus importante qu'elle ouvre un débouché 
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considérable aux cotons en laine que prodoisent les colonies fran- 
çaises, et fixe dans le royaume un genre d'industrie considérable 
que Tétranger n'a pu encore riraliser, mais qui ne peut se soute- 
nir si Ton ne met des bornes à la trop grande concurrence des 
mêmes marchandises fabriquées dans Flnde. 

Le moyen d*assurer la prépondérance à nos fabriques indigènes 
serait d*établir un droit d'entrée sur les marchandises de llnde et 
de balancer par cet impôt le bas prix de leur fabrication. 

L'assemblée, conraincue de l'importance de cet objet, a délibéré 
qu'il serait mis sous les yeux de l'Assemblée nationale et joint à 
la pétition déjà délibérée sur des objets relatifs aux mêmes prin- 
cipes économiques. 

Et attendu Fheure tarde, M. le président a leré la séance, l'a 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à quatre heures de rele- 
vée, et a signé avec le secrétaire. 



Duditjour quatorzième décembre i quatre heures de relevée. 

Présents : MM. Duffours, président; Castilhon, Roger, Bous- 
quet, Laur, Vern'y, Dérives, Belpel, Boxny, Roux, Ménard, Pey- 
RONET, Cadilhac, Randon, Gurée, Renouvier, Gabanon, Andoqub, 
GouTiNES, Sabatier, Lavit, Reboul, Fournier. Bérard, Crassous, 
Lautrec, Cambon, Gay, Galtier, Caylar et Thorel. 

M. le procureur général syndic a donné connaissance d'une déli- 
bération du corps municipal de la commune de Montpellier, en date 
du 8 de ce mois, contenant des observations sur l'exécution de deux 
proclamations du conseil du département, Tune relative aux insti- 
tuteurs publics, et l'autre concernant le versement particulier des 
sommes recouvrées par les collecteurs. II a été délibéré de surseoir 
à l'exécution de la première de ces proclamations jusqu'à la réponse 
de l'Assemblée nationale, à qui elle a été adressée, et de maintenir 
l'exécution de l'autre, M. le procureur général syndic demeurant 
chargé d'envoyer la présente délibération à M. le procureur syndic 
de chaque district, pour en donner connaissance aux munici- 
palités. Le conseil s'est ensuite occupé de la fixation des appointe- 
ments des ingénieurs et de leur nomination. 

Il a été délibéré de fixer à 1,800 livres les appointements de 
chaque ingénieur du département; à 1,500 livres ceux de chaque 
ingénieur particulier de district, et à 600 livres les appointements 
de chacun des suppléants inspecteurs d'ateliers. 

Après quoi, lesdits ingénieurs et inspecteurs ont été successive- 
ment nommés comme suit : 

Ingénieurs du départemdut. — Le sieur Roussel, pour le district 
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de Montpellier ; le sieur Bonnavialle, pour le district de Béziers ; le 
sieur Billoin père, pour le district de Lodève; le sieur Ledenac, 
pour le district de Saint-Pons. 

Ingénieurs particuliers de district. — Le sieur Girou, pour le 
district de Montpellier; les sieurs Fontenay et Sauvy, pour le dis- 
trict de Béziers ; le sieur Duffossat, pour le district de Lodève, et 
le sieur Dallard, pour le district de Saint-Pons. 

Suppléants, inspecteurs d*atelier, — Le sieur Durand, pour le 
district de Montpellier ; le sieur Colard, pour le district de Béziers, 
et le sieur Pastre, adjoint, sans appointements, et devant le rem- 
placer lorsque le sieur Colard aura obtenu une pension qui sera 
sollicitée par le département ; le sieur Lacam, pour le district de 
Lodève, et le sieur Cèbe, pour le district de Saint-Pons. 

Le directoire du département fera entre ces divers ingénieurs la 
répartition du territoire et des ouvrages dont ils devront être 
chargés. 

Il a été délibéré que lesdits ingénieurs et inspecteurs seront 
tenus de constater par des certificats des maires et officiers muni- 
cipaux, à portée des ouvrages, leur assiduité sur les travaux. 

M. le procureur général syndic a dit que les infirmités des sieurs 
Baille et Gautier ne leur permettant plus de surveiller les ou- 
vrages, MM. les commissaires des départements formés de la ci- 
devant province ont sollicité auprès de l'Assemblée nationale des 
pensions en faveur de ces employés, et a conclu à ce que le conseil 
appuyât cette pétition. Ce qui a été ainsi délibéré. 

Conformément à l'arrêté pris ce matin, les sieurs Grangent, Ri- 
gaud, Blanchard, ont été provisoirement continués inspecteurs des 
ports de Cette, Agde et du canal des Étangs ; et le sieur Billoin fils 
a été aussi provisoirement nommé inspecteur du pont de Gignac , 
attendu que le sieur Dufossat, qui était chargé de l'inspection de 
cet ouvrage, vient d'être nommé ingénieur particulier du district 
de Lodève. 

Les appointements de chacun de ces inspecteurs, qui seront tenus 
de résider sur les travaux, ont été réglés, sous le bon plaisir de l'As- 
semblée nationale, à la somme de 1,200 livres, laquelle sera prise 
sur les fonds que ladite assemblée est suppliée de faire fournir par 
le trésor public pour lesdits ouvrages, savoir : 50,000 livres pour le 
port de Cette, pareille somme pour celui d'Agde, pareille somme 
pour le pont de Gignac, et pour le canal des Étangs la somme né- 
cessaire à l'entretien dudit canal, laquelle le conseil n'a pu déter- 
miner, faute de renseignements suffisants, et qui sera désignée par 
le directoire du département d'après les renseignements qu'il aura 
soin de se procurer. 

Il a été enfin délibéré que les inspecteurs des ports de Cette et 
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d'Agde rendront compte au directoire du département des accidents 
qui pourraient survenir, et que Tinspecteur du port de Cette sera 
chargé en même temps de l'inspection du canal de la Peyrade au 
moyen des susdits appointements. 

Vu la délibération du directoire de district de Montpellier, le 
conseil, considérant que la demande de la municipalité de Cette est 
relative à un objet d'utilité et d'administration générale, et qu'elle 
n'entraîne de la part du conseil d'autre disposition que l'émission 
d'un vœu auprès de l'Assemblée nationale; considérant aussi qu'il 
est au dernier moment de ses séances, et que le renvoi au direc- 
toire de district de la demande de la municipalité de Cette sus- 
pendrait la manifestation d'un vœu qu'il est si important d'émettre 
dans ces circonstances, a délibéré de passer à Tordre du jour. 

Vu aussi l'arrêté par lequel le directoire de distric*. de Montpel- 
lier a demandé qu'il lui soit donné connaissance de la partie des 
travaux publics qui concernent ce district, à l'effet d'y donner son 
avis, le conseil du département a délibéré de donner connaissance 
au directoire de district des délibérations prises à ce sujet par l'as- 
semblée et de passer à l'ordre du jour. 

M. le procureur général syndic a dit : 

Messieurs, il me reste à proposer à la sagesse de vos délibératioDs un 
objet essentiel et qui doit d'autant plus fixer votre attention qu*il intéresse 
spécialement l'bumanité ; il est digne. Messieurs, de vos soins paternels et 
de votre patriotisme. Vous allez mettre le premier sceau à vos travaux par 
un acte de bienfaisance. Livré tout entier à la chose publique, je ne regrette 
ni peines Di soins, et dans ce moment j'en suis bien dédommagé par la 
satisfaction que j'ai de pouvoir provoquer votre sollicitude pour une classe 
d'infortunés qui, en recevant le jour, sont proscrits de la société qui les a 
vus naître et sur le front desquels d'injustes et barbares préjugés impriment 
le caractère de la réprobation. Je veux parler de ces malheureux enfants 
victimes de Tamour, quelquefois de Thonneur, le plus souvent de la misère. 

Impitoyablement abandonnés dans des rues, dans des places publiques, 
ces misérables enfants trouvaient le plus souvent la mort là où les auteurs 
de leurs jours les avaient exposés dans la seule vue do leur conserver la vie. 

Cet inconvénient était la suite de la rigueur outrée des administrateurs de 
certains hôpitaux qui refusaient de recevoir les enfants exposés ou aban- 
donnés des mains de ceux qui, après les avoir recueillis, sollicitaient leur 
subsistance, ou, s'ils étaient reçus, on réclamait ensuite contre ceux-là le 
payement des dépenses qu'ils avaient occasionnées. Cette rigueur éloignait 
dans des cas semblables les personnes sensibles, et la perte de ces malheu- 
reux enfants en était la suite déplorable. 

Par une loi bienfaisante, le roi a pourvu à la conservation et à la sub- 
sistance des enfants trouvés, exposés ou abandonnés. C'est le règlement du 
10 janvier 1779. Avant cette époque, les enfants trouvés dans les provinces 
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éloignées de la capitale étaieat apportés à Paris et périssaient presque tous. 

L'article premier de ce règlement fait défense à tous voituriers de se 
charger d'enfants qui viendraient de naître, ou autres abandonnés, à moins 
qu'ils ne soient destinés à être remis à des nourrices ou à être portés à 
l'hôpital voisin y à peine de mille livres d'amende ; et par l'article second il 
est ordonné que si les dispositions du précédent article occasionnent une 
dépense extraordinaire à quelques hôpitaux de province, et si cette dépense 
excède leurs revenus, les fonds nécessaires pour y subvenir seront payés par 
le trésor royal, soit par assignation sur le domaine, soit autrement. 

Eu conséquence de ce règlement, plusieurs provinces et généralités du 
royaume pourvoyaient ellcs-mômes à la dépense des enfants exposés par 
une imposition particulière *, mais il y était pourvu dans la ci-devant pro- 
vince de Languedoc sur les fonds du domaine; d'après un abonnement fait 
par le roi, ces enfants étaient reçus dans les hôpitaux moyennant une somme 
de 200 livres une fois payée, et les frais des premiers langes et autres petits 
objets étaient avancés parles olBciers municipaux; ils en étaient remboursés 
par le domaine, sur les ordonnances du ci-devant intendant. Au reste, cette 
somme de 200 livres n'était payée par le trésor public que lorsqu'on n'avait 
pu découvrir les parents des enfants. 

Par le dernier paragraphe des instructions adressées par ordre du roi 
dans le mois de septembre dernier au directoire du département. Sa Majesté 
a fait connaître que la dépense des enfants trouvés dans les départements 
formés de la ci-devant province de Languedoc continuerait encore, pour 
l'année 1790 seulement, d'être à la charge du trésor public. Et par de 
nouvelles instructions adressées aux directoires, le conseil général de 
chaque département doit s'occuper des moyens de pourvoir à cette dépense 
à compter du premier janvier 1791, et ce doit être môme un des objets de 
ses délibérations. 

Les éclaircissements qui ont été demandés delà part du directoire aux 
districts, et par ceux-ci aux municipalités, relativement aux hôpitaux et 
maisons de charité situés dans leurs territoires, n'étant pas encore par- 
venus, il n'est pas possible d'attendre plus longtemps pour vous mettre cet 
objet sous les yeux; il est également impossible de connaître si ces maisons 
sont en état de supporter par elles-mêmes seules la dépense des enfants 
trouvés ; à en juger par conjectures, on sent bien que cette charge sera au- 
dessus de leurs forces, car s'il en était autrement le roi ne serait pas venu 
à leur secours pari'abonnement dont j'ai parlé. Dans tous les cas. Messieurs, 
je crois qu'il est digne de votre sollicitude et de vos soins paternels de 
délibérer la continuation de cet abonnement en faveur des hôpitaux par 
imposition particulière sur le département en général, ou d'en assigner le 
payement sur le fonds de 30,000 livres accordé pour les ateliers de charité. 
En terminant cet article important, je ne puis m'empôcher, Messieurs, 
de recommander à votre pitié et à votre sensibilité un enfant de cette classe, 
pour lequel je réclame votre assistance. Il est dans le dépôt de mendicité 
établi à Montpellier. C'est une fille, elle est âgée de 3 ou 4 ans, et n'est 
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réclamée par personoe. La mère est décédée dans le dépôt, et sod père e'ea 
est évadé depuis longtemps. Quelques mesures qu'ait prises le ci-devant 
intendant, il n'a pu parvenir à faire recevoir cet enfant à THôpital-Général, 
sous prétexte qu'il n'était pas du ci-devant diocèse ou de la ville de Mont- 
pellier. Outre que le dépôt de mendicité peut être supprimé aujourd'hui ou 
demain, et cet enfant se trouver sans secours, sans appui, en obligeant les 
administrateurs de l'Hôpital-Général à recevoir l'enfant dont il s'agit au 
moyen de Tabonnement fait par le roi, il résultera de cet acte de bien- 
faisance un avantage réel pour le département en ce que, si la suppression 
des dépôts a lieu, cet enfant resterait à sa charge. 

En conséquence, je conclus pour cet objet à ce que Tenfant soit incessam- 
ment transféré dans l'Hôpital-Généralyà cequeles administrateurs soient 
tenus de le recevoir moyennant la somme de 200 livres qui leur sera payée 
par le trésor public, d'après la demande qu'ils en feront sans délai au direc- 
toire de district, conformément à l'instruction adressée aux directoires du 
département. 

Ce qui a été délibéré, conformément aux réquisitions de M. le 
procureur général syndic ; et quant aux moyens de pourvoir aux 
objets généraux contenus dans ledit réquisitoire il a été arrêté de 
suspendre toute délibération jusqu'à ce qu'on eût connaissance des 
décrets que l'Assemblée nationale peut rendre à ce sujet. 

Lecture a été faite d'une adresse par laquelle la compagnie d'ar- 
tillerie de la légion de Montpellier demande : 1" d'être chargée du 
soin de procurer les armes nécessaires au département sous les 
ordres du directoire ; 2° de faire les épreuves, et de proposer les 
modèles et le sujet qu'elle croira en état de remplir les vues du 
conseil ; enfin elle supplie l'assemblée d'ordonner que deux affûts 
qui ont été faits pour deux canons de campagne seront payés à 
l'entrepreneur sur le compte arrêté par le commandant du corps. 

Le conseil, après avoir donné de justes éloges au zèle delà com- 
pagnie d'artillerie, a prié M. le président de se concerter sur les 
objets proposés avec M. le commandant de la garde nationale et le 
capitaine de ladite compagnie. Il a été en même temps délibéré 
que la quantité d'armes sera déterminée par le directoire d'après les 
réponses des municipalités à la proposition qui leur sera faite d'en 
prendre un certain nombre à leurs dépens. 

MM. les commissaires nommés pour assister à la discussion sur 
le rapport concernant le commerce des eaux-de-vie ont informé 
l'assemblée que cette discussion avec les négociants et les fabri- 
cants n'était pas encore terminée, à cause des difficultés majeures 
qui se sont élevées. Il a été arrêté que cette discussion importante 
sera continuée en présence du directoire et d'après les bases 
adoptées par le conseil. 
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Il a été délibéré de consentir que Timposition à faire en 1791 
pour le chemin de Saint-Pons à la Salvetat soit portée à 12,060 1. 

M. Lavit, commissaire nommé avec M. Ménard pour arrêter les 
comptes des imprimeurs, a rapporté qu'il n'avait pas été possible 
de clôturer lesdits comptes, parce qu'ils avaient cru devoir préa- 
lablement faire des marchés à des prix plus avantageux que ceux 
que les imprimeurs avaient demandés ; qu'ils étaient enfin parve- 
nus à faire faire des soumissions qu'il remettait sur le bureau, et 
d'après lesquelles cette dépense, qui excédait d'abord 12,000 livres, 
se trouvera à présent réduite d'un tiers. 

Lecture faite desdites soumissions, le conseil a remercié MM. les 
commissaires des soins qu'ils ont bien voulu prendre à accepter les 
marchés qui lui sont présentés, a renvoyé à MM. les commissaires 
la clôture des comptes dont il s'agit, et a délibéré de demander 
pour la présente année une imposition de 10,000 livres pour ac- 
quitter les impressions qui ont été ou qui seront faites d'ici au 
1" janvier, et de demander pour l'année prochaine une imposition 
de 24,000 livres, à laquelle somme peut être évalué le montant des 
impressions d'une année. 

Le conseil, continuant de s'occuper des impositions qui doivent 
avoir lieu l'année prochaine, a délibéré : 1* de faire connaître à 
l'Assemblée nationale le vœu des districts pour les fonds des dé- 
penses imprévues, en lui observant que le plus considérable de ces 
districts a demandé 6,000 livres pour cet objet, et lui demander 
qu'elle fixe dans sa sagesse la somme qui pourra être à la disposi- 
tion du directoire du département pour les dépenses imprévues de 
l'administration ; 2** de déterminer l'imposition de 3,391 livres pour 
les frais de la séance électorale du département et de 3,276 livres 
pour la dépense de la députation de MM. Coulomb et Castilhon 
auprès de l'Assemblée nationale ; desquelles deux dernières som- 
mes le trésorier de la ci-devant province a fait l'avance; 3« d'ex- 
poser à cette assemblée la nécessité de fixer à 20,000 livres pour 
l'année 1791 le fonds destiné aux frais de loyers, salaires de commis 
et menues dépenses. 

Il a été encore délibéré que les appointements des commis des 
bureaux courront, d'après fixation faite, à compter du jour qu'ils 
ont été employés. 

Sur la motion faite par l'un des membres de l'assemblée, il a été 
délibéré que les directoires des districts mettront aux enchères 
en la forme ordinaire l'entreprise du port des paquets envoyés aux 
municipalités. 

Il a été encore arrêté que les pétitions délibérées pour l'Assem- 
blée nationale, et qui n'ont pu être faites, seront rédigées par les 
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commissaires nommés à cet effet, et communiquées au directoire 
avant d'être envoyées. 

D'après le rapport de M. Bérard, Tun des commissaires nommés 
pour vérifier les états des frais d'ameublement, régler le prix du 
logement et autres objets, il a été délibéré unanimement de fixer 
à 2,400 livres par année le loyer dû à la commune de Montpellier, 
de régler à la somme d'environ 700 livres les frais d'ameublement, 
et de demander l'imposition de la somme de 1,800 livres pour rem- 
bourser à cette commune la dépense relative à l'entrée et déposi- 
tion de la bannière du département, sui' laquelle somme sera prise 
celle de 75 livres 12 sols payée pour les frais de voiture de trois 
caisses envoyées par M. Palloy. 

Et quant à la demande de ladite commune en remboursement des 
dépenses faites par la garde nationale pour rétablir la paix dans la 
ville de Nimes, le conseil a pensé qu'il serait juste que ce rem- 
boursement fût pris sur le trésor public. En conséquence, il a été 
délibéré de faire une pétition à l'Assemblée nationale pour qu'il 
lui plaise ordonner, s'il y a lieu, ce remboursement, tant à la ville 
de Montpellier qu'à celles de Luncl,Ganges, Marsillargues et toutes 
autres qui seraient dans ce cas. 

M. le président a donné connaissance à l'assemblée d'une nou- 
velle pétition du directoire de district de Montpellier qui prie le 
conseil de lui faire connaître sa délibération sur la pétition dudit 
district, relative aux demandes de la municipalité de Cette. Il a été 
délibéré d« charger le secrétaire de faire une expédition de ladite 
délibération et de la remettre. 

Le conseil, ne pouvant s'occuper du choix du placement des ar- 
chives et autres objets relatifs, a renvoyé au directoire à prendre 
ace sujet telle détermination qu'il appartiendra. 

M . le procureur général syndic a dit : 

Messieurs, qu'il me soit permis, avant de requérir votre séparation, de 
vous présenter au nom de nos concitoyens le tribut de leur reconnaissance 
et l'hommage de leur respect. Vous avez sacrifié vos veilles à préparer le 
bonheur des peuples de votre département ; vous le couronnerez dans la 
prochaine session, et, en attendant, votre directoire va reprendre son travail 
ordinaire; il n'épargnera ni peines ni soins pour achever ce que vous avez 
commencé. La carrière dans laquelle il va continuer de marcher est semée 
de ronces et d'épines; mais sa constance, son zèle, surmonteront tous les 
obstacles. 

Le bonheur du peuple, voilà le vœu du déparlement ; les moyens de le 
procurer, voilà l'objet des sollicitudes du directoire. Pour moi. Messieurs, 
s'il m'est permis d'en parler, je vous promets le même zèle, la même 
ardeur, la même activité ; la seule récompense qui puisse me flatter, la 
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seule que j'ambitionne, c'est de mériter votre estime dans votre amitié. Les 
six semaines de votre session étant expirées, je requiers votre séparation. 

M. le président a dit ensuite: 

Messieurs, le moment est venu qui doit mettre fin à cette session, et 
il fallait bien que la loi elle-même mit un terme à vos travaux et marquât 
Tinstant de votre séparation. Nos législateurs semblaient prévoir que votre 
amour pour la Patrie aurait besoin de frein, et je ne doute pas, moi qui 
fus témoin de votre zèle, que vous regrettez de n'avoir pas encore assez 
fait pour la chose publique. 

Qu'il est beau, Messieurs, de pouvoir rendre un hommage pur aux vertus 
qui vous ont animés dans le cours de votre administration! qu'il est glo- 
rieux pour moi de penser que mon admiration pour vous ne sera pas dé- 
mentie par cotte foule de citoyens devant qui vous n'avez point balancé 
d'exposer votre conduite et qui, conciliant toujours le respect dû à Timpor- 
tance de vos fonctions avec une juste reconnaissance'pour votre sollicitude, 
n'ont jamais manqué de vous donner des marques de leur satisfaction. 

Telle doit être la récompense des hommes libres ; malheur à nous si, 
tournant nos regards vers les temps passés, nous pouvions regretter de 
n'être pas assimilés à ces administrateurs qui n'étaient connus que par le 
faste qui les entourait ! malheur au peuple qui oserait penser que la 
sagesse n'habite que sous des lambris dorés, qui se dégraderait au point de 
ne pas connaître tout le ressort des âmes libres et qui penserait que les 
talents et l'habileté étaient le privilège d'une caste qui, bien connue, ne 
présentait qu'un extérieur imposant et dont les vices faisaient souvent tout 
le mérite. 

Mais les Français, en brisant les liens qui les tenaient captifs, ont en 
même temps secoué les prestiges qui les avaient si longtemps fascinés; le 
bandeau de l'illusion est tombé, et cette nation privilégiée, à peine devenue 
hbre, a acquis toutes les vertus qu'elle semblait ne devoir attendre que du 
temps et de l'expérience. 

Voyez, Messieurs, à quel point la philosophie avait préparé les âmes. 
Tous les peuples du monde ont éprouvé des révolutions et Timagination 
est effrayée des tableaux que nous a tracés leur histoire. Que le sort du 
Français a été différent I tout à coup il a eu honte de sa vile condition, et 
d'un état d'asservissement extrême il est passé sans secousse, presque sans 
commotion, au plus haut période de la liberté : il a étonné la terre, et sans 
doute les trônes en seront ébranlés. Vainement les despotes s'agiteront 
pour conserver un pouvoir que leur refusa la nature ; le sceptre échap- 
pera de leurs mains et toute leur politique viendra se briser devant le bou- 
levard de la raison universelle. Encore un peu de temps et la face du monde 
sera changée. Qu'il est beau d'avoir donné ce grand exemple aux hommes I 
et pourrions-nous ne pas redoubler d'efforts pour achever le grand-œuvre 
de la régénération de l'univers I 
C'est devant vous, Messieurs, qu'il convient de présenter le miracle de 
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la Révolution française ; c'est tous qai, mieux que toutes les inductions, 
faites sentir les avantages que retireront les peuples d*un gouTernement 
vraiment populaire. 

Je ne puis me refuser au plaisir de rappeler succinctement la somme des 
travaux que vous avez fournis dans votre courte carrière. 

Le premier acte de votre administration a été d'applaudir au zèle de 
votre directoire. Lie compte qui vous fut rendu de sa gestion, examiné avec 
la plus scrupuleuse exactitude, n'a mérité de vous que des éloges, et vous 
vous êtes gloriGés d'avoir si dignement placé votre conOance. Il était aisé 
de présumer combien votre marche serait éclairée en travaillant sous de si 
heureux auspices ; nos espérances n'ont pas été frustrées et rien n'est re- 
tardé de ce qui s'est offert à vos décision? : chaque jour a été marqué par 
de nouvelles affaires que vous avez terminées, et mon imagination pour- 
rait-elle ne pas être effrayée si j'entreprenais de les rappeler toutes ! 

Mais puis-je taire avec quelle sagesse vous avez veillé pour ramener la 
paix dans les lieux où des intérêts personnels, des animosités privées exci- 
taient des divisions dont les suites semblaient devoir être funestes. 

Ces dissensions étaient à peine connues, vous mettiez tous vos soins à 
en prévenir les effets ; mais le plus puissant des moyens, celui qui n*a 
jamais manqué de réussir, a été de vous transporter sur les lieux ; votre 
sagesse a tout paciGé et vous avez fait connaître l'ascendant de la vertu sur 
des âmes régénérées. 

Il ne m'appartient pas de parler ici de cette multitude d'abus qu'avait 
enfantés le bizarre système sous lequel nous avions trop longtemps gémi ; 
l'histoire les conservera, et peut-être un jour, nos neveux refuseront de les 
croire, comme il arrive encore, par un contraste avilissant, que des bommes 
asservis doutent des prodiges des Grecs et des anciens Romains. Nos lé- 
gislateurs prévoyaient qu'il ne suffisait pas de corriger ces abus, ils ont 
voulu établir les bases sur lesquelles devait s'appuyer l'édifice de la Con- 
stitution française et la déclaration des Droits nous est donnée: c'est laque 
nous aimons à étudier nos devoirs, parce qu'en même temps c'est là que 
nous pouvons connaître dans toute leur étendue les avantages que nous 
accorda la nature. 

Vainement la mer s'offrait-elle à nous pour communiquer avec les ré- 
gions lointaines ; vainement les habitants de nos côtes sont-ils doués de 
cette activité qui développe l'industrie et qui promet le succès dans toutes 
les entreprises: un gouvernement oppresseur enrbainaitle Languedocien, 
et la mer était pour lui une digue insurmontable. Pouviez- vous, Messieurs^ 
voir avec indifférence ce privilège injuste qui privait nos concitoyens du 
bienfait d'un commerce qui doit viviGcr nos ports, nos manufactures, et 
répandre chez nous toutes les espèces d'abondance? Vous avez invoqué des 
droits imprescriptibles ; nos vaisseaux voleront d'un pôle à l'autre, et la 
domination des mers ne sera plus qu'une chimère. 

Reposez- vous sur la justice de votre cause, reposez- vous sur nos dignes 
représentants ; vous avez vu combien leur vigilance était active : ils vous 
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ont dénoncé un projet d'impôt sur les boissons qui serait désastreux pour 
DOS contrées ; l'avis qu'ils vous ont donné vous a mis à portée d'éclairer la 
religion de l'Assemblée nationale, et vous avez l'assurance qu'elle prendra 
le plus grand intérêt à vos justes réclamations. « 

Entraîné par le plaisir de rappeler vos généreux travaux, je sens que je 
succomberais sous le faix de cette entreprise, et je ne dois pas, en vous par- 
lant de votre obligation de sévir et de dénoncer, retracer à votre esprit des 
souvenirs douloureux. 

Mais puis-je résister aux mouvements de mon cœur et taire les éloges 
qui sont dus à chacun de vous pour le zèle soutenu que vous avez montré 
dans le cours de cette session? Si mes faibles talents ne m'ont pas toujours 
permis de vous seconder, que du moins, en finissant, je m'acquitte du tribut 
d'admiration que vous avez si justement excitée en moi. Vous avez tous à 
l'envi marqué le plus grand désir de justifier la confiance de vos commet- 
tants; recevez par ma bouche l'assurance de leur juste reconnaissance ; 
mais je n'entreprends pas d'exposer en détail ce nombre infini de vertus et 
de talents qui vous ont tour à tour distingués. Dûment avertis que vous 
administriez les intérêts du département entier, vous avez dépouillé ces in- 
térêts de ville ou de commune, et nous vous avons su gré de ces sacrifices, 
grands sans doute au moment où l'esprit public n'a pas encore acquis toute 
sa force. 

Dignes soutiens de la cause publique, partez, remportez dans vos heureux 
foyers le témoignage d'avoir bien mérité de la patrie. Ce salaire vous dédom- 
mage bien du sacrifice que vous avez fait en abandonnant vos affaires do- 
mestiques. Qu'il est heureux pour vous de vous dire en quittant ces lieux : 
Nous laissons dans des mains pures la suite des travaux que le temps ne 
nous a pas permis de terminer ; le passé nous est un gage sûr de ce que 
nous devons attendre, et ceux qui ont répandu le jour sur un chaos inextri- 
cable pourraient-ils laisser imparfait l'ouvrage si heureusement commencé? 

Telles sont les espérances que nous donnent ceux en qui nous nous re- 
posons. Que pourrait-on appréhender en voyant l'infatigable activité de 
M. le procureur général syndic ? Combien de fois n'avez- vous pas admiré 
sa merveilleuse intelligence des affaires et le talent de vous les présenter 
avec cette clarté, fruit de la méthode et d'un sentiment exquis que la 
nature dispense d'une main avare! Un patriotisme éclairé, l'amour de l'ordre 
et de la liberté, l'animent dans sa pénible carrière, et la douceur de son 
âme ne lui ôte rien de l'énergie qu'exige le poste important auquel la 
voix publique Ta élevé. Pardon, Monsieur, je sais qu'à tant de vertu vous» 
joignez une moiestie qui me reprochera des louanges que votre cœur re- 
pousse ; mais je suis en ce moment l'interprète public, et nulle considéra- 
tion ne doit me faire taire la vérité. 

M. le vice- président, n'attendez pas que je relève ici la foule de talents 
dont la nature vous avait doué, et que vous avez cultivés avec tant de suc- 
cès. La Révolution française assigne à chacun la place qui lui est due ; le 
temps de la faveur est passé, et votre mérite reconnu vous a justement 
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appelé aux premières places de Tadininistratioa ; vous captivez par une élo- 
quence noble et facile l'attention de ceux qui vous écoutent ; mais vous 
persuadez sans danger parce que cette éloquence est toujours soutenue d'une 
rare perfection de raisonnement. 

Chacun de vous, Messieurs, qui partagez de si importantes fonctions, avez 
aussi des droits à la reconnaissance publique ; elle vous suivra sans cesse, 
parce que votre zèle ne se ralentira jamais, j'en ai pour garant le serment 
que vous avez juré, et votre amour pour vos devoirs qui ne vous est pas 
moins sacré. 

Citoyens, désavouerez- vous des éloges si justement mérités? ou plutôt 
ne me reprocherez- vous pas d'exprimer bien faiblement les témoignages de 
votre juste satisfaction? Recevez mon aveu d'avoir rempli ma tâche selon 
la mesure de mes forces et non pas selon Ja mesure de mes désirs. Ce- 
pendant il est un sûr moyen de combler au delà de leurs espérances les ré- 
compenses de vos administrateurs. Je connais toute retendue de leur am- 
bition, et croyez qu'elle sera satisfaite s'ils ont le bonheur de voir s'affermir 
et se propager cette paix que les intrigues des malveillants n'ont pu parvenir 
à troubler encore. Ah ! n'oubliez jamais que la Constitution française nous 
rend tous les enfants d'une grande famille et songez aux douceurs que pro« 
cure une amitié fraternelle. Le règne de Tégoîsme est passé; que les plus 
délicieux sentiments du cœur lui succèdent ! Le voilà suspendu sur ma tôte, 
le gage et le symbole de la grande fraternité ; le voilà, ce signe heureux de 
notre rédemption dans la vie civile. Français, rappelez-vous sans cesse le 
souvenir du serment auguste que vous avez juré à la face du ciel ; pourriez- 
vous oublier jamais et les devoirs qull vous impose et les jouissances qu'il 
vous promet? 

Enfin M. le président a déclaré l'assemblée dissoute, et tous les 
membres présents ont signé. 
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SECONDE SESSION ANNUELLE 
16 novembre aa 14 décembre. 



L'an mil sept cent quatre-vingt-onze et le mardi quinzième 
jour du mois de novembre, à neuf heures du matin, Messieurs 
les administrateurs du département de VHérault se sont assem- 
blés dans la grande salle de la maison commune de Montpellier, 

Présents : MM. Carriès, Castilhon, Roger, Laur, Dérives, Bel- 
PEL, Cadilhac, Coste, Andoque,Fournier, Crassous, Cambon, Brun, 
Gabal, Tredos, Carles, Balp, Vignolles, Bousquet, Leignadier, 
Sales, Renouvier, Rey, Colard, Vinas, Peyronet, Molines, Lam- 
bert, et DuPiN, procureur général syndic. 

M .le procureur général syndic ayant annoncé la mort de M. Duf- 
fours, président, le conseil a témoigné ses justes regrets sur la 
perte de ce chef de l'administralion. 

M. Carriès, s'étant trouvé le doyen d'âge, a été prié de prendre 
la place de président. 

M. le procureur général syndic a lu une lettre de M. David Bar- 
rau, administrateur élu, dont suit la teneur : 

Monsieur, j*ai reçu la lettre que vous m'avez fait rhooneur de m*écrire 
le 31 octobre dernier; n'ayant pu assister aux dernières assemblées électo- 
rales du département que pour y apporter mon billet pour les élections, je 
ne fus instruit par la voix publique, qu'après la séparation de l'assemblée, 
qu'elle m'avait nommé un des administrateurs du département. Si j'en 
avais pu être informé avant sa séparation, je n'aurais pas manqué de 
lui témoignar ma reconnaissance sur la confiance dont elle m'avait honoré 
et de la supplier de procéder à une nouvelle élection pour mon remplace- 
ment, la situation où je me trouve ne me permettant pas d'accepter cette 
place. Étant dans un â^e avancé, ayant éprouvé beaucoup de soins et de 
fatigues dans l'administration du directoire de district, dont j'avais l'honneur 
d*élre vice-président, j'ai besoin d'un peu de repos et de tranquillité. Par- 
ticulièrement dans la situation ou se trouvait mon frère malade, dans un lit 
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depuis sept mois, qoe j'ai eu le malheur de perdre la semaine dernière, et 
aujourd'hui chargé de la curatelle de quatre enfants mineurs, de la liqui- 
dation d'un commerce assez considérable, dont il était le principal asso- 
cié, privé dans ce moment de trois de mes autres associés, qui sont ac- 
tuellement aux ventes de Lorient et de Londres, le temps me suGBl à peine 
pour mettre un certain ordre à mes affaires et à celles de feu mon frère. 

Je vous prie, Monsieur, de témoigner à la session du conseil mes regrets 
de ne pouvoir partager, avec les membres qui le composent, leurs traraux 
pour me rendre utile à la chose publique. Accepter une place sans pou- 
voir en remplir les devoirs n*est point dans mon caractère ; je me flatte 
que le conseil voudra bien agréer ma démission, et être persuadé qu'il 
fdut des motifs aussi puissants pour me déterminer à cette démarche. 

Recevez, Monsieur, Thommage de mon respectueux attachement. Signé: 
D. Barrau. 

L'assemblée a ensuite délibéré de procéder à la nominatioD du 
président. MM. Cambon, Belpel et Dérives, doyens d'âge, se sont 
placés au bureau de M. le président pour remplir les fonctions de 
scrutateurs. 

L'appel nominal a été commencé et plusieurs bulletins ont été 
mis dans le vase à ce destiné ; cet appel a été interrompu par la 
question de savoir si les deux membres anciens du directoire sor- 
tis par le tirage du sort et qui n'ont pas été réélus devaient voter 
pour ladite élection. Après une mûre discussion, il a été délibéré 
qu'ils ne voteraient point ; en conséquence, les billets déjà mis 
dans le vase en ont été retirés : d'après l'appel nominal, 28 bulle- 
tins ont été remis, leur recensement s'est trouvé juste; il est ré- 
sulté du dépouillement que M. Coste avait été élu président, ayant 
réuni 17 suffrages. M. le président, doyen d'âge, a annoncé cette 
nomination et M . Coste a remercié l'assemblée et a occupé le fau- 
teuil. 

Il a été ensuite arrêté que MM. les doyens d'âge rempliront les 
fonctions de scrutateurs pour les diverses élections qui pourront 
être faites pendant le cours de la présente assemblée. 

M. le président a proposé de faire porter sur le bureau la Con- 
stitution française et de prêter individuellement le serment civi- 
que; M. Caries a proposé d'ajouter à ce serment celui de : Vivre 
libres ou mourir ; ce qui a été accueilli avec acclamation. 

Et de suite, la main mise sur la Constitution, M. le président a 
dit à haute voix: Je jure d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, 
et de maintenir de tout mon pouvoir la Constitution du royaume 
décrétée par V Assemblée nationale constituante aux années 1789- 
1790-1791; je jure aussi de vivre libre ou mourir. 

Chaque administrateur a prêté les mêmes serments, ainsi que 
M. le procureur général syndic et le secrétaire général; après quoi, 
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M. le procureur général syndic a fait un discours qui à été vive- 
ment applaudi. 

L'heure tarde ne permettant pas à rassemblée d'assister aujour- 
d'hui à la messe, il a été délibéré de renvoyer cet acte religieux à 
demain neuf heures du matin. 

La reddition du compte du directoire a été également renvoyée. 

Le conseil du département ayant été instruit des troubles survenus 
dans la présente ville, il a chargé le secrétaire général de prier le 
corps municipal de faire informer le conseil par deux commis- 
saires de l'état de la cité. Ces commissaires se sont rendus dans 
l'assemblée ; ils ont rapporté qu'il y avait eu de grands troubles, 
ce qui avait engagé la municipalité à proclamer un arrêté qui en- 
joignait à tous les citoyens armés ou non armés de rester chez 
eux, et que cette proclamation paraissait avoir rétabli le calme. 

M. le vice-président du directoire a donné connaissance à l'as- 
semblée d'une pétition par laquelle la municipalité de Montpellier 
demande à se réunir avec les directoires du département et de dis- 
trict pour délibérer sur une pétition de la dernière importance. 
L'un des commissaires de la municipalité qui était encore dans la 
séance a exposé que la demande était formée par deux mille 
citoyens actifs réunis paisiblement et sans armes, après en avoir 
prévenu la municipalité ; qu'elle était relative au désarmement de 
toutes les personnes non seulement suspectes mais notoirement 
et individuellement reconnues pour s'opposer par toutes voies à 
l'exécution des décrets de l'Assemblée nationale. Il a été délibéré 
d'inviter le directoire de district, la municipalité, M. le comman- 
dant de la garde nationale et M. le commandant des troupes de 
ligne à se rendre dans l'assemblée pour faire ensemble une con- 
certation. Ces Messieurs se sont rendus ; il a été fait lecture de la 
pétition dont il s'agit; après une longue discussion, M. Luchaire, 
major de la garde nationale, a été prié d'inviter les commissaires 
des pétitionnaires à entrer dans la salle des séances, ce qu'ils ont 
fait, et de suite il leur a été donné connaissance des diverses ré- 
flexions faites sur l'impossibilité d'effectuer le désarmement tel 
qu'il est demandé. 

L'un de ces commissaires ouï, et eux retirés, l'assemblée a pris 
un arrêté pour la rédaction duquel ont été nommés MM. Caries et 
Bérard, M. Fabre président du district, M. Brieugnes, officier mu- 
nicipal, et M. Fargeon, procureur de la commune. Suit la teneur 
de cet arrêté, approuvé par l'assemblée : 

Les corps administratifs réunis à la municipalité : Vu la pétition qui leur 
a été présentée par un grand nombre de citoyens réunis pour la rédiger, 
après en avoir prévenu la municipalité, arrêtent que le conseil général de 
la garde nationale réuni à Tétat-major s'assemblera sans délai à Teffet de 

14 
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s'assurer qixels sont les iodividas de ladite garde nationale qui oot manifesté 
des sentiments contraires à la Ck)nstitution et qui par cela môme ne peu- 
vent être appelés à sa défense sans compromettre cette même Ck)nstitution 
et sans inspirer de justes défiances aux vrais amis de la loi, pour délibérer 
de suite sur la réjection desdits membres et, d'après Texpression du vœu de 
ladite garde nationale, le désarmement desdits volontaires être opéré sur-le- 
champ en la forme qui sera réglée par les corps administratifs; et cependant 
arrêtent que dès ce moment les citoyens réunis pour former la pétition se 
sépareront et rentreront dans leurs foyers avec la sécurité et la confiance 
que le zèle des autorités constituées doit leur inspirer, et que le patriotisme 
des troupes de ligne qui veillent et continueront à veiller sans relâche à la 
sûreté publique doit de plus en plus raffermir, remettant à Thonneur et à 
la loyauté de tous les bons citoyens le soin de ceux contre lesquels le désar- 
mement serait effectué ; invitent principalement les patriotes à se reposer 
sur la loi et à donner l'exemple de Tobéissance qui lui est due. 

Et attendu rheure tarde, M . le président a levé la séance, et 
Ta renvoyée, de Tagrément de rassemblée, à quatre heures de 
relevée. 



Dudit jour quinzième novembre à quatre heures de relevée. 

Présents : MM. Coste, président ; Castilhon, Roger, Laur, 
Dérives, Belpel, Cadilhac, Andoque, Fournier, Cambon, Brun, 
Cabal, Tredos, Carriès, Carles, Balp, Vignolles, Bousquet, 
Leignadier, Sales, Renouvier, Rey, Colard, Vinas, Peyronet, 
MoLiNES, Lambert, et Dupin, procureur général syndic. 

L'assemblée, instruite des nouveaux troubles survenus dans la 
cité, a chargé le secrétaire général d'inviter la municipalité à 
informer le conseil de l'état actuel de la ville. Quatre officiers 
municipaux se sont en conséquence rendus à l'assemblée et ont dit 
que l'agitation n'avait point cessé. 

M. le procureur général syndic a fait lecture d'une lettre de 
M. Griolet, procureur général syndic du département du Gard, dont 
suit la teneur : 

Monsieur et cher collègue Je suis sensiblement affligé des troubles 
qui désolent votre patrie, et je vous prie de compter entièrement sur nous, 
si nous pouvons vous secourir. D'après les bons conseils de M. Danselme, 
je fais partir cinquante dragons de Nimes qui se tiendront au pont de Lunei 
en deçà du Vidourle jusques à un nouvel ordre ; cinq cents hommes bien 
choisis de la garde nationale de Nimes se tiendront prêts à marcher. Faites 
telles dispositions que votre sagesse vous inspirera; vous nous trouverez 



1791 SÉANCS DU 16 NOVEMBRE. 211 

toujours dévoués à toutce que vous désirerez de nous. Le procureur général 
syndic du département du Gard. Signé : Oriolet. 

M. le procureur général syndic a été chargé de remercier 
M. Griolet et de lui marquer que le conseil accepterait ses offres 
si le cas l'exigeait, 

M. le président a informé l'assemblée de la démission de M. Pau- 
linier, consignée dans la lettre dont la teneur suit : 

Monsieur le Président, les occupations du directoire, auxquelles je 
n'étais pas fait, ont porté sur ma santé, et mes affaires domestiques très 
urgentes me forcent à me démettre de la place d'administrateur du direc- 
toire du département de l'Hérault ; je vous prie, M. le président, de faire 
agréer à Messieurs mes collègues et mes raisons et ma démission, et plus 
encore les regrets que j'ai de ne pouvoir continuer à partager leurs travaux 
et leurs fatigues. 

Je suis avec respect. Monsieur le président, votre très humble et très 
obéissant serviteur. Signé : Paulinier Fontenille. 

Il a été délibéré de donner acte à M. Paulinier de sa démission. 

Le conseil, avant de se séparer, s'est assuré que les troubles 
avaient cessé et que la paix régnait dans la ville. 

M. le président a levé la séance, et l'a prorogée, de Tagrément 
de l'assemblée, à demain neuf heures du matin. 



Du mercredi seizième novembre à dix heures du matin. 

Présents: MM. Coste, président; Castilhon, Roger, Laur, De- 
rives, Belpel, Gadilhac, Fournier, Crassous, Cambon, Brun, Cabal, 
Tredos, Garriés, Carles, Balp, Vignolles, Bousquet, Leignadier, 
Sales, Rënouvier, Rey, Colard, Vinas, Peyronet, Molines, Lam- 
bert, et DupiN, procureur général syndic. 

Avant l'ouverture de la séance, les administrateurs présents se 
sont rendus dans l'église de Notre-Dame des Tables, où ils ont as- 
sisté à la messe qui a été célébrée par M. le curé de cette paroisse. 
Au retour de la messe, le conseil a été instruit de l'état de tran- 
quillité oùétait la ville;il a chargé le secrétaire général de demander 
à MM. les officiers municipaux quelle avait été la situation de la 
ville depuis la séance de hier au soîr. Le secrétaire général a rap- 
porté que MM. les officiers municipaux lui avaient répondu qu'il 
n'était survenu aucun événement fâcheux pendant la nuit dernière ; 
que tout avait été et paraissait devoir être tranquille ; que plusieurs 
communes leuj: ont offert des secours de gardes nationales ; que 



312 SÉANCE DU 16 NOVEMBRE. 1791 

celles de Lansargues, Mauguio et Baillargues s'étaient déjà appro- 
chées jusqu'au pont Juvénal, avec vivres, armes et bagages ; que 
la municipalité avait remercié lesdites communes et engagé les 
volontaires à se retirer chez eux ; qu'au surplus, plusieurs gardes 
nationaux de la présente ville avaient déjà fait porter leurs armes 
dans la maison commune. Après ce rapport satisfaisant, le conseil 
a voté des remerciements aux gardes nationales de Lansargues, 
Mauguio et Baillargues. 

MM. Bérard et Carney, anciens membres du directoire, ne se 
trouvant pas dans la présente séance, il a été délibéré, après avoir 
entendu M. le procureur général syndic, qu'ils seraient invités à 
se rendre à la séance de relevée, qui commencera à trois heures 
précises pour que le rapport du compte du directoire puisse être 
fait sans surséance par M. Bérard ou par tout autre membre du 
directoire. 

Après quoi, M. le président a levé la séance et l'a prorogée à 
l'heure ci-dessus indiquée. 



Dudit jour seizième novembre à trois heures de relevée. 

Présents: MM. Coste, président ; Castilhon, Roger, Laur, De- 
rives, Belpel,Cadilhac, Fournier, Crassous, Cambon,Brun, Cabal, 
Tredos, Carriês, Carles, Balp, Vigxolles, Bousquet, Leignadier, 
Sales, Renouvier, Rey, Colard, Vinas, Peyronet, Molines, Lam- 
bert, et DuPiN, procureur général syndic. 

MM. Bérard et Carney s'étant rendus à l'assemblée, en consé- 
quence de l'invitation qui leur avait été faite, il a été délibéré 
d'entendre le rapport du compte du directoire dont la reddition 
n'avait été retardée qu'à raison des événements survenus hier dans 
la cité ; et attendu que M. Coste, président, a été pendant la pré- 
sente année adjoint au directoire, il a, en conformité de l'art. 5 de 
la loi du 27 mars dernier, cédé le fauteuil à M. Carriès, doyen 
d'âge. M. Bérard a pris la parole et a fait lecture du compte rendu 
par le directoire. 

Les membres du directoire retirés, M. le procureur général syn- 
dic a requis qu'il fût nommé des ^commissaires pour l'article de la 
comptabilité, ce qui a été ainsi délibéré. M. le président a nommé 
à cet effet MM. Cambon, Colard, Laur, Belpel et Fournier. Il a été 
délibéré que le compte rendu par le directoire sera transcrit à la 
lin du présent procès-verbal. 

MM. les commissaires nommés pourTaudition de ce compte ont 
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été priés de s'en occuper de suite, de manière que le rapport puisse 
en être fait demain à dix heures du matin. 

Après quoi, M. le président a levé la séance, et Ta renvoyée, de 
Tagrémentde l'assemblée, à l'heure déjà indiquée. 



Du jeudi dix-sept novembre à dix heures du matin. 

Présents: MM. Carriès, président; Castilhon, Roger, Laur, 
Dérives, Belpel, Cadilhac, Coste, Fournier, Crassous, Cambon, 
Brun, Cabal, TREoob, Carles, Balp, Vignolles, Bousquet, Leigna- 
dier. Sales, Rey, Colard, Vinas, Peyronet, Molines, Lambert, et 
DupiN, procureur général syndic. 

M. Laur a dit : 

Messieurs, la commission que vous chargeâtes hier au soir de procéder 
à la révision du compte de la gestion pécuniaire du directoire m*a chargé de 
vous soumettre son travail à cet égard. Elle a vérifié avec l'attention la plus 
scrupuleuse les pièces justificatives qui lui ont été remises à Tappui du 
compte dont la vérification lui a été confiée. Nous avons comparé chaque 
article de ce compte avec les lois de la matière ou avec les circonstances 
impérieuses qui ont pu exiger ces dépenses; notre discussion s'est étendue 
sur tous les articles, et les moindres dépenses ont fixé notre attention. 

L'entière dépense portée par le compte du directoire s'élève à une somme 
de 205,444 livres 18 sols 7 deniers, sur laquelle, ayant reçu la somme de 
134,350 livres, le département se trouve débiteur envers le receveur du 
district de Montpellier de la somme de 70,844 livres 18 sols 7 deniers, dont 
il a bien voulu faire Tavance, et envers le receveur du district de Lodève 
de la somme de 2^0 livres ; ces deux dernières remises, jointes à la somme 
de 134,350 livres formant la recette, parfait exactement celle de 205,444 
livres 18 sols 7 deniers. 

Vous devez sans doute allouer ce compte; nous devons cependant vous 
présenter quelques réflexions sur quelques articles que nous vous prions de 
peser dans votre sagesse. Le premier de ces articles que nous n'avons pas 
cru devoir admettre, et dont nous nous gardons bien cependant de vous pro- 
poser aussi le rejet, est le secours de 1,200 livres accordé à une famille de 
malheureux cultivateurs. Il n'est aucun de nous. Messieurs, qui n'eût, en 
pareille circonstance, suivi la conduite du directoire; la loi se taisant, il s'est 
livré avec transport aux doux plaisirs de soulager l'infortune : c'est le propre 
du caractère de Thomme sensible de courir au secours de l'humanité 
souffrante par un mouvement naturel qui ne permet pas de calculer jusqu'à^ 
quel point Ton peut aller. 

Cette sensibilité, cette pitié qu'ont éprouvées les membres de votre direc- 
toire envers la malheureuse famille qu'il a secourue, fait honneur à l'ad- 
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mioûtratioa qa*ils oct si dignement représentée dans la carrière pénible 
qu'ils Tiennent de parconrir. Je vous propose donc, an nom de la commis- 
sion, on d'adopter cet article avec les précautions qne tous jngerei conve- 
nables de prendre } Tavenir, on bien, c*est le parti qne la commission tous 
Terrait adopter avec le plus de plaisir et moins de danger, de partager Pacte 
de bienfaisance qne le directoire a fait, en le priant de tous permettre d'y 
contribuer individnellement, et chacun proportionnellemeot à nos facultés. 

Le deuxième article est relatif à une somme de 230 livres que le directoire 
a fait délivrer au sieur Baille, provisoirement et acompte de la pension que 
le conseil d'administration avait délibéré de solliciter en sa faveur auprès 
de r Assemblée nationale; la commission s*est aperçue que le directoire, en 
ordonnant la délivrance des 250 livres dont s'agit au sieur Baille, avait 
consulté davaiAage les mouvements de son cœur que la triste rigueur des 
règles qui ne permettent pas de délivrer des acomptes sur une pension solli- 
citée, à la vérité, mais non pas obtenue. 

Le troisième article regarde une pension de trente livres par mois accordée 
à la veuve Cabous, dont le mari, garde national, fut tué lors de l'insurrection 
du plan de TOlivier; il a paru à la commission que le directoire du dé- 
partement, au lieu d'assumer sur les contribuables du ressort le payement 
de cette pension, aurait dû la solliciter auprès de l'Assemblée nationale. 
C'est à vous de voir, Messieurs, si vous croyez devoir continuer cette pen- 
sion; quant à la commission, elle se borne à vous proposer, relativement 
aux six mois de la pension de 30 livres, qui a été payée à la veuve Cabous, 
qui font Tobjet de cet article, de les allouer ainsi que les 250 livres qui ont 
été comptées au sieur Baille, en prenant néanmoins des mesures pour que 
ces allocations ne tirent pas à conséquence pour l'avenir. Évitons, s'il est 
possible, le reproche que l'on faisait à l'administration de la ci-devant 
province de Languedoc ; faisons en sorte que nos commettants se persuadent 
que les impôts ne seront augmentés et répartis que des mains de la raison 
et du patriotisme ; craignons toujours d'épuiser les ressources du laboureur, 
ce vrai créancier de la terre et de la nature : il n'a que trop éprouvé les 
calamités successives de plusieurs années désastreuses. 

Si vous allouez entièrement le compte du directoire, vous aurez à répéter : 

1^ Sur les communes de Saint-Martin de Londres et Yiols-le-Fort, une 
somme de 113 livres; 

2® Une somme de 77 livres 12 sols sur les communes du canton de Saint- 
Pargoire ; 

3^ Enfin une somme de 238 livres 16 sols sur la commune de Montpey- 
roux ; le compte du directoire annonce que les sommes de 1 1 3 livres et 77 li- 
vres 12 sols ont dû être imposées cette année ; nous pensons que la commune 
de Montpeyroux a impose aussi ou imposera la somme de 238 livres 16 sols, 
puisque cette dette provient de causes semblables aux deux premières. 

Vous pourrez encore répéter sur le sieur Baille la somme de 250 livres; 
mais il faudrait pour cela qu'il obtint la pension sollicitée. 

Nous nous sommes aperçus d'une omission de la somme de 10,000 livres 
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que le directoire a oublié de porter en recette et qui lui ont été envoyées par 
le ministre de l'intérieur avec destination d^empioi auic ponts et chaussées. 

La commission a jugé à propos, Messieurs, à raison de cette omission, de 
vous engager de représenter au directoire qu'il serait à propos qull tînt un 
livre de recette et de dépense dans lequel les dépenses de tout genre seraient 
couchées par ordre de date ; ce journal, continuellement à jour» procure- 
rait non seulement au directoire la faculté de comparer à tout instant la re- 
cette et la dépense, mais môme à la commission chargée de vériGer les 
comptes de sa gestion pécuniaire beaucoup de facilité pour ce travail. 

On trouve aussi une erreur de calcul dans le compte rendu, à Tarticle 
portant qu^il a été payé aux différents commis du département pour leurs 
appointements jusqu'au trente septembre 9,370 livres ; il résulté du calcul 
partiel que la commission a fait des appointements de divers commis qu'il 
faut ajouter aux 9,370 livres une somme de 80 livres, et nous estimous, 
par conséquent, que cet article doit être redressé avant Timpression du 
compte et le porter à la somme de 9,450 livres ; nous pensons aussi que la 
somme de 10,000 livres envoyée par le ministre de Tintérieur, que Ton a 
omise de porter en recette, doit aussi y être ajoutée. 

Plusieurs articles du compte du directoire ne sont pas clôturés; de ce 
nombre se trouve celui des imprimeurs, qui n'ont reçu qu'un acompte de 
42,600 livres et sur l'indemnité desquels vous ne pouvez pas prononcer, 
ainsi qu'ils l'ont réclamé auprès du directoire, puisque pour pouvoir pro- 
noncer sur leur demande d'une manière régulière il aurait fallu que le di- 
rectoire eût clôturé leur compte, que vous fussiez instruits de ce à quoi il 
se monte pour délibérer une indemnité proportionnée. 

La commission a pensé, relativement à cet objet, que, pour ne pas rendre 
les comptes trop embrouillés et difficiles à ranger, il était à propos que le 
directoire eût le soin de les clôturer tous les ans avant l'époque de la session 
du conseil. 

Il ne nous reste plus à vous entretenir sur ce compte que de trois objets 
que la commission vous propose d'ajourner jusqu'après l'organisation de 
vos comités. 

Le premier de ces objets est relatif à une réclamation des commis qui 
demandent que vous veuillez bien augmenter leurs appointements, soit à 
raison du grand travail qu'ils sont obligés de faire, soit à raison de la perte 
qu'ils ont éprouvée dans l'échange des assignats. 

Le deuxième est une amélioration dans les petites dépenses de détail de 
l'administration que la commission a trouvées très considérables, notam- 
ment le port de certains paquets qui se monte à 150 livres. 

Le troisième est relatif à la demande des sculpteurs et plâtriers qui de- 
mandent des indemnités à raison des ornements civiques qu'ils ont substi- 
tués aux emblèmes féodaux. 

Telles sont. Messieurs, les observations que la commission a Cru devoir 
faire sur le compte de la gestion du directoire. Ce compte mérite les éloges 
de la commission, et de votre part une marque de reconnaissance ; la seule 
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que D0U8 croyons pouvoir vous être proposée, est de voter des remercie- 
ments en faveur des membres qui le composent. 

La discussion. a été faite sur chaque article du rapport avec 
MM. les membres du directoire. Eux retirés, il a été délibéré d'ad- 
mettre la recette du compte du directoire pour 134,350 livres et 
d'allouer l'entière somme de 205,444 livres 18 sols 7 deniers, portée 
en dépense, en déclarant : 1® que le payement de la somme de 1 ,200 
livres, payée à une famille malheureuse, et de celle de 180 livres, 
accordée à la veuve Cahous, était approuvé sans conséquence ; 
que ces deux sommes seront remboursées sur les fonds qui seront 
destinés aux secours de bienfaisance, sans préjudice de la restitu- 
tion des 1,200 livres, si les facultés de ladite famille le lui per- 
mettent, et à la charge que le secours accordé à la veuve Cahous 
ne sera pas continué ; 2° que la somme de 250 livres payée au sieur 
Baille est également allouée sans conséquence ; que le directoire 
demeuré chargé de solliciter auprès de l'Assemblée nationale la 
fixation de la pension de cet ancien inspecteur, pour être ladite 
somme imputée sur le montant de la pension, et que néanmoins 
toute avance lui sera refusée à l'avenir ; 3* que pour le surplus, l'avis 
de la commission est adopté. Après quoi, le conseil a voté des re- 
merciements aux membres du directoire, et a arrêté qu'ils devaient 
prendre place dès ce moment dans le conseil pour y délibérer sur 
les objets qui y seront traités. Enfin, il a été délibéré que le compte 
rendu par le directoire et la présente clôture seront imprimés. 

MM. les membres du directoire rentrés, M. Coste a dit : 

Messieurs, ma qualité de membre adjoint du directoire ne me permet 
pas de lui donner des éloges que je partagerais moi-môme ; ils ont travaillé 
pour la chose publique : la première récompense, ils la trouveront au fond 
de leur cœur ; la seconde, dans l'estime de leurs concitoyens. Je laisse à la 
voix publique à vous parler de M. le procureur général syndic : c'est le 
seul témoignage qu'il ambitionne et le seul qui puisse flatter un véritable 
ami de la Constitution. 

M. Coste, ayant repris le fauteuil, a proposé à l'Assemblée de 
délibérer que les séances du matin commenceront à neuf heures 
et celles de relevée à quatre heures ; il a invité MM. les admi- 
nistrateurs à s'y trouver aux heures indiquées. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président à levé la séance, et l'a 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à quatre heures de relevée. 
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Dvdit jour dix-septième novembre à quatre heures de relevée. 

Présents: MM. Coste, président; Castilhon, Roger, Laur, 
Dérives, Belpel, Cadilhac, Fournier, Crassous, Cabcbon, Brun, 
Cabal, Trédos, Carriès, Carles, Balp, Vignolles, Bousquet, Leigna- 
DiER, Sales, Renouvier, Rey, Colard, Vinas, Peyronet, Moulines, 
Lambert, et Dupin, procureur général syndic. 

M. le procureur général syndic a requis qu'en exécution de 
Tinstruction de l'Assemblée nationale du 8 janvier 1790 il fût pro- 
cédé à Télection de l'un des membres du conseil qui aura pendant 
une semaine la voix prépondérante dans les cas où les suffrages 
seraient partagés. 

L'assemblée a procédé à ladite élection par la voie du scrutin 
individuel. M. le président a réuni quinze suffrages et doit consé- 
quemment avoir pendant une semaine la voix prépondérante. 

M. le procureur général syndic a dit que ses occupations multi- 
pliées et le dérangement de sa santé l'obligent à requérir qu'il 
soit procédé provisoirement à la nomination d'un suppléant. Il a 
requis aussi qu'il soit nommé à la place vacante au directoire par 
la démission de M. Paulinier, et que la nomination de quatre 
autres membres soit renvoyée à la fin de la session. 

Après une mûre discussion, le conseil a délibéré : 1* que M. Pau- 
linier sera remplacé par l'un des membres du directoire qui étaient 
sortis par le tirage du sort ; 2o que les quatre autres membres ne 
seront élus qu'à la fin de la session. 

Sur la question proposée si un membre actuel du directoire 
pourrait conserver sa qualité d'administrateur en donnant sa dé- 
mission de la place du directoire, il a été déclaré qu'il n*y avait 
pas lieu de délibérer. L'un des membres a demandé si MM. Bérard, 
Carney et Peyronet devaient concourir ensemble pour le rempla- 
cement de M. Paulinier ou si M. Peyronet serait privé de cette 
faculté, attendu qu'il a été réélu administrateur. Ces questions 
soumises à la discussion, M. Peyronet a dit que l'attachement qu'il 
portait à ses confrères exclus, comme lui, par le sort, l'engageait 
à renoncer en leur faveur à cette faculté, et qu*il le faisait d'autant 
plus volontiers qu'il croyait servir la cause publique, puisque sa 
renonciation était encore moins un hommage fait à l'amitié qu'aux 
talents de ses collègues.' 

Le conseil a délibéré que M. Peyronet, malgré sa renonciation, 
pourrait être admis au concours; avant de faire droit à la réquisition 
relative à la nomination d'un suppléant provisoire de M. le pro- 
cureur général syndic, les membres du directoire ont déclaré 
qu'attendu qu'ils seraient réduits au nombre de quatre, ils consen- 
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taient à ce que ce suppléant f lit pris parmi les membres du conseil. 
L'assemblée, ayant égard à la réquisition et tenant le consentement 
donné par le directoire, a délibéré de nommer un suppléant pro- 
visoire. 

Il a été procédé à cette élection par la voie du scrutin individuel, 
et à la pluralité absolue des suffrages : les bulletins, au même 
nombre de vingt-sept, ont été recensés et trouvés justes; après leur 
dépouillement, M. le président a annoncé que M. Laur avait réuni 
quinze suffrages et qu'il était conséquemment élu suppléant pro- 
visoire. 

M. le procureur général syndic a dit que M. le président du 
district de Montpellier venait d'adresser à M. le président de l'admi- 
nistration du département le procès-verbal de la dernière assem- 
blée du conseil de ce district, le compte rendu et divers mémoires. 

Un des membres de l'assemblée a fait des observations sur di- 
vers articles de la partie du compte du directoire relative à l'ad- 
ministration, ainsi que sur la taxe accordée aux commissaires des 
départements formés de la ci-devant province de Languedoc et la 
continuité des opérations de ces commissaires. Il a été délibéré de 
renvoyer à un comité l'examen desdites observations. 

L'assemblée, s'occupant de la formation de ses comités, a délibéré 
d'en établir quatre. 

Le premier, relatif à la mendicité, aux hôpitaux, économie, fonds 
de bienfaisance, autres établissements publics et encouragements; 
le deuxième concernantles travaux publics et impositions ; le troi- 
sième, pour la rectification des cantons; et le dernier, pour l'agri- 
culture, le commerce, les assignats et monnaies. 

M. le président a nommé : pour la formation du premier bureau : 
MM. Castilhon, Belpel, Cabal , Caries et Leignadier ; pour le 
deuxième: MM. Laur, Fournier, Cambon, Tredos, Carriès, Balp, 
Vignolles,Rey,ColardetPeyronet; pourle troisième : MM. Vinas, 
Molines, Sabatier, Lavit, Gay et Coulon ; et pour le quatrième : 
MM. Cadilhac, Andoque, Brun, Bousquet, Sales, Renouvier et 
Lambert. 

Pour donner le temps aux membres de ces comités de préparer 
leurs rapports, il a été arrêté qu'il n'y aurait que trois séances par 
semaine, les mardi, jeudi et samedi, à neuf heures du matin, sauf 
à convoquer extraordinairement le conseil dans le cas de nécessité. 

Il a été en outre arrêté que l'ordre du travail sera annoncé dans 
la séance qui précédera celle où la discussion devra avoir lieu; 
enfin il a été délibéré de nommer un commissaire pour faire le 
rapport du procès-verbal de chaque conseil de district, en faisant 
principalement connaître dans quels comités doivent être portées 
les demandes énoncées dans lesdits procès-verbaux. A cet effet, le 
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procès-verbal du district de Montpellier a été remisa M. Caries, 
celui de Béziers à M. Tredos, celui de Saint-Pons à M. Laur, et 
celui de Lodève à M. Vinas. 

M. Castilhon a été prié de faire la même division pour les objets 
traités dans la première partie du compte du directoire ; le conseil 
a chargé le secrétaire général de demander à la municipalité dans 
quel état se trouve la ville, et a appris avec satisfaction que le 
calme était rétabli dans la cité. 

M. le procureur général syndic a mis sur le bureau deux lois des 
douze et seize du mois dernier, la première relative à tous les 
corps et établissements d'instruction et d'éducation publiques, la 
seconde relative aux protestations faites contre la Constitution ; il 
a requis l'enregistrement de ces deux lois et leur envoi aux districts 
et aux municipalités ; ce qui a été aussi ordonné par rassemblée, 
qui a chargé M. le procureur général syndic de demander au 
ministre de l'intérieur l'état nominatif de ceux qui ont signé les- 
dites protestations pour pouvoir suivre vis-à-vis d'eux l'exécution 
de la loi. 

M. le président a levé la séance et Ta renvoyée à samedi prochain 
neuf heures du matin. 



Du samedi dix-neuvième novembre à neuf heures du matin. 

Présents: MM. Coste, président; Castilhon, Roger, Laur, De- 
rives, Belpel, Cadilhac, Sabatier, Fournier, Crassous, Cambon, 
Brun, Cabal, Tredos, Carriès, Balp, Vignolles, Bousquet, Leigna- 
DiER, Sales, Renouvier, Rey, Colard, Vinas, Peyronet, Molines, 
Lambert, et Dupin, procureur général syndic. 

M. Sabatier a prêté le serment civique, la main mise sur l'acte 
constitution el ; il a juré de plus de vivre libre ou mourir. 

L'un des membres de l'assemblée a demandé qu'il fût délibéré à 
la charge de qui serait la dépense faite par la commission du dépar- 
tement envoyée à Montpeyroux, relativement aux troubles occa- 
sionnés par la manière imprudente avec laquelle fut faite dans 
cette contrée l'annonce de la fuite du roi. Il a été délibéré que cette 
dépense serait supportée par les communes de Montpeyroux et de 
Saint-Saturnin, au sol la livre de leurs impositions. 

M. le procureur général syndic a fait lecture d'une lettre dans 
laquelle M. Coulon expose que sa nomination à la place de prési- 
dent de l'assemblée primaire de Saint-Chinian ne lui a pas permis 
de se rendre à la présente assemblée, mais qu'il espère s'y trouver 
la semaine prochaine. 
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Le directoire de district de Béziers, informé des troubles qui ont 
eu lieu dans la présente ville, a offert les secours les plus prompts ; 
il a été délibéré de faire une mention honorable de cette offre. 

M. le procureur général syndic a mis sur le bureau le travail fait 
par le conseil général de la garde nationale de Montpellier, en 
exécution de l'arrêté du quinze de ce mois, et a requis qu'il soit 
statué sur cet objet aussi promptement qu'il sera possible. 

Sur quoi il a été délibéré de renvoyer à quatre heures précises 
de relevée, et d'inviter le directoire de district et la municipalité à 
se rendre à la séance à l'heure indiquée, à l'effet de concerter les 
mesures à prendre pour la pleine exécution dudit arrêté. 

M. le procureur général syndic a présenté le rapport du sieur 
Billoin, ingénieur en chef, sur les travaux publics situés dans le 
département, et un mémoire des sieurs Bézombes et Boue, entre- 
preneurs d'un chemin auprès de Clermont ; il a requis que ces 
objets fussent renvoyés au comité des travaux publics ; ce qui a été 
ainsi délibéré. 

M. Castilhon a ensuite fait part à l'assemblée de diverses obser- 
vations sur la première partie du compte rendu par le directoire ; 
il a été prié d'en faire la classification par bureaux. 

M. Crassous, vice-président du directoire, a fait le rapport de 
quatre mémoires par lesquels on réclame au sujet des élections 
municipales faites dans les communes de Corneilhan, Monta- 
gnac et Puimisson. Il a dit que le directoire de district de Béziers 
a donné son avis sur ces pétitions; mais, attendu que d'après l'art. 
1®' de la seconde section de la loi du vingt-sept mars dernier, les 
conseils ou directoires de district sont juges de la forme des élec- 
tions ; que c'est par jugement et non par simple avis qu'ils doivent 
décider les contestations qui s'élèvent sur les assemblées des com- 
munes et les élections qui en ont résulté; qu'ainsi le département 
ne peut y statuer que par voie d'appel du jugement de l'adminis- 
tration du directoire de district: le conseil a déclaré n'y avoir lieu 
de statuer en l'état sur ces pétitions ; les a renvoyées au directoire 
de district de Béziers pour les juger, sauf l'appel devant le dépar- 
tement. Les arrêtés ont été en conséquence expédiés et signés de 
suite par les membres de l'assemblée. 

M. le président a levé la séance et l'a renvoyée à l'heure déjà 
indiquée. 
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Dudit jour dix-neuvième novembre à quatre heures de relevée. 

Présents : MM. Costb, président ; Castilhon, Roger, Laur, Déri- 
ves, Belpel, Cadilhac, Sabatier, Fournier, Crassous, Cambon, 
Brun,Cabal, Tredos,Garriès, Carles, Bàlp, Vignolles, Bousquet, 
Leignadier, Sales, Renouvier, Rey, Colard, Vinas, Peyronet, 
MoLiNES, Lambert, et Dupin, procureur général syndic. 

MM . les administrateurs du directoire de district de Montpellier, 
la municipalité et les commandants généraux de la garde natio- 
nale ont été admis dans l'assemblée. 

Il a été fait la lecture de la délibération prise le 18 de ce mois 
par le conseil général de la garde nationale réunie à Tétat-major, 
en exécution de l'arrêté du 15. 

Après la discussion, l'assemblée a pris l'arrêté suivant: 

Vu la délibération du conseil général de la garde nationale de Montpel- 
lier, réuni àTétat-major, en date du 18 du présent mois. 

Les corps administratifs réunis à la municipalité de Montpellier con- 
fient à cette municipalité tous les détails relatifs à la délibération, circon- 
stances et dépendances, s'en rapportant entièrement à sa sagesse. 

MM. du directoire de district, de la municipalité et de l'état- 
major de la garde nationale retirés, M. Tredos a fait le rapport des 
délibérations prises par la dernière assemblée du conseil de district 
de Béziers, et en a proposé la classification aux comités dont elles 
dépendent, laquelle a été approuvée, sauf pour la demande du 
sieur Soulignac, qui doit être renvoyée au comité d'agriculture. 

Celle qui a pour objet la translation du séminaire de Béziers 
dans Tévêchéaété renvoyée à M. Colard, qui a été prié de préparer 
un travail à ce sujet. 

Il a été arrêté que Tordre du jour pour la séance de demain com- 
prendra les rapports de MM. Laur et Vinas sur les procès- verbaux 
des conseils des districts de Saint-Pons et de Lodève, ainsi que le 
travail relatif à la translation du séminaire. 

Après quoi, M. le président à levé la séance, et l'a renvoyée, 
de l'agrément de l'assemblée, à demain quatre heures du soir. 
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Du dimanche mngiième novembre à quatre heures du soir. 

Présents: MM. Coste, président; Castilhon, Roger, Laur, B^i-peLi 
Cadilhac,Sabatier,Cambon, Brun,Cabal, Tredos,Carriès, Carles, 
Balp, ViGNOLLES, Leignadier, Sales,Renouvier, Ret, Coijlrd,Yinas, 
Pbyronet, Molines, Lambert, et Dupin, procureur général syndic. 

M. le procureur général syndic a mis sur le bureau une lettre 
du ministre de l'intérieur du 14 de ce mois, à laquelle se trouvaient 
jointes une proclamation du roi, en date du 12, relative aux Fran- 
çais sortis du royaume, et les lettres que le roi a écrites aux princes 
ses frères les 16 octobre et 11 du courant ; il a requis que lesdites 
lettres et proclamations fussent transcrites et que rassemblée dé- 
terminât le nombre d'exemplaires à imprimer. 

Lecture faite desdites lettres et proclamations, il a été délibéré 
qu'elles seront imprimées au nombre de deux mille exemplaires. 

Suit la teneur de la lettre du ministre de l'intérieur aux adminis- 
trateurs du département de l'Hérault. 

Paris, le 14 novembre 1791. 

J'ai l'honneur, Messieurs, de vous envoyer vingt exemplaires de la pro- 
clamation du roi du 12 de ce mois, relativement aux Français sortis du 
royaume. Vous verrez combien Sa Majesté, en refusant sa sanction au dé- 
cret de l'Assemblée nationale contre les Français rassemblés dans divers 
points près des frontières, a eu à cœur de les ramener par des voies de 
douceur ; combien Sa Majesté s'est appliquée aies éclairer sur la soumis- 
sion qu'ils doivent aux lois, qui sont l'expression de la volonté générale, et 
sur leurs véritables intérêts. Sa Majesté espère avec confiance que cette 
nouvelle preuve de son attachement k la Constitution et de sa ferme et 
libre résolution de la maintenir et de la défendre produira, plus sûrement 
que des mesures rigoureuses, le retour de tous les Français expatriés. Sa 
Majesté ne s'est pas bornée à cette disposition ; elle a agi avec succès auprès 
de l'Empereur pour faire cesser les rassemblements qui s'étaient formés 
dans les Pays-Bas. Sa Majesté a obtenu les ordres les plus positifs, et 
déjà on en a remarqué les effets. Elle va agir de la manière la plus for- 
melle pour faire dibsiper également les rassemblements qui existent sur 
d'autres points voisins de nos frontières, et elle ne négligera aucun des 
moyens qui sont en son pouvoir pour écarter tout ce qui pourrait encore 
servir à entretenir des craintes et des inquiétudes. Le roi a jugé encore à 
propos de rendre publique la lettre qu'il avait écrite aux princes ses frères 
le 16 octobre dernier, et celles qu'il vient encore de leur écrire le 1 1 de co 
mois; j'ai l'honneur de vous envoyer aussi vingt exemplaires de ces lettres 
qui sont imprimées sur la même feuille. 

Je vous prie, Messieurs, de faire réimprimer cette proclamation el les 
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lettres du roi, et de leur donner la plus grande publicité; vous en recon- 
naîtrez aisémeut l'importance, et voire patriotisme m'est un sûr garant do 
votre empressement et de votre zèle à remplir les intentions du roi. Le 
Ministre de l'Intérieur, Delessart, signé. 

Un des membres a proposé de faire une adresse au roi pour le 
supplier de sanctionner le décret relatif aux émigrés et d'envoyer 
ladite adresse à tous les départements du royaume, avec prière d*y 
adhérer. Cette motion a été accueillie, et M. le président a nommé 
MM. Castilhon, Brun, Caries et Vinas, commissaires pour la rédac- 
tion de ladite adresse. 

Une autre motion concernant l'armement des volontaires du 
bataillon de l'Hérault a été ajournée à la prochaine séance. 

M. le procureur général syndic a mis sur le bureau une loi du 
26 du mois dernier, portant vente des biens nationaux à la muni- 
cipalité de Puimisson. 

M . Laur a fait le rapport du procès-verbal de la dernière assem- 
blée du conseil de district de Saint- Pons, et a proposé la classifi- 
cation des demandes y énoncées, laquelle a été approuvée ; et 
attendu que le compte rendu à ladite assemblée du conseil de 
district n'a pas été envoyé, M. le procureur général syndic a été 
chargé d'enjoindre, au nom du conseil du département, au procu- 
reur syndic d'adresser incessamment une expédition de ce compte. 
Il a été délibéré que les directoires de district tiendraient, conune 
celui du département, un journal de recette et de dépense pour les 
objets qui sont à la charge desdites administrations. 

Le conseil a en même temps déclaré que les districts n'auraient 
pas dû remplacer au commencement de leur session les membres 
des directoires exclus par le sort, et qu'à l'avenir lesdites élections 
ne seront faites qu'à la fin des sessions, conformément à l'art. 24 
section deuxième du décret du 22 décembre 1789. 

M. Yinas a fait ensuite le rapport des délibérations prises par la 
dernière assemblée du conseil de district de Lodève, et en a pro- 
posé la classification aux comités dont elles dépendent, laquelle 
a été approuvée, sauf pour la demande concernant l'achat de béliers 
qui doit être renvoyée au comité d'agriculture et de commerce. 

Les états particuliers de classification des demandes des districts 
de Saint-Pons et de Lodève ont été remis aux membres qui com- 
posent les divers comités. 

M. Colard a dit : 

Messieurs, comme citoyen de Béziers, vous m'avez chargé de vous 
présenter mes idées sur rétablissement du séminaire du département que 
le directoire de notre district propose de fsure dans la maison des lazaristes 
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de cette rflle ; je dm aan tow bire coooaâre la a ê^g aâlé el les 
taç» de garder celle abîsoq posr y étaUir l'hôpîtaL Cooum ample 
TÎds, je sois âdié d'émettre an Toeo contraîre à oe!iiî êooocé par aatre 
diftTKt; oomme adminktratê^ir pobli^^ logtes les coaâdératîoa? partir«!5ères 
et Icraks doÎTeot disporaitre à mes yeox : et j'espère, Mesâenr^. qa'après 
la lecture de moo rapport, soumis à totre exameo. tous necxi^iîtn:! 
eomiiîeo peo j'y ai teoa. Je ne serai pas éî<K|aeat, je tâcherai d'ét re clair et 
l^comqiie. Vtibdbé de notre départemeot est situé sor les rempart de la 
TÎUe de Béâen et ao sud-ouest d^ celle-d. La maison an coatraire des 
lazaristes eâ â pea près an Dord-eâ de cette même Tille, hors de ses 
remparts, dont elle est assez éloignée : cette maison est bâtie sor les bords 
droits de U, ligne de poste de Béziers à Montpellier, Fair qn'on y respire est 
pur. Lliôpitai est situé dans la partie basse de Béziers, ei à son Hid-esL 
La partie baote de la Tille et les terres de TEsplanade, qui y est contigoê, 
en dominent le sol à tel pmnt que la salle des malades y est dans une 
bomidité babitoelle et pemiciense ; cette maison n^est exposée qu'an seul 
Teut dn snd-est, dangereux et malsain. 

81 cette conrte description des lieux est claire, si elle ne laisse dans Totre 
esprit aucun soupçon, aucune incertitude, tous tous représenterez aisément 
combien est Taste Tinter Talle qui sépare TéTécbé de la maison des lazaristes, 
puisque ce n'est rien moins que l'entier sol de la cité et une partie du dehors 
qu'il faut traTerser pour anÎTer à Tune ou l'autre de ces demeures. La 
situation malsaine de l'hôpital doit aussi tous rester parfaitement connue, 
et je ne doute pas qu'elle ne tous intéresse. 

La loi ordoone de rapprocher les séminaires des éTéchés, de les réunir, 
s'il est possible : si vous cooGrmez le vœu dn directoire du district de Béziers, 
il me parait que tous seriez en contradiction non senlemeut avec la lettre, 
mais encore avec Tesprit de la loi.V^ons aimez trop la nouvelle Constitution 
pour que vous y donniez la plus légère secousse. 

Quelle doit avoir été l'intention des législateurs lorsqu'ils ont ordonné la 
réunion de ces deux objets ? Je crois l'apercevoir, et il parait qu'ils se sont 
proposé deux fins : l'une morale et politique, l'autre physique tenant à 
l'économie. 

D'abord^ c'est le rétablissement des mœurs, sans lequel il n'y a pas 
d'énergie, et sans laquelle la Constitution ne peut être défendue avec succès. 
Ces législateurs éclairés n'ont pas ignoré combien était grande l'influence 
des prêtres sur les mœurs du peuple, et combien les mouvements des uns 
et des autres méritaient d'être calculés et dirigés ; ils ont donc reconnu la 
nécessité de faire des prêtres vertueux, instruits et patriotes, pour assurer le 
calme et la durée à notre Constitution. 

Le ci-devant régime de la discipline ecclésiastique n'était nullement 
propre à la fin qu'ils s'étaient proposée ; il est inutile de répéter combien le 
clergé était déchu de son antique vertu. Pour le ramener et pour le rendre 
utile à la nouvelle Constitution, il était nécessaire de rétablir Tancienne 
discipline de l'Église, sous laquelle les évêques, alors simples et modestes, 
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vivaient en commun avec leur clergé ; ils sont parvenus, ces législateurs, 
par des lois sages, à bannir pour toujours le scandale et le désordre qui 
s'étaient successivement introduits dans les maisons épiscopales ; ils ont 
réformé la discipline extérieure de TÉglise, ce que n'avaient pu faire les 
conciles, notamment celui de Trente. Gardons-nous, Messieurs, de contra- 
rier des vues aussi sages. Les jeunes élèves destinés au sacerdoce, direc- 
tement surveillés par leurs prélats, réunis pour ainsi dire en masse sous 
l'inspection publique, rempliront avec plus de zèle et d'exactitude les devoirs 
de leur état ; la pratique austère et constante des devoirs et des exemples 
qu'ils seront obligés de suivre sous les yeux de leur évéque, sous ceux du 
public, leur donnera Tiiabitude et l'bcureux préjugé de la vertu. A son tour, 
le prélat, comme cbef, sera obligé d'édifier. Ainsi les uns elles autres se 
serviront de frein mutuel ; ils s'identifieront avec les vertus civiques et 
morales ; dès lors, leur influence, leurs instructions, ne seront plus une 
contradiction manifeste avec les lois de l'empire, comme nous avons le 
malbeur de l'éprouver ; enfin, puisqu'il faut des prêtres, puisque surtout 
il en faut au peuple, comme il fallait à celui de Rome du pain et des fôtes, 
tâchons de les rendre les moins mauvais possible ; le peuple à leur égard 
sera toujours peuple, et, s'il est mal instruit, il donnera pour eux dans les 
deux genres opposés, et vous n'ignorez pas combien les secousses popu- 
laires sont nuisibles aux états les mieux constitués. Mais lorsque vous 
serez parvenus à former l'éducation morale et politique des prêtres, soyez 
assurés de celle du peuple et comptez sur la prospérité morale de l'empire; 
mais je crois que vous ne pouvez guère y parvenir qu'en réunissant les 
élèves à la prêtrise sous l'inspection immédiate de l'évêque et du peuple. 
Si vous sépariez par de si grandes distances le séminaire de Tévêché, vous 
porteriez non seulement atteinte à la lettre de la loi, mais encore vous man- 
queriez le but qu'elle s'est proposé. 

Vous rendriez aussi pénibles et dégoûtantes les fonctions journalières des 
jeunes élèves pour la prêtrise qui doivent aider et assister aux offices des 
cathédrales : en effet, vous sentez combien, pendant les pluies, les gelées et 
la chaleur du jour, il serait dur de faire un trajet aussi considérable pour 
se rendre à l'église cathédrale; par ce moyen, l'évêque serait d'ailleurs peu 
à portée de consulter les directeurs du séminaire, et il naîtrait de toutes ces 
difficultés le relâchement et l'indiscipline ; l'état des prêtres deviendrait 
alors l'état le plus dangereux pour la société, à cause de son influence. Des 
vues d'économie ont aussi réveillé l'attention de nos législateurs en cette 
matière ; ils ont bien connu que les maisons des ci-devant évêques, si elles 
n'étaient pas appropriées pour élever des jeunes ecclésiastiques, du moins 
leur sol était ordinairement assez vaste pour y élever sur le débris de leur 
orgueil les fondements modestes d'un édifice destiné à Thumilité et à l'in- 
struction. Il est assuré qu'il faut un logeaient pour le séminaire ; ainsi, de 
deux choses Tune : ou vous vous servirez du sol de l'évêché, ou vous 
achèterez une maison propre à cet usage. Si vous suivez ce dernier parti : 
1^ il faut faire une grande dépense primitive \ 2^ il restera à la charge du 

15 
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départemeat deux IiâtimeotB conndéiaLles à entreteoir, ce qui me confirme 
toojoars dans l'idée où j'ai été d'anir le sémioaire à leYécbé : il est ttû 
qo'il fiandra y bâtir poar le rendre propre à Tosage que toos loi destioei ; 
mais, arec les sommes que tods dépenserez poor Tacbat d'an antre lo^ment, 
TOUS pourrez aisément approprier le premier, et il tous restera tonjoars 
l'afantage de n'aToir à entretenir qn'nn senl et nniqne Lâtimeat, ce qui est 
un objet considérable d'économie. 

CTest ponrqnoi je proposerai an conseil d'arrêter : 1* qne le séminaire 
sera placé à l'évécbé ; 2* qu'il sera procédé de sniteà on plan, conpe, profil 
et deris estimatif très circonstancié et détaillé de tons les objets de dépense 
nécessaires à Texécntion de ce plan ; 3* qne ce projet consistera à bâtir l'aile 
à gancbe en entrant et l'aile à droite, s*il est possible ; qo*oa éièTera d'un 
étage de pins le logement entier de Tévécbé, ponr, snrles plans projetés et 
devis, être statué par !e conseil ce qu'il appartiendra. 

Quanta Thôpital, je crois. Messieurs, qu'il serait avantageux à la nation 
de le changer dans la maison des lazaristes. Celle-ci peut être considérée, 
eu égard à son site et à son modique revenu, comme une maison de peu 
d'agrément ; sous ce rapport» on trouvera difSniiement à la vendre, à moins 
de la cédera un vil prix. La maison au contraire de Tbôpital, située dans 
la ville, vaste, isolée, par conséquent propre à être divisée entre plusieurs 
acheteurs, se vendra facilement et chèrement ; observez encore que la 
valeur de cette maison s'est accrue depuis peu ; les dames de cet hôpital ont 
renouvelé leur logement personnel et y ont dépensé environ quatre-vingt 
mille livres, ce qui mérite aussi une considération. 

Il est d'ailleurs de toute nécessité et l'humanité exige que cette demeure, 
dernier asile des êtres pauvres, malades ou mourants, soit située dans un 
lieu sain ; sa position actuelle, ainsi que je Tai dit ci-dessus, est telle qu elle 
n'est exposée qu'au seul vent du sud-est, dominée par les parties très 
élevées de la ville, ce qui entretient le rez-de-cbaussée dans une humidité 
malfaisante. Les convalescents n'y ont aucun lieu pour respirer Tair pur ; 
leur rétablissement aussi est-il très lent et par conséquent à charge au trésor 
public. Je ne pousserai pas plus loin mes réflexions sur cette matière, elles 
mèneraient trop loin ; je suis avare du temps, et d'ailleurs il est inutile 
d'émouvoir votre cœur, surtout lorsque ce que l'on vient de vous énoncer 
est avantageux à la patrie. 

Je ne vous propose. Messieurs, aucun arrêté sur la translation de l'hô- 
pital : j'ai pensé que, le sort des lazaristes n'étant pas encore décidé par 
l'Assemblée léj^islative, il y aurait de grandes difficultés à les exclure de 
cette maison ; d'ailleurs l'assemblée n'a encore rien statué à l'égard des 
hôpitaux. Je crois que tout arrêté à ce sujet serait précoce; ce que vous 
pourriez peut-être faire dans le moment serait de prévenir le district de 
Béziers qu'en tout événement il ne mette pas en vente la maison et le jardin 
des lazaristes, vu que le conseil du département se propose d'y changer 
l'bôj.ilal. 
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Sur quoi il a été délibéré, après avoir entendu M. le procureur 
général syndic : 1^ que le séminaire sera placé à Tévôché ; 2* que 
le sieur Bonnavialle, ingénieur du département, dressera un plan 
et devis estimatif des ouvrages à faire pour remplacement dudit 
séminaire en constiuisant Taile à gauche en entrant et Taile à 
droite, s'il est possible, et en élevant d'un étage le logement entier 
de Tévêché ; et ce fait, lesdits plans et devis rapportés avec Tavis 
du directoire du district de Béziers, il sera statué ainsi qu'il appar- 
tiendra. 

Sur le rapport des pétitions présentées par divers citoyens actifs 
des communes de Lignan, Nissan et Quarante, relativement aux 
contestations survenues à l'occasion des élections municipales, le 
conseil a renvoyé ces pétitions au directoire du district de Bézie;*s, 
pour y statiier, sauf appel au département. 

Après quoi, M. le président a levé la séance, et l'a renvoyée, de 
l'agrément de l'assemblée, à mardi prochain neuf heures du matin. 



Du lundi vingt et unième novembre à neuf heures du ma(in, le 

conseil extraordinairement convoqué. 

Présents: MM. Costb, président; Gastilhon, Belpel, Caoilhac, 
Sabatier, Gambon, Gav, Brun, Gabal, Tredos, Garriès, Garlbs, 
Balp,Yi6nolles, Leignadier, Sales, Renouvier, Rey,Golard,Vinas, 
Peyronet, Molines, Lambert, et Laur, suppléant de M. le procureur 
général syndic. 

M. Gay a prêté le serment civique, la main mise sur l'acte con- 
stitutionnel, et a juré en même temps de vivre libre ou mourir. 

Le sieur Bazille a présenté à M. le président la commission qui 
lui a été accordée de la place de directeur de la monnaie de cette 
ville et a supplié l'assemblée de nommer des commissaires pour 
qu'ils veuillent bien l'installer. 

Ladite commission a été de suite communiquée à M. le procu- 
reur général syndic en la personne de M. Laur, son suppléant, 
lequel a donné les conclusions suivantes : 

Le suppléant du procureur général syndic, qui a vu la commis- 
sion du directeur à la monnaie de Montpellier, à la date du 30 oc- 
tobre dernier, signé Louis et plus bas Tarbé, accordée au sieur 
Paul-David Bazille, et la demande faite par ledit sieur Bazille de 
recevoir son serment et de faire procéder à son installation et ré- 
ception en ladite place, requiert, qu'attendu le vide dans lequel se 
trouve le directoire, soit par la maladie de quelqu'un de ses membres, 
soit par la retraite d'autres, il soit, par les membres du conseil 



228 SÉANCE DU 2i !I0TE1IBBE. 1791 

nommés à cet effet, procédé à la réception du serment dudit sieur 
Bazille et à son installation en ladite place de directeur de la mon- 
naie, et qu*à cet effet lesdits commissaires se transportent à cet 
bôtel pour y faire reconnaître ledit sieur Bazille en ladite qualité 
par tous les agents qui y sont employés, requérant que la com- 
mission soit enregistrée tant sur le registre du greffe du départe- 
ment que sur celui de la monnaie. 

Le conseil du département, ayant égard à ces réquisitions, arrête 
que la commission du sieur Bazille sera transcrite dans les registres 
de Tadministration et qu'il sera procédé à la réception de son ser- 
ment; comme aussi a nonmié MM. Castilhon et Sales, administra- 
teurs, à Teffet de se transporter de suite à Thôtel de la monnaie 
pour procéder à Tinstallation dudit sieur Bazille à la place de di- 
recteur, le faire reconnaître en cette qualité par tous les officiers 
et agents qui y sont employés et faire transcrire la conmiission 
dans les registres du greffe de la monnaie ; et de suite le sieur Ba- 
zille a prêté le serment civique et a juré de remplir avec exactitude 
les fonctions de sa place. 

M. le président a levé la séance, et Ta renvoyée, de l'agrément 
de l'assemblée, à demain neuf heures du matin. 



Du lundi vingt et unième novembre à quatre heures de relevée. 

Présents: MM. Coste, président; Castilhon, Roger, Laur, De- 
rives, Cadilhac, Sabatier, Crassous, Cambon, Gay, Brun, Cabal, 
Tredos, Carriès, Garles, Balp, Yignolles, Leignadier, Sales, Rb- 
NOUviER, Rey, Golard, Vinas, Peyronet, Molines, Lambert, et 
DupiN, procureur général syndic. 

M. le président a dit que la municipalité de Montpellier l'a in- 
formé qu'une correspondance qui a été déposée devers elle avait 
fait connaître qu'il existait des complots criminels formés par des 
ennemis de la Gonslitution, ce qui pourrait engager le conseil du 
département à autoriser ladite municipalité à faire séquestrer les 
lettres de certaines personnes suspectes ; qu'en conséquence il a 
convoqué extraordinairement la présente assemblée. A l'instant, 
deux officiers municipaux et le procureur de la commune sont 
entrés et ont dit que, le courrier étant arrivé avant que la présente 
assemblée fût formée, la municipalité a cru devoir requérir le di- 
recteur de la poste de retenir les lettres qui seront adressées aux 
personnes qu'elle a indiquées, pour être lesdites lettres séquestrées 
jusqu'à ce que le conseil du département ait délibéré à ce sujet. 

Avant d'ouvrir la discussion, il a été arrêté d'inviter le directoire 
de district à se rendre dans la présente séance ; les membres de ce 
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dii-ectoire entrés, après la discussion il a été unanimement déli- 
béré d'approuver les mesures provisoirement prises par la muni- 
cipalité, de nommer trois commissaires pris dans les corps admi- 
nistratifs et dans la municipalité, lesquels, après avoir eu connais- 
sance de la correspondance découverte, sont autorisés à faire 
séquestrer les lettres adressées à toutes les personnes qui leur 
paraîtront suspectes jusqu'à ce que le corps législatif ait fait con- 
naître ses intentions à ce sujet, l'assemblée s'en rapportant au 
surplus à la sagesse de MM. les commissaires, à raison des scellés 
qu'ils pourraient trouver convenable de faire apposer par le juge 
de paix sur les papiers des personnes suspectes. 

M. le président a nommé M. Gambon ; le directoire de district a 
nommé M. Fabre, son président, et il a été renvoyé à la municipa- 
lité à nommer le troisième commissaire. Les commissaires retirés, 
l'assemblée a délibéré que les lettres déposées à la municipalité 
lui seront communiquées sur-le-champ. Le secrétaire général a 
informé de suite la municipalité de cette détermination et les lettres 
ont été portées et lues. 

MM. Castilhon et Sales, commissaires nommés pour l'installa- 
tion du sieur Bazille à la place de directeur de la monnaie, ont 
rapporté qu'ils avaient rempli leur mandat, et ont mis sur le bu- 
reau le procès-verbal dressé à ce sujet. Lecture faite de ce procès- 
verbal, l'assemblée a remercié MM. les commissaires des soins 
qu'ils ont bien voulu prendre. 

M. le président a levé la séance, et l'a renvoyée, de l'agrément de 
l'assemblée, à demain neuf heures du matin. 



Du mardi vingt-deuxième novembre à neuf heures du matin. 

Présents: MM. Goste, président; Castilhon, Roger, Dérives, 
Cadilhac, Sabatier, Crassous, Gay, Brun, Gabal, Tredos, Carriès, 
Garles, Balp, Vignolles, Leignadier, Sales, Renouvier, Rey, 
GoLARD, ViNAS, Peyronet, Molines, Lambert, et DupiN, procureur 
général syndic. 

M . le président a dit : 

Messieurs, je me suis acquitté du mandat dont vous m'aviez chargé : 
j'ai vu et conféré avec M. le commandant des troupes de ligue ; il m'a fait 
part des ordres déjà donnés par M. Montesquiou, d'après lesquels le ba- 
taillon de l'Hérault a dû recevoir ces jours passés trois cents fusils en étal. 
J'ai représenté à ce commandant combien il était intéressant de soutenir l'ar- 
deur du patriotisme qui anime les gardes nationales du département qui se 
sont dévouées à la défense des frontières, combien il est juste de répondre 
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à ce généreux déyouement eo leur doonant tous les témoignages d'es- 
time et de considération auxquels ces valeureux défenseurs oui des droits 
incontestables. Interprète de vos sentiments, je lui ai fait sentir que des 
armes abandonnées par d'autres corps ne devaient pas devenir celles de nos 
volontaires. Ce commandant, pénétré des mêmes principes et d'amour pour 
le bien public, a reconnu qu'en efiTet il était plus décent et plus convenable 
que le bataillon de Tllérault reçût des armes fabriquées sous le règne de la 
liberté et destinées à son propre usage. Par une lettre du 10 novembre, le 
ministre annonce un prochain envoi d'armes ; M. le commandant me la 
communiquée et il m'a fait part des ordres qu'il avait déjà donnés au cbef de 
rartiilerie pour que dès leur arrivée elles fussent distribuées au bataillon 
de l'Hérault ; ojais comme cet envoi pourrait encore souffrir du retard et 
que nous devons nous bâter de procurer à nos défenseurs les armes qu'ils 
réclament, je propose au conseil de prendre on arrêté qui consacre cette 
demande et qui en sollicite auprès du ministre la prompte exécution, et, 
pour donner au bataillon de l'Hérault l'assurance de l'intérêt constant que 
l'administration ne cessera de prendre à ce corps, je propose au conseil de 
délibérer qu'il lui soit envoyé copie du présent arrêté. 

Le conseil a délibéré conformément à la proposition de M. le 
président, et a arrêté qu'un extrait de la présente délibération sera 
adressé à M. le président de l'Assemblée nationale, au ministre 
du département de la guerre et à M. le commandant du bataillon 
de l'Hérault. L'un des membres a proposé d'écrire aux munici- 
palités où il y a des troupes en garnison, pour savoir si lesdites 
troupes sont suffisamment pourvues d'armes et de munitions. Cet 
objet mis à la discussion, il a été arrêté que M. le commandant des 
troupes de ligne de la neuvième division sera requis de procurer 
aux troupes qui sont en garnison dans le département les armes et 
munitions nécessaires et qu'il sera invilé à faire connaître au 
conseil les mesures prises pour l'exécution de cet arrêté. 

Sur la motion tendant à demander à qui de droit des états certi- 
fiés des armes et munitions qui se trouvent dans le déparlement, 
et après la question préalable, il a été déclaré qu'il y avait lieu de 
délibérer dans la séance de demain neuf heures du matin, ainsi que 
sur une autre motion, pour inviter les corps administratifs et autres 
qui ont fait des inventaires desdites armes et munitions depuis le 
commencement de la révolution jusqu'à ce jour et à rapporter 
lesdits inventaires, comme aussi enjoindre à tous gardes-magasins 
et autres dispositaires d'armes et de munitions nationales de com- 
muniquer une ampliation certifiée de leurs chargements. 

Sur l'observation faite par M. le suppléant de M. le procureur 
général syndic, il a été arrêté qu'il demanderait au procureur 
syndic du district de Saint-Pons les pièces justificatives du compte 
rendu f ar le directoire de ce district. 
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M. Caries a commencé le rapport du procès- verbal de la der- 
nière assemblée du conseil de district de Montpellier. La conti- 
nuation de ce rapport a été renvoyée à quatre heures de relevée, et 
M. le président a levé la séance. 



Dudit jour vingt-deuxième novembre à quatre heures de relevée. 

Présents : MM. Coste, président; Castilhon, Roger, Laur, Dé- 
rives, Cadilhac, Sabatier, Crassous, Cambon, Gay, Brun, Cabal, 
Tredos, Carriès, Carles, Balp, Vignolles, Leignadier, Renouvier» 
Rey, Colard, Vinas, Peyronet, Molines, Lambert, et Dupin, pro- 
cureur général syndic. 

M. Danselme, commandant des troupes de ligne de la neuvième 
division, ayant demandé rentrée du conseil et y étant introduit, a 
fait connaître les mesures qui avaient été prises pour Texécution 
de l'arrêté de ce matin. 

Il a dit que M. de Montesquiou avait, avant son départ de cette 
ville, envoyé 4,000 cartouches au régiment en garnison à Béziers; 
que, les détachements envoyés à Lodève, Clermont et Gignac fai- 
sant partie du même régiment, il venait d'écrire à Béziers pour 
qu'il fut envoyé des munitions à ces détachements, de manière que 
chaque homme eût six coups à tirer. M. Danselme a ajouté que 
le ministre lui avait annoncé Tenvoi des fusils nécessaires au ba- 
taillon de l'Hérault et a assuré l'assemblée que dès que ces armes 
lui seraient parvenues il ne manquerait pas de les faire passer au- 
dit bataillon. 

lia été fait lecture de trois projets d'adresse au roi au sujet de 
la suspension de la sanction du décret relatif aux émigrés ; celle 
qui a été présentée par M. le procureur général syndic ayant ob- 
tenu la priorité, il a été arrêté qu'elle serait signée par tous les 
membres de l'assemblée et envoyée au roi, à M. le président de l'As- 
semblée nationale et à MM. les députés élus dans ce département; 
qu'elle serait de suite imprimée et adressée à tous les autres dé- 
partements du royaume. Suit la teneur de l'adresse au roi. 

Sire, quoique vous ayez différé de donner votre sanction au décret juste 
et nécessaire que l'Assemblée nationale législative vient de rendre contre 
les émigrants, la proclamation que le conseil du département de THéraull 
a reçue de votre part, à laquelle il s'est empressé de donner la plus grande 
publicité, vous acquiert de nouveaux droits à son amour et à sa conflance. 
Elle manifeste à l'Europe entière votre attachement inviolable à laConsti- 
tulion française, en même temps qu'elle prouve aux puissances étrangères 
le libre exercice que vous avez fait de la faculté qui vous est accordée par 
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la loi. Les Beotimeots qae tous témoignez à des rebelles et à des ingrats, 
les expressions toocbaotes dont vous voas servez pour rappeler les émi- 
graots dans leur patrie, caractérisent la bonté de votre cœnr. Vos trois 
lettres aux princes français, vos frères, les invitations amicales et paternelles 
qae voas lear faites de se réanir à voas, de venir partager votre bonheur, 
noas présagent le saccès de vos démarches. La tranquillité de Tempire, vo- 
^re repos, ne sont-ils pas des motifs assez paissants pour eux de se rendre 
à vos instances ? Leur propre gloire n'est-elle pas intimement liée avec 1^ 
félicité pobliqoe? Mendiant des secours étrangers, attirant auprès d'eux, 
soos de folles espérances, des citoyens égarés, trompés et séduits, les 
rejetons de Henri IV persisteront-ils dans le criminel projet de venir, à 
main armée, déchirer leur patrie ? Non, Sire, ils abandonneront leurs 
exécrables desseins, ils s'empresseront de rejoindre un frère qui règne sur 
un peuple libre, ils se hâteront d'occuper auprès de lai la place qui leur 
est assignée. Transmeltez-leur, Sire, le vœu du département de l'Hérault ; 
il est celui de la France entière. Qu'ils envisagent les malheurs qu'ils se 
préparent ; qu'ils songent à l'abtme qu'ils vont creuser sous leurs pas s'ils 
osent persévérer dans leurs intentions hostiles; ils n'ignorent pas que des 
millions de bras sont armés pour la défense de la liberté, pour le maintien 
d'une Constitution inspirée et ratifiée parla volonté générale. Qu'ils sachent 
donc que si nous désirons leur retour, c'est plus, Sire, pour leur bonheur 
et le vôtre que pour les alarmes réelles que nous causent leurs projets chi- 
mériques. Nous avons tous fait le serment solennel de vivre libres ou 
mourir. Ce serment est le premier acte que nous ayons fait en commen- 
çant les travaux de cette session. Nous ne l'aurons pas prêté en vain. Si, 
contre votre attente et la nôtre, ils repoussaient vos exhortations frater- 
nelles, s'ils étaient insensibles à la voix de l'honneur, alors, Sire, que le 
glaive qui reste suspendu tombe sur la tête de tous les coupables indis- 
tinctement ; que la loi dont l'exécution vous est confiée reprenne son em- 
pire en exerçant sa juste sévérité. Après avoir donne l'exemple d'une 
indulgente modération, vous donnerez celui d'une justice impartiale. Vous 
montrerez à Tunivers que sous Louis XVI le rèjne de la loi a commencé 
avec celui de la liberté. 

M. Caries a repris le rapport du procès-verbal de la dernière 
assemblée du conseil du district de Montpellier ; il a proposé la 
classification des objets y énoncés, et d'après ses observations et les 
conclusions de M. le procureur général syndic il a été arrêté : 
!• d'ajourner et de communiquer à M. le procureur général syndic 
la motion tendant à faire décider si les directoires doivent rendre 
compte au conseil, non seulement de leur gestion pécuniaire, mais 
encore de leur gestion administrative ; ou bien si le compte de ce 
dernier objet est purement facultatif; 2® de renvoyer au comité des 
impositions à présenter un projet d'arrêté pour éclairer le peuple 
au sujet des impositions; 3^* de charger les directoires de district 
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d'envoyer au conseil ou au directoire du département les états de 
population et des états particuliers des personnes qui ont quitté leurs 
domiciles ordinaires ; 4"* de s'informer si les administrations des 
districts de Béziers, de Lodève et Saint- Pons se sont occupées des 
salaires à accorder aux peseurs et mesureurs publics, ainsi que des 
tableaux d'évaluation des redevances ; 5* de demander au directoire 
de district de Montpellier des copies collationnées du mémoire de 
M. Durand, architecte, sur le dessèchement des marais, et des ta- 
bles de calculs faites pour les opérations des contributions foncière 
et mobilière. 

Enfin M. Caries a proposé de nommer un comité pour examiner 
les vues du directoire de district de Montpellier sur la liberté des 
cultes, et d'inviter les districts à employer le même format de pa- 
pier pour les envois à faire au département. 

M. le président a annoncé qu'indépendamment des motions 
ajournées pour la séance de demain, il y serait question de déter- 
miner les bases qui doivent servir à fixer les honoraires de secré- 
taires greffiers des communes; après quoi il a levé la séance, et Ta 
renvoyée à demain à l'heure déjà indiquée. 



Du mercredi vingt- troisième novembre à neuf heures du matin. 

Présents: MM. Coste, président ; Castilhon, Roger, I^aur, Dé- 
rives, Belpel, Gadilhac, Andoque, Sabatier, Grassous, Cambon, 
Gay, Brun, Gabal, Tredo8,Garriès, Garles, Balp, Vignolles, Bous- 
quet, Leignadier, Sales, Renouvier, Rey, Golard, Vinas, Peyro- 
NET, MoLiNES, Lambert, ct DupiN, procureur général syndic. 

Le conseil, instruit que la sûreté publique était menacée dans la 
ville de Gette, a chargé M. le procureur général syndic de réquérir 
M. Danselme d'envoyer le plus promptement possible des troupes 
de ligne dans ladite ville. Peu de temps après, M. le procureur gé- 
néral syndic a dit qu'en conséquence de la réquisition par lui faite 
en vertu de l'arrêté ci-dessus, M. le commandant des troupes de 
ligne a donné les ordres nécessaires pour que quinze dragons du roi 
et une compagnie des chasseurs des Vosges se rendissent sur-le- 
champ à Gette, de manière qu'ils y soient arrivés avant la nuit ; que 
ledit commandant a écrit en même temps à Béziers pour qu'une 
compagnie du régiment qui y est en garnison parte demain et soit 
arrivée à Gette vendredi prochain. 

La discussion a été ensuite ouverte sur la première motion 
ajournée dans la séance d'hier, relativement à la quantité d'armes 
et munitions qui se trouvent dans le département. La discussion 
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fermée, il a été délibéré, tu les circonstances, d'inviter, par Toie 
de concertation, MM. les commandants d'artillerie de donner des 
états certifiés des armes, munitions et ustensiles qui se trouTent 
dans le département, pour être lesdits états enroyés tous les trois 
mois à l'Assemblée nationale jusqu'à ce que par elle il en ait été 
autrement ordonné. 

La seconde motion a été réduite à une invitation à faire aux corps 
administratifs et aux autres qui ont dressé des inventaires desdites 
armes et munitions depuis le commencement de la révolution 
jusqu à ce jour, de rapporter lesdits inventaires dans le délai le plus 
court, ce qui aété ainsi délibéré. 

L'un des membres a exposé que le décret de l'Assemblée na- 
tionale qui accorde 5,738 fusils au département n'avait point été 
exécuté parce que ces armes avaient été déjà retirées des arse- 
naux par quelques communes, tandis que les autres avaient été 
obligées d'acheter les armes qui leur étaient nécessaires ; que, les 
unes et les autres devant avoir part A la distribution décrétée par 
l'Assemblée nationale, il paraîtrait juste de faire contribuer au 
payement des armes achetées les communes qui avaient retiré des 
arsenaux leur armement. 

Cette motion a été renvoyée au comité des impositions, ainsi que 
l'amendement proposé par Tun des membres d'ajouter au prix des 
armes achetées celui des armes que les autres communes peuvent 
être dans le cas d'acheter. 

L'Assemblée s'est ensuite occupée du traitement des secrétaires 
greffiers des communes ; elle a arrêté qu'il n'y avait pas lieu d'ac- 
cueillir la proposition faite de déterminer celte fixation eu égard 
a la population des lieux, le directoire demeurant autorisé à déter- 
miner particulièrement l'honoraire du à chaque secrétaire greffier, 
d'après la délibération du conseil général de la commune et l'avis 
du directoire de district. 

Après quoi, M. le président a levé la séance, et l'a renvoyée, de 
l'agrément de l'assemblée, à demain neuf heures du matin. 



Du jeudi vingt-quatrième novembre à neuf heures du matin. 

Présents: MM. Coste, président; Castilhon, Roger, Laur, 
Dérives, Belpel, Cadilhac, Andoque, Sabatier, Crassous,Cambon, 
Gay, Brun, Cabal, Tredos, Carriès, Carles, Balp, Bousquet, 
Leignadier, Sales, Renouvier, Rey, Colard, Vinas, Peyronet, 
MoLiNES, et DupiN, procureur général syndic. 

La semaine pendant laquelle M. le président devait avoir la voix 
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prépondérante dans les cas où les suffrages seraient partagés étant 
expirée, rassemblée a procédé à l'élection d'un autre membre du 
conseil. 

Il a été déclaré que M. Castilhon avait obtenu la pluralité absolue 
et qu'il devait avoir pendant une semaine la voix prépondérante. 

M. le procureur général syndic a dit : 

Messieurs, j'ai reçu par le courrier d'hier, de la part du receveur du 
district de Déziers, un assignat de mille livres qui a été reconnu faux par 
le trésorier de la caisse de l'extraordinaire. Cet assignat, donné sans doute 
en payement des biens nationaux, est annulé; il faisait partie d'un envoi fait 
par le receveur du district de Béziers d*une pomme de cent neuf mille livres 
à M. Lecouteux, qui le lui a renvoyé en lui déclarant la fausseté, sans entrer 
dans aucun détail. Le receveur de ce district, à qui j'ai déjà fait échanger 
deux billets de la caisse d*escompte qu'il avait mal à propos annulés, 
réclame mes soins pour l'échange de ce faux assignat ; je ferai à cet égard 
les démarches convenables. Mais auparavant il me parait très instant de 
dénoncer au public et au conrmerce que des faussaires ont eu la témérité 
de contrefaire les assignats de mille livres et, pour en arrêter la circulation, 
je crois qu'il conviendrait d'en faire publier une description exacte, d'après 
laquelle on puisse aisément les reconnaître. Cette sage mesure préviendra 
Terreur dans laquelle pourraient tomber les personnes peu instruites. Pour 
parvenir à ce but, je crois, Messieurs, qu'il serait à propos de nommer deux 
commissaires qui seraient chargés de faire, conjointement avec un artiste 
que vous nommerez, la comparaison du faux assignat dont il s'agil avec un 
assignat national de pareille somme, et de faire connaître par un procès- 
verbal la différence exacte qu*il y a entre le faux ai^signat et le bon . 

Le conseil a renvoyé au comité des assignats pour la vérification 
de celui dont il s'agit, l'autorisant à appeler le graveur de la mon- 
naie ou tout autre, pour constater la fausseté de cet assignat et en 
donner la description, qui sera imprimée et publiée. L'assemblée 
a délibéré d'exprimer sa surprise de ce que M. Lecouteux, tréso- 
rier de la caisse de l'extraordinaire, à qui cet assignat avait été 
adressé par le trésorier du district de Béziers, s'est contenté de le 
renvoyer sans avoir fait connaître dans tout le royaume qu'il exis- 
tait de faux assignats de mille livres. Il a été aussi délibéré d'en- 
voyer à l'Assemblée nationale, à MM. les députés élus dans ce 
département et au ministre de l'intérieur, un extrait du présent 
arrêté et du rapport qui sera fait par le comité. L'assemblée a 
ensuite adhéré à une motion tendant à demander à l'Assemblée 
nationale qu'il soit ordonné au ministre de faire connaître la série 
des assignats brûlés. 

Il a été fait deux autres motions : la première pour qu'il soit 
proposé à l'Assemblée nationale de décréter que le traitement des 
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prêtres non assermentés ne leur soit payé qu'autant qu ils rappor- 
teront des certificats des municipalités portant qu'ils n'ont occa- 
sionné aucun trouble ; et la seconde pour s'assurer si les sommes 
imposées en 1790 en faveur des commandants et intendants de la 
ci-devant provjnce leur ont été payées ou si elles sont restées 
dans la caisse du trésorier, et si les reliquats des comptes des col- 
lecteurs des impositions des communes ont été mis en moins 
imposé. Ces motions ont été renvoyées au comité des impositions, 
lequel a été prié d'inviter M. Gastilhon a assister à la discussion 
lorsqu'elle devra avoir lieu dans ledit comité. 

M. le procureur général syndic a dit : 

Messieurs, la loi du premier avril dernier ordonne qu'en exécution du 
décret qui supprime la ferme et la régie générale, les fermiers et régisseurs 
continueront provisoirement à poursuivrre le recouvrement des sommes 
dues par divers redevables. La loi du 26 octobre 1790 avait prescrit et 
déterminé la forme des payements de certains droits dus à l'époque de la 
suppression de oes droits; mais elle n'indiquait pas les mesures à prendre 
pour mettre les fermiers et régisseurs à portée de percevoir les sommes 
dues, en sorte que les redevables des droiis se sont constamment refusés à 
les payer. Mais la loi du premier août 1791 a ordonné que toutes les 
sommes et droits dus à la ferme et à la régie générale seraient incessam- 
ment acquittés et que le recouvrement en serait fait conformément aux 
ordonnances et règlements, sauf les modifications établies par les lois 
nouvelles . 

L'art. 6 de cette dernière loi met au rang des devoirs des corps admi- 
nistratifs celui de protéger les recouvrements de tout le pouvoir qui leur est 
confié, et le ministre des contributions publiques désire être informé des 
mesures qui ont été prises dans le département pour l'exécution de la loi. 

Cette loi du premier août a été adressée au directoire le 31 du même 
mois ; elle lui est parvenue le 5 septembre, et elle a été rendue publique 
le même jour dans le département; conséquemment les redevables n'en 
ignorent point les dispositions. Je suis néanmoins informé que depuis la 
fin de 1789, quelques poursuites qui aient été dirigées contre eux, ils ont 
constamment refusé d'effectuer le payement des droits dus, même de-donner 
aucun acompte. Les contraintes décernées par les anciens tribunaux, celles 
visées par les nouveaux, et les commandements, n'ont produit aucun effet ; 
les porteurs d'ordonnance de justice n'ont pu parvenir à les exécuter, les 
portes leur ont été fermées partout où ils se sont présentés. Ces faits sont 
constatés par neuf procès- verbaux. 

Il est temps de faire cesser l'inaction dans le recouvrement des droits 
dont il's'agit. Il est temps de rappeler aux redevables que le payement ne 
doit plus éprouver des retards ; il est temps de leur faire connaître que ces 
droits ne leur appartiennent pas, qu'ils sont un dépôt que la fortune publique 
a mis en leurs mains ; que, les ayant perçus eux-mêmes sur les consom- 
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mateurs, ils en doivent compte à la nation et qu'ils ne peuvent les retenir 
plus longtemps sans violer ks droits de la propriété nationale, sans contre- 
venir à la loi et sans enfreindre le serment qu'ils ont fait de lui être fidèle. 
L'intention de la loi, en chargeant les corps administratifs de protéger de 
tout leur pouvoir le recouvrement des droits dus, n'a pas été d'autoriser 
ces corps à faire aucune disposition contre les redevables, puisque les recou- 
vreme[)ts doivent être faits conformément aux ordonnances et règlements, 
mais bien d'accorder protection, aide et assistance aux percepteurs de ces 
droits. Les gardes nationales, par l'organe de leurs députés à la fédération 
du 14 juillet 1790, ont prêté le serment de protéger la perception des contri- 
butions publiques, sous quelles formes qu'elles existent, et les gendarmes 
nationaux, aux termes du § 2 de Tart. 1^' du titre VII delà loi du 16 février 
dernier, doivent saisir tous ceux qui exerceraient des voies de fait ou des 
violences contre les porteurs de contraintes pour deniers publics ou les 
porteurs d'ordonnances de justice. 

Je requiers en conséquence qu'en rappelant ces dispositions à ces dépo • 
sitaires de la force publique, il soit enjoint aux fermiers et régisseurs géné- 
raux dans le département d'employer les moyens que la loi leur donne pour 
parvenir au recouvrement des droits dus. 

Sur quoi le conseil a arrêté qu'il serait enjoint aux directeurs 
des fermes et de la régie générale et autres préposés dans le dé- 
partement de poursuivre conformément aux ordonnances et règle- 
ments, sauf les modifications établies par les lois nouvelles, le 
recouvrement des droits dus à l'époque de leur suppression, et de 
rendre compte tous les mois au directoire du résultat de leurs 
poursuites, en faisant connaître Tétat et la situation des recouvre- 
ments ; autorise lesdits directeurs et leurs préposés à se retirer 
devers les directoires de districts, et les municipalités dans les lieux 
qui ne sont pas chefs-lieux de district, pour réclamer, dans le cas de 
besoin, secours, aide et assistance dans le recouvrement desdits 
droits ; enjoint aux directoires de district et aux municipalités de 
requérir, sur la demande desdits directeurs et préposés, la protec- 
tion de la force nationale, notamment les gendarmes nationaux, dans 
les cas surtout où il sera question de protéger un porteur d'ordon- 
nance de justice ; charge le procureur général syndic de veiller à 
l'exécution du présent arrêté, qui sera imprimé, publié et affiché 
partout où il sera jugé nécessaire et dont une expédition sera 
envoyée au ministre des contributions publiques ainsi qu'aux pro- 
cureurs syndics des districts. 

M. le procureur général syndic a dit encore qu'en exécution do 
la loi du 27 mars 1791 sur les sels et tabacs, il était urgent de sta- 
tuer sur les demandes faites par les directoires des districts de 
Béziers et de Saint-Pons et relatives aux mesures à prendre au 
sujet de l'enlèvement des sels et tabacs existant en dépôt dans des 
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maisoDS que les acquéreurs avaient rinlention de démolir. Ce 
réquisitoire et les pièces à Tappui ont été renvoyés au comité des 
impositions. 

Lecture a été faite des lettres et adresses envoyées par rassem- 
blée générale de la partie française de Saint-Domingue et par 
l'assemblée provinciale du Nord au sujet de Tinsurrection des noirs. 
Le conseil a délibéré: 1* de faire une adresse à TAssemblé nationale 
et au roi pour solliciter Tenvoi le plus prompt des secours qui ont 
été déterminés en faveur de cette colonie ; 2* de témoigner à 
l'assemblée générale de Saint-Domingue la sensibilité du conseil du 
département et l'informer des démarches qu'il vient de délibérer. 
M . Caries et M. Brun ont été nommés commissaires par la rédac- 
tion des adresses. 

L'assemblée a ajourné la proposition faite par M. Caries de 
décerner les honneurs civiques à MM. de Bobespierre et Pétion, et 
de voter des remerciements aux autres membres de l'Assemblée 
nationale constituante qui ont bien mérité de la patrie par leur 
attachement inviolable à la cause du peuple. 

M. le président a dit ensuite que les nouvelles qu'il vient de 
recevoir de Cette annoncent que cette ville est dans la plus grande 
tranquillité. 

Il a été fait un rapport sur la répartition des impositions des 
biens ci-devant privilégiés dans le district de Béziers. Il a été 
déclaré qu'il n'y avait pas lieu de délibérer, attendu que le direc- 
toire a déjà ofTert de compenser le montant de ces impositions avec 
les sommes demandées pour le remplacement des droits supprimés 
et qu'il est indispensable d'attendre le résultat des démarches qui 
ont pu être faites à ce sujet. 

Le comité des impositions a été chargé de faire connaître son 
vœu sur la répartition desdites impositions dans le cas où la com- 
pensation offerte ne devrait pas avoir lieu. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance, et 
l'a renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à samedi prochain neuf 
heures du matin. 



Du samedi vingt-sixième novembre à neuf lieures du matin. 

Présents : MM. Costë, président ; CastiLhon, Boger, Laur, 
Belpel, Cadilhac, Andoque, Sabatier, Crassous, Cambon, Gay, 
Brun, Cabal, Tredos, Carriès, Carles, Vignolles, Bousquet, 
Benouvier, Bey, Colard, Vinas, Peyronet, Molines, Lambert, et 
DupiN, procureur général syndic. 

M. Caries a fait lecture d'un projet d'adresse à l'Assemblée 
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nationale, à raison des événements qui affligent Saint-Domingue. 
M. Brun a ensuite lu les projets d'adresse au roi et à l'assemblée 
générale de la partie française de Saint-Domingue sur le même 
sujet. Ces trois projets ont été mis sur le bureau pour être relus 
au commencement de la prochaine séance. 

M. le président a fait lecture d'une lettre des maire et officiers 
municipaux de Béziers sur les moyens à prendre pour éviter la 
disette des grains. Il a été délibéré de renvoyer cette lettre au 
directoire du district de Béziers pour donner son avis aussi prom- 
ptement qu'il lui sera possible, et néanmoins d'en remettre une 
copie à la municipalité de Montpellier et au comité d'économie. Le 
renvoi de ladite lettre a été fait sur-le-champ au directoire du 
district de Béziers. 

M. le procureur général syndic a mis sur le bureau une loi du 
deux du présent mois portant vente des biens nationaux à la muni- 
cipalité de Florensac. M. Crassous, vice-président du directoire, a 
fait le rapport d'une demande de la municipalité de Montagnac à ce 
qu'il lui soit permis d'accorder dix sols de haute paye aux volon- 
taires du bataillon de l'Hérault pris dans cette commune. Cette 
pétition a été renvoyée au comité des impositions. 

M. le procureur général syndic' a dit : 

Messieurs, vous connaissez tous les lois qui ont déteroiiné la fabrication 
de la menue monnaie avec le oiétai provenant de la fonte des cloches. L'art. 
2 de celle du 6 août dernier a ordonné que ce métal serait allié à une portion 
égale de cuivre pur et que les flaons qui en proviendraient seraient 
frappés; et parcelle du 29 août, les vases, meubles et ustensiles de cuivre 
et de bronze provenant des églises supprimées doivent être envoyés par 
les directoires aux bôtels des monnaies pour servir également à la fabrica- 
tion des flaons. La distribution de la monnaie provenant de cette fabrication 
est déterminée entre les départements par une autre loi du même jour, 
6 août; le département de l'Hérault est compris pour huit vingtièmes sur 
le produit de la fabrication dont les directeurs des monnaies doivent fournir 
chaque semaine aux directoires un bordereau certifié de lui. En conséquence 
des différentes lois rendues à ce sujet, les directoires des districts de l'arron- 
dissement et plusieurs de ceux des départements voisins ont eavoyé nom- 
bre de cloches et effets de cuivre provenant des églises supprimées; néan- 
moins la fabrication est restée dans l'inaction par le défaut de cuivre, le 
sieur Bernard, ci-devan^irecteur de la monnaie, incertain s'il conserverait 
sa place, n'ayant pris aucune mesure pour s'en procurer, quelques instances 
que le directoire ait faites auprès de lui; et nous aurions totalement manqué 
de monnaie de billon sans le zèle de quelques sociétés patriotiques, qui ont 
construit t grands frais des ateliers pour la confection des flaons. Je suis 
instruit que le sieur Bazille, directeur actuel, est dans le dessein de pousser 



iM ^ASBCM ftC X sBorfKmit. i':^ 




le iifrfi trsiiésaoïi profhaia foo proBîer bonSema, die 
OMilntetM>» («Liîqwf , posr aettre proopceseat les <&tnct3 à pcrtêe ée 
Mir ds béoééee de la loi, profiose par a ktzre aa directoire ém qntre de 
ce iDOti de dÈomr uœ penooce pour retirer cbaqœ israKioe da directeur 
de la aKKimie la qaoCe-part da départefseot, et de h dnrzer de lû*e. 
d'af rès aa tableaa proportioaiiel de distritatioa arrHé et signé par le dî- 
redfitre, le partage eotre les districts des seauses rerenast à dacan d'eax. 
La proposîtioQ da laioistre, pour ce qai cooreme la pers>aoe i noomer. 
a plas de rapport aax départeoieots Toîâas quà cdai de THénalu doot le 
sié^ est dans b fille où est sitoé Tbôtei desmooaaie?: airi«i,jeae crois pas 
qae ce foit le cas de s'occuper de cetie noasioatioa, le |nrta^ de la moa- 
aaie pooraot éire lait entre les districts sîmis les yeax da direct<H?e ; onk 
il tfA or^Dt d'arrêter Tétat de la di tribotioo eotre les districts, afio de 
mettre le directoire â coorert des réclamatioos qoi poarraieot être laites à 
cet égard. Je crois qo'il coQTieodrait, poor se fixer daos cette distribation, 
de preodre poor base la popalatioa des districts. Ea soppœaot qoe toos 
adoptiez ce parti, Toin i'éut de la popalatioo : 

District de MootpeUier 89.806 

— de Béziers 103.920 

— deLodève 52.314 

— de Saiot-Poos 44.086 

Total 290.126 

Je o*ai pas besoin. Messieurs, de tous ioTiter â voas occuper de cet objet 
ifflportaot. Vous connaissez aussi bien que moi toute retendue du bien 
qui doit résulter pour la chose publique de l'émission de la petite monnaie. 
En terminant ce rapport, je crois devoir vous parier d'un objet qui ne lui 
est point étranger. Le ministre des contributions publiques a informé le 
directoire, par une lettre du seize de ce mois et qui ne lui est parvenue que 
le vingt-quatre au soir, que parmi les cuivres provenant des églises sup- 
primées on trouve des chandeliers, des ornements et d'autres objets dorés 
avec d'or moulu, et qu'il s'est assuré par plusieurs expériences qu'on pour- 
rait enlever cet or ; en conséquence, il a fait rédiger une instruction sur la 
manière de procéder à cette opération ; il m'en a envoyé plusieurs exem- 
plaires sur lesquels il a fait ajouter une note indicative du procédé que l'on 
emploie pour parvenir h distinguer les cuivres dorés d'or moulu de ceux 
qui sont simplement mis en couleur. Le ministre propose, en co iséquence, 
de charger des commissaires de se faire représenter tous les ustensiles de 
enivre qui ont été ou seront envoyés à la monnaie et de faire mettre dans 
un lieu sûr tous ceux qui seront reconnus être dorés d'or moulu, afin de 
faire travailler en leur présence à l'enlèvement de Tor. A cet égard, Mes- 
sieurs, je ne peux que vous engager à nommer vos commissaires ; en 
attendant, j'ai prévenu le directeur de la monnaie de ne mettre en fabrica- 
tion les cuivres provenant des églises supprimées qu'après la vérification 
des commissaires, et je lui ai envoyé un exemplaire de Tinstruction. 
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Le conseil du département a adopté les bases proposées pour 
la distribution de la menue monnaie entre les districts, a chargé 
les directoires des districts de suivre les mêmes bases pour la dis- 
tribution entre les communes, et a renvoyé au directoire du dépar- 
tement Texécution du présent arrêté, principalement la nomination 
des commissaires pour la vérification des cuivres dorés avec d'or 
moulu et les procédés à prendre pour Tenlever. 

M. Brun a fait le rapport des demandes formées par les conseils 
des districts sur des objets relatifs à l'agriculture ; ce rapport a été 
déposé sur le bureau pour être discuté dans la prochaine séance. 

M. Cambon a proposé d'inviter le comité d'agriculture à s'occu- 
per des moyens d'améliorer la qualité des vins et d'augmenter la 
production des vignes. 

M. Tredos a dit : 

Messieurs, votre comité des travaux publics aurait biea désiré pouvoir 
renvoyer à des temps plus heureux la demande que fuit le district de 
Béziers teadant à faire reconstruire le pont de bateaux de la ville d'Agde; 
mais les dangers imminents que font craindre la vétusté et le mauvais état 
de celui qui existe et qui ont été successivement reconnus par le conseil gé- 
néral de la commune, par les sieurs Arnaud et Bien aîné, experts con- 
structeurs, ont fixé Tattention de votre comité. Il a été frappé du dernier 
article du rapport ; voici comme ledit sieur Bien s'exprime : cMM. du direc- 
toire de district et de département ne sauraient assez mettre d'accélération 
dans l'exécution dudit pont; la fortune des particuliers, la sûreté de leur 
vie, exigent le plus prompt effet dans cette opération. On ne saurait croire 
en un mot dans quel dangereux état se trouve ce pont et les mallieurs dont 
il menace lors des crues d'eau ; le spectateur sédentaire peut seul en juger.» 
Le même dit plus bas aqu'il croit de la plus grande urgence de travailler à 
la reconstitution de ce pont ainsi qu'il sera déterminé, et cela sans aucun 
délai, craignant beaucoup que le moindre retard ne fasse éprouver quelque 
catastrophe dont l'humanité aurait à souffrir». 

Votre comité, toujours dirigé par les vues de la plus sévère économie, 
ne s'en est point entièrement rapporté à la déclaration du sieur Bien ; il a 
consulté M. Billoin pour savoir si la reconstruction du pont d'Agde était 
aussi nécessaire et aussi urgente que le faisait entrevoir le susdit expert. 
Le rapport de l'ingénieur en chef est véritablement effrayant. Voici le dire 
du sieur Billoin : a Le pont de bateaux existant à Agde est dans un état de 
vétusté qui laisse tout à craindre : non seulement la vie des passants est en 
grand danger, mais le commerce risque encore d'encourir un grand échec; 
quarante bâtiments se trouvent ordinairement dans le port d'Agde, la plu- 
part chargent ou sont chargés de marchandises précieuses, et tous seraient 
entraînés à la mer ou brisés contre les chaussées avant que d*y arriver si le 
pont était emporté par quelque crue d'eau, et le péril est imminent.» 

16 
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immédiate devaient être adjogés en la forme prescrite par llnstradioo do 
roi de 1790, et c*est après aoe mûre réflexion qoe le comité tous propose 
d'arrêter que, to l'argeoce dn cas, M. Btlloio, ingénieur en chef dn dépar- 
tement, demeorera chargé de poorroir sans délai anx moyens de rrodre le 
pont dont s'agit sûr et passant, ei de tous présenter incessamment les plans 
et défis des oorra^ à faire ponr lacoostmction d'nn nenf, lesquels seront 
eoToyés de suite â radmioistratioo ceotrale des poots et chaussées et à 
TAssemblée nationale, qui demeurera suppliée de décréter que le pont 
d'Agde sera fait de suite â la charge de la nation, et que son entretien fera 
désormais partie de celui du port de ladite ville. 

n a été délibéré, tu rurgence, d'entreprendre la reconstruction 
du pont à bateaux d'Agde ; le conseil a estimé que cette dépense 
était nationale, attendu que le pont dont il s'agit est une partie 
essentielle et intégrante du port. L'ingénieur en chef a été chargé 
de se rendre à Agde pour s^occuper sans délai de la dresse des 
devis, lesquels seront euToyés à TAssemblée nationale et à ladmi- 
nistration centrale des ponts et chaussées, n a été en outre arrêté 
que ledit ingénieur présenterait à la prochaine session du conseil 
les plans et devis nécessaires pour la construction d'un ponv en 
pierre ou seulement aTec des piles soutenant des traTées en bois. 

M. Rey a dit : 

Messieurs, votre comité des impositions et des travaux publics voudrait 
vous présenter d'une manière claire et précise le travail dont vous l'avez 
chargé, mais il se voit dans l'impossibilité de le faire, faute de bases fixes sur 
lesquelles il puisse établir ses opérations. Il parait, d'après les rapports des 
directoires de district et celui de M. Billoin, ingénieur en chef du départe- 
ment, que, pendant Tannée qui vient de finir, il n'a été fait aucun ouvrage 
neuf, mais qu'on a entretenu les ouvrages nationaux, ceux de département 
et de district. Le comité aurait désiré connaître l'état de la caisse des diffé- 
rents receveurs qui ont fourni à cette dépense ; cette connaissance leur au« 
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rait indiqaé quels ont été les fonds qai ont servi à payer ces différentes na- 
tures d'ouvrage, la somme que chaque receveur a reçue et payée et ce qui 
peut rester de vide ou d'excédant dans ciiacune de ces caisses. Cela aurait 
guidé vos commissaires pour les nouvelles demandes qu'ils sont dans le cas 
de vous faire et ne les aurait pas exposés à vous proposer des impositions 
peut-être inutiles pour des objets dont les fonds ne sont pas encore épuisés. 
Pour parvenir à cette connaissance, sans laquelle vos commissaires ne pour- 
raient que vous faire un rap,)ort vague, ils ont l'honneur de vous proposer 
que le conseil arrête : 1*> qu'il sera remis dans le plus court délai un état 
détaillé des sommes déléguées au département de l'Hérault sur l'ancienne 
province de Languedoc; 2^ que ces sommes, si elles n'ont déjà été versées 
en totalité dans la caisse du département, le soient tout de suite; 3^ que 
les receveurs mettent le département en état de juger de remploi des som- 
mes qu'ils ont reçues ; 4^ que la comptabilité du département soit réunie au 
même bureau ; 5^ qu'il sera tenu, tant par les districts que par le départe- 
ment, des livres (déjà délibérés) qui seront établis de manière à pouvoir en 
tout temps vérifier non seulejaent l'état de la caisse, mais encore celui de 
chaque objet en particulier ; que ces livres seront cotés et parafés par des 
commissaires nommés par le conseil du département et qu'ils seront ren- 
voyés à chaque district, à la diligence de votre procureur général. Si vous 
adoptez les mesures que vous propose votre comité, il pourra vous faire 
connaître avant la fin de la session, d'une manière claire et sur laquelle 
vous pouvez compter, non seulement votre situation réelle par rapport à la 
comptabilité, mais encore celle de chaque objet en particulier. 

Les différentes plaintes de vos entrepreneurs, dont plusieurs ont aban- 
donné leurs ateliers à cause de la perte qu'ils ont éprouvée sur les assignats, 
et l'emploi d'une somme de 2,782 livres 11 suis 11 deniers employée pour 
le même objet dans le rapport de M. Billoin sur les ouvrages du port de 
Cette, mettent votre comité dans le cas de vous proposer une précaution 
qui parait devoir remédier à cet inconvénient. Elle mérite d'autant plus 
votre attention que, si vous étiez dans le cas de faire une adjudication quel- 
conque, vous verriez les demandes des entrepreneurs portées à des prix 
excessifs, parce qu'ils ne manqueraient pas de faire entrer dans leur calcul 
la perte qu*ils devraient éprouver sur les assignats. Votre comité vous pro- 
pose à cet égard de délibérer : 1^ que les directoires des districts et celui 
du département feront tenir par leur secrétaire un état de tous les assignats 
qui seront adressés à leurs trésoriers, en distinguant la nature des différents 
assignats ; 2^ que sur les mandements qui seront expédiés tant par les direc- 
toires de district que par celui du département, il soit fait mention de la 
force des assignats avec lesquels lesdits mandements seront ac ]uittés, afin 
de pouvoir en tout temps vérifier la caisse des receveurs, connaître les assi- 
gnats de différente nature qui doivent rester en leurs mains et faire cesser 
les bruits, mal fondés sans doute, d'un agiotage qu'ils font sur les petits 
assignats. 

Sur quoi il a été délibéré que ce rapport sera communiqué à 
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M. le procoreor général syndic pour être discaté à la procbaioe 
séance. 

L'ordre dn jour pour ladite séance comprendra la lecture don 
mémoire de M. Lambert sur Finsalubrité de l'air. 

M. le président a levé la séance, et Ta rcnroyée, de Tagrément 
de rassemblée, à mardi prochain neuf heures du matin . 



Du mardi vingt-neuvième novembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Costb, président ; Castilhon, Roger, Laur, Dé- 
rives, Belpel, Axdoqce, Sabatier, Caxbon, Gat, Brun, Caral, 
Tredos, Carriès» Carles, Bousquet, Renouvier, Ret, Golaro, 
ViNAS, Petroxet, Molixes, Laiibbrt, et DupiN, procureur général 
syndic. 

Lecture a été faite des projets d'adresse à TAssemblée nationale 
et au roi, à raison des événements qui afiligent Saint-Domingue. 

Ces projets ont été approuvés et insérés dans le présent procès* 
verbal comme suit : 

Adresse à V Assemblée nationale. 

Représentants de la nation Française, nous ne serions pas dignes 
d'être français si nous étions insensibles aax é?énements funestes qui 
afiligent la colonie de Saint-Domiogue depuis la nuit du 23 an 24 août 
dernier, dont la journée du 19 n'avait été que le prélude. 

Plus de 200 sucreries, plus de 200 caféteries avaient été déjà réduites en 
cendres à l'époque du 13 septembre; presque tous les blancs en avaient 
été massacrés, et Tétat des femmes blanches tombées au pouvoir des 
nègres était plus cruel encore. 

Représentants, la situation de cette importante colonie exige, sous tous 
les rapports, que vous ne refusiez aucun des secours qu'elle vous demande. 
Si Ton ramène par la modération les hommes égarés, on ne contient ses 
ennemis que par la terreur. 

L'intérêt de l'empire vous impose aussi Tobligation de ne pas perdre de 
vue que les Espagnols sont nos voisins dans cette contrée, et qu'ils sont 
accusés, non seulement d'avoir fourni des armes et des munitions aux 
nègres, mais encore d'avoir violé le traité du mois de juin 1777, en refusant 
un asile aux mullieureux colons poursuivis par les rebelles, qui en ont fait 
une horrible boucherie. 

Représentants, le secours de 2,300 hommes, que le ministre vous a pro- 
posé d'envoyer à Saint-Domingue, parait insuffisant à ceux qui connaissent 
cette colonie, à cause de l'étendue de terrain qu'il faudra garder, et du 
nombre de postes fixes qu'il faudra entretenir jusqu'à ce que les nègres 
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soient entîëremeDt rentrés dans le devoir. Il semble que de toutes parts les 
ministres affectent ne n'employer que des termes moyens, comme si une 
grande et puissante nation dont la sûreté et la dignité sont compromises, 
et qui a conséquemment le plus grand besoin de se mettre en mesure, ne 
devait pas déployer toutes ses forces, toute son énergie, pour se faire 
respecter. 

Représentants, nous nous plaisons à croire que votre sollicitude s'est 
étendue jusqu'à veiller à ce qu'on n'envoie dans les colonies que des régi- 
ments dont les officiers ont fait preuve d'attachement à la chose publique. 
Les vrais amis de la patrie craindront toujours TinQuence des bureaux, 
tant qu*on ne les aura pas repeuplés en entier de commis à la hauteur de 
la Révolution. 

Nous ne doutons pas non plus que vous n'ayez ordonné un envoi consi- 
dérable de vivres et d'objets de première nécessité, avec ordre de 
les céder aux habitants au prix coûtant, en y ajoutant seulement un léger 
bénéfice. Il est essentiel d'empêcher les spéculateurs avides, et il n'en est 
que trop, de profiter des circonstances. 

La colonie de Saint-Domingue mérite à tous égards, représentants, que 
vous la preniez sous votre protection spéciale : vous nMgnorez pas qu'elle 
est la plus riche et la plus importante possession française des deux Indes, 
quoiqu'elle ne soit guère que le tiers et la moins fertile portion de llle ; 
que dans son état de prospérité elle faisait subsister les ports de mer et 
plusieurs millions d'habitants de l'intérieur du royaume ; qu'elle était, en 
un mot, l'âme du commerce maritime de France et la pépinière de ses 
matelots. 

Nous ne vous tairons pas, représentants, une observation qui vous fera 
connaître toute l'étendue des complots des ennemis de l'État. L'époque à 
laquelle le massacre et l'incendie ont commencé à Saint-Domingue est 
précisément la même où nous avions été menacés d'une contre-révolution 
en France par des hommes qui ne doivent cependant pas ignorer que nos 
forces et nos moyens sont incalculables, qu'une nation qui a juré de vivre 
libre ou de mourir est invincible. 

Vous êtes informés sans doute qu'il était arrivé au Cap-Français, par 
toutes sortes de voies, quelques mois avant la fatale journée du 24 août, 
beaucoup d'Européens qui ont disparu de la ville au moment où la révolte 
a éclaté dans le quartier de Lacul, et dont plusieurs ont été tués à la tête 
des brigands. 

Représentants, de si grands intérêts sont bien dignes de votre attention ! 

Adresse au Roi. 

Sire, la déplorable situation de Saint-Domingue ne permet pas aux 
administrateurs du département de l'Hérault de garder plus longtemps le 
silence. Ils se croiraient responsables des événements sinistres que ces 
infortunés colons sont peut-être à la veille d'éprouver, s'ils n'employaient 
tous leur zèle à solliciter auprès de vous le prompt envoi des secours qui 
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leur ont été destioés. Le danger est pressant; un joar, on instant, est pré- 
cieox pour arracher cette malheoreose colonie à une destroctîoo totale; 
que Votre Majesté daigne jeter les yeux sor l'affreux tableao qoe rassemblée 
générale de Saint-Domin^oie Tient de loi tracer, qu'elle se représente cette 
année sanguinaire et féroce, prête à fondre sor la Tille do Cap, dernière 
retraite de nos frères d'ontre-mer : encore oo moment, cette belle dté n*est 
plos, Fes habitants sont égorgés. RéTeillez, Sire, l'inertie de cenxqolToos 
entoorent ; arrachez à la mort, arrachez à la mort la plos affreose on people 
qoi TOUS aime, et qoi, prêt à périr, tous consacre ses derniers Tœnx. Ce 
ne sont point des larmes stériles qo'il faot Terser sor ses malbeors, mais 
des seconrs prompts et efficaces qo'on doit leor procorer : des Tai^eaox, 
des soldats, des armes, des monitions et des TiTres sont à la disposition 
de Tos ministres; qo'ils en déterminent le choix et l'emploi sons leor res- 
ponsabilité. Le zèle qa*iis apporteront dans la nature et l'activité de ces 
secoors sera la Téritable mesore de leors dispositions intérieores, de leor 
attachement à la Constitution ; et malheur à celui d'entre eux qui aura 
trompé la confiance publique ! 

H. Bousquet a dit : 

Messieubs, TOUS aTez chargé Totre comité de faire la Térification d*nn 
assignat de mille liTres annulé et reuToyé par M. Lecouteux, trésorier de 
la caisse de l'extraordinaire, à M.- Julien, trésorier du district de Béziers, 
parce qu'il a été reconnu faux. Votre comité a nommé deux de ses mem- 
bres pour remplir Tctre mandat ; ils ont fait iuTiter le sieur Baumes, graTeur, 
à les assister et les aider dans leurs opérations, dont Toici le résultat. L'as- 
signat renvoyé est du n"" 21,877 et de la lettre D. Nous l'avoDS comparé 
avec plusieurs assignats de mille livres de la même création, mais nous 
avons opéré particulièrement sur un assignat n* 24,273 aussi de la lettre D. 
Avant de vous rapporter nos observations particulières, nous devons vous 
soumettre celles générales propres à faire reconnaître au premier coup 
d'œil les vrais assignats d'avec les faux. Nous avons trouvé, tout comme 
les comités des finances, des rapports et des assignats de l'Assemblée consti- 
tuante, que les caractères généraux des assignats nationaux sont : la beauté 
du papier, la vignette intérieure et la somme écrite dans la pâte, une belle 
disposition dans l'impression, la grande pureté et la perfection des caractères 
d'imprimerie, l'emplacement régulier des lettres, et l'exactitude du dessin 
des timbres et des vignettes. 

L'assignat renvoyé ne présente point, tant s'en faut, cet ensemble de per- 
fection : le papier est plus sale, ainsi que le rouge; qui tombe sur l'obscur ; 
l'impression est mauvaise, les lettres sont mal espacées, les caractères mal 
assortis ; l'écriture semble à la main et les dessins sont moins bien faits... 

Sur quoi il a été délibéré de consigner dans une affiche les 
principaux caractères de fausseté reconnus dans l'assignat et de la 
faire publier dans tout le département. 
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M . le président a dit : 

Messieurs, d'après la loi du 16 octobre dernier^ j'aurai rhonoeur de 
vous faire part des vues qu'avait déjà adoptées le directoire pour maintenir 
chez tous les citoyens l'esprit de la Constitution et faire observer les lois 
saintes et l'égalité qui en sont la base. Je ne doute pas, Messieurs, qu'anioiés 
des mômes principes, vous ne vous empressiez de consacrer solennellement 
un projet d'arrêté qui doit faire disparaître du milieu de nous ces marques 
distinct! ves et ces qualités frivoles que les esclaves de l'ancien régime 
s'efforcent de conserver encore, malgré la volonté du peuple qui les a abro- 
gées. Il est temps que tous les citoyens soient au môme niveau et qu'il 
n'existe plus aucun vestige des étiquettes ou de cérémonial qui blesse les 
règles de la parfaite égalité. 

Le conseil du département, considérant que, les Français ne formant plus 
aujourd'hui qu'un peuple de frères, il ne doit exister désormais entre eux 
aucune de ces distinctions honorifiques que l'orgueil ou la flatterie avait 
inventées pour perpétuer le joug et l'habitude de l'esclavage; 

Ck)nsidérant que toutes les étiquettes insignifiantes de l'ancien régime 
sont abolies par la loi sainte de l'égalité, et qu'il n'est pas digue d'une 
nation libre d'en conserver le moindre vestige : 

Arrête que dans tous les mémoires, lettres ou pétitions qui seront pré- 
sentés aux municipalités et corps administratifs, il ne sera pi us permis 
d'employer la formule: Supplie humblement ^ ni toute autre qui pourrait 
porter l'empreinte d'une dépendance servile ; déclarant que les pétitionnaires 
doivent se borner à énoncer le simple exposé de leurs demandes avec la 
décence convenable ; 

Invite môme tous les citoyens, indistinctement, à bannir de leur corres- 
pondance réciproque les protocoles humiliants que l'usage avait introduits, 
et qui consistaient à se dire les très humbles et très obéissants serviteurs 
de toutes les personnes avec lesquelles ils se trouvaient en relation ; lan- 
gage incompatible avec le nom français, dont ils doivent toujours s'honorer ; 

Arrête en conséquence que toutes pétitions, lettres ou mémoires qui ne 
seront pas présentés en la forme constitutionnelle, et dans lesquels les péti- 
tionnaires usurperont d'autres noms, titres ou qualités que ceux qui leur 
appartiennent, et qui sont autorisés par la loi, seront rejetés sans autre 
examen, ainsi que celles oîi le mot de ou du ne ferait pas partie intégrante 
du nom. 

Et sera le présent arrêté lu, publié et envoyé par le procureur général 
syndic aux procureurs syndics des districts, qui le transmettront sans délai 
à toutes les municipalités du département. 

L'assemblée a ajourné une motion tendant à ce que les armoiries 
fussent enlevées à la diligence des municipalités, et une autre 
motion qui avait pour objet de faire substituer le mot national à 

* Loi relative aux titres et qualifications supprimés. 
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celui du RrA, qm pourait se trooTcr sur les portes des casernes et 
autres établissements. 

M. le procureor général syndic a lait lecture d'une lettre du 
ministre de l'intérieur, à laquelle se troure jointe une brochure 
intitulée i4dresse populaire aux habitants des campagnes, dont 
M. Lequinio, membre de l'Assemblée nationale, est l'auteur. Le 
ministre observe que dans les circonstances actuelles il ne fallait 
négliger aucun moyen de faire renaître les vrais principes de con- 
corde et de tolérance qu'elle recommande, ce qui Tarait engagé à 
accueillir la proposition que lui a faite M. Lequinio d'adresser à 
l'administration cet ouvrage pour être répandu surtout parmi ceux 
auxquels il est destiné. Il a été arrêté que ladite Adresse sera ren- 
voyée au comité d'agriculture. 

M. le président a dit ensuite que le directoire de district de 
Béziers vient de renvoyer, avec son avis, la lettre de la munici- 
palité de Béziers sur les mesures à prendre pour prévenir la disette 
des grains. L'examen de cette demande a été renvoyé au comité 
d'agriculture. 

Lecture a été faite d'une lettre de MM. Yoglst et Sieveking, qui 
offrent de fournir au département du blé de belle qualité et à des 
prix raisonnables, en se contentant de la moitié de la commission 
d'usage. L'assemblée a voté des remerciements à ces négociants, a 
renvoyé au comité d'agriculture et de commerce à proposer un 
arrêté sur les ofTres consignées dans cette lettre et a délibéré qu'elle 
serait transcrite dans le présent procès-verbaL 

Suit la teneur de ladite lettre : 

Hambourg, le 11 novembre 1791. 

Messieurs, doua apprenons avec regret que plusieurs villes de France 
auront besoin de blé étranger. Hambourg est à même de leur en fournir 
promptement et à des prix raisonnables. Si les ordres pour Tacbat sont 
donnés à plusieurs personnes, la concurrence des acheteurs fait nécessaire- 
ment hausser le prix ; si beaucoup d'ordres se concentrent sur un seul 
acheteur, il est plus capable de tenir le prix bas. C'est ce qui nous engage, 
Messieurs, à proposer aux départements de la France de nous charger de 
Tachât du blé dont ils pourraient avoir besoin. Nos titres à votre confiance 
sont la manière dont nous avons exécuté en 1789 et 1790 les achats qui 
nous avaient été commis par le gouvernement et par la ville de Paris, une 
réputation établie dans le monde commerçant et notre attachement sincère 
à la France libre. Nos prix sont plus bas qu'à Amsterdam : le froment vaut 
jusqu'à 105 rixdules, le seigle 78 rixdales argent courant le last ; notre last 
répond à vingt seticrs trois cinquièmes de Paris : donc le premier coût du 
setier de Paris est au change actuel vingt-neuf livres trois quarts pour le 
froment et vingl-deux livres le seigle et, avec tous les frais mis à bord, trente 
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livres trois quarts et vingt-trois livres. Nous attendons de grands renforts 
au printemps, et les expéditions qui pourront être retardées jusque-là se 
feront vraisemblablement à des prix plus bas parce que la récolte a été 
excellente dans nos environs. Nous vous prions de permettre que nous nous 
contentions de la moitié de la commission d'usage et d'agréer l'offrande de 
l'autre moitié, que nous déposons avec plaisir sur Tautel de la Patrie des 
Français libres et dignes de i*ôtre, de ce pays si cher à tout homme qui aime 
la vérité et la liberté. 

Il a été encore délibéré de faire parvenir ladite lettre dans toutes 
les communes, en acceptant TofFre faite par M. Vendriesde Tinsérer 
dans le journal hebdomadaire du département ; le conseil, recon- 
naissant Tutilité de ce journal, a arrêté que toutes les communes 
sont invitées et autorisées à s'abonner pour ce journal et à imposer 
la somme de douze livres formant le prix de l'abonnement. 

M. le président a dit que M. le commandant du bataillon de 
l'Hérault, à qui il a adressé une expédition de l'arrêté pris par le 
conseil, le vingt-deux de ce mois, au sujet de l'armement du ba- 
taillon, vient de lui témoigner la reconnaissance des volontaires. 

M. le procureur général syndic a dit : 

Messieurs, on n'a rien négligé et on ne négligera aucun moyen pour 
assurer la fourniture des effets d'habillement et équipement des gardes 
nationales. 

L'adjudicataire de la fourniture des habits a envoyé dans le temps à Mèze 
un ouvrier pour prendre mesure à chaque volontaire, il n'y était pas obligé; 
on le priera d*y envoyer le même ouvrier pour prendre mesure à ceux des 
volontaires qui étaient absents à Mèze lorsqu'il s'y est transporté. Il y a 
actuellement dans mon bureau 300 paires de guêtres grises, 176 noires et 
100 blanches. Le transport de ces effets exige qu'ils soient mis sous la toile. 
Personne n'a voulu faire l'avance de ce qu'il en coûtera pour les mettre 
sous emballage. On a encore démontré la nécessité d'autoriser le directoire 
àfaire payer la dépense qu'occasionnera le raccommodage de ces guêtres pour 
les mettre à la jambe des volontaires ; il n'a rien été déterminé à cet égard. 
380 chapeaux viennent d'être remis ; il faut nécessairement que ces effets 
soient mis dans des caisses ; l'adjudicataire les a fournies, mais il doit en 
être remboursé. 

Sur quoi il a été arrêté : 1° d'autoriser M. le procureur général 
syndic à faire parvenir au bataillon les effets remis ; 2* de faire 
payer des fonds versés dans la caisse du trésorier du district de 
Montpellier les sommes dues aux adjudicataires desdites fourni- 
tures, ainsi que la dépense que le raccommodage des guêtres 
pourra occasionner. 

Lecture a été faite d'un mémoire par lequel le sieur Julien 
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demande qu'il loi soit délivré des matières des cloches propor- 
tionnées à la quantité qu'il pourra réduire en flaons, ou que ces 
matières soient mises à l'enchère, pour être adjugées au dernier 
surdisant. Il a été déclaré n'y avoir lieu de délibérer sur cette 
pétition, comme étant contraire à la loi du 6 août dernier. 

M. le procureur général syndic a fait lecture de ses observations 
sur le rapport fait dans la précédente séance au nom du comité des 
travaux publics. Il a été délibéré de faire imprimer ces observa- 
tions pour être distribuées aux membres de l'assemblée. 

M . Tredos a dit ensuite : 

MB88IBUBS9 les Dégociants de la ville et district de Béxiers, réunis eo 
assemblée générale le 6 do mois de janvier 17J1 chez M. Gantbé cadet. Tan 
d'eux, délibérèrent de présenter au département un mémoire tendant à 
obtenir un inspecteur salarié pour les vins, eaux-de-?ie et les esprits qui 
s'expédient pour Bordeaux et qui sont une branche considérable du com- 
merce de ce district. Les négociants terminent leur pétition en faisant une 
mention honorable des talents et des services du-sieur Peret père. 

Le district de Béziers, considérant qu'il est très essentiel d'établir un 
inspecteur au port du canal de Béziers, attendu qu'on y expédie une quan- 
tité très considérable d'eau-de-vie pour Bordeaux ; considérant d'ailleurs 
que le sieur Peret père a été constamment chargé par le directoire de dis- 
trict d'y inspecter les eaux-de-vie, ce qu'il a fait depuis la démission du 
sieur Caruey, ancien membre du directoire du département, a été d'avis 
qu'il y avait lieu d'établir un inspecteur pour la vérification des eaux-de- 
vie qui sont dans le cas d'être expédiées au port dudit canal, et qu'en outre 
il y avait lieu d'accorder audit sieur Peret la somme de six cents livres par 
année, à raison du travail qu'il avait fait depuis la suppression de laditj 
place, qui avait été établie par la ci-devant province. Cette affaire a été ren- 
voyée à votre comité d'impositions et de travaux publics. 

Il s'est convaincu qu'il était très essentiel de veiller au titre et à la qua- 
lité des eaux-de-vie fabriquées dans le département ; il s'est convaincu 
qu'il s'expédiait annuellement environ six mille pièces d'eau-de-vie dans 
le port du canal de la communication des deux mers; qu'il était de l'intérêt 
du département que nos eaux-de-vie, qui jouissent dans l'étranger de la 
meilleure faveur, continuassent à jouir de cette réputation qui fait la richesse 
de notre commerce, et a été d'avis qu'il y avait lieu de nommer un inspec- 
teur des eaux-de-vie qui s'expédient dans ledit port et de fixer son traite- 
ment à la somme de six cents livres. Et quant à la demande du sieur Peret 
du montant du travail qu'il a fait d'ordre du directoire de district, le comité 
a pensé que ce n'est que le plus grand besoin d'un inspecteur qui avait pu 
déterminer M. Mayni, procureur syndic du district de Béziers, à prier le 
sieur Peret de continuer à vérifier les pièces d'eau-de-vie qui étaient dans 
le cas d'être expédiées audit port jusqu'à ce qu'il eût été statué sur la péti- 
tion des négociants qui demandaient l'établissementd'un inspecteur jahgeur, 
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et sous ce rapport votre comité a été d'avis de le payer au prorata du temps 
qu'il avait travaillé. 

La discussion sur cette demande a été renvoyée à la séance de 
relevée, ainsi que la lecture du mémoire de M. Lambert sur la 
salubrité de l'air. 

Et attendu Theure tarde, M. le président a levé la séance, et 
Ta renvoyée, de Tagrément de l'assemblée, à quatre heures de re- 
levée. 



Duditjour vingt-neuvième novembre à quatre heures de relevée. 

Présents: MM. Coste, président; Castilhon, Roger, Laur, De- 
rives, Belpel, Andoque, Sabatier, Crassous, Gay, Brun, Cabal, 
Tredos, Carriès, Carles, Vignolles, Bousquet, Renouvier, Rey, 
CoLARD, Peyronet, Molines, Lambert, et DuPiN, procureur général 
syndic. 

La discussion a été ouverte sur le rapport fait ce matin de la 
demande des négociants de la ville et du district de Béziers, pour 
l'établissement dans ladite ville d'un inspecteur et jaugeur des 
vins et eaux-de-vie. 

La discussion fermée, il a été délibéré : 1*» d'établir dans la ville 
de Béziers un inspecteur, lequel sera chargé en même temps de la 
jauge des futailles ; 2« de fixer à 500 livres les appointements de 
cet inspecteur, laquelle somme lui sera payée ainsi et de la même 
manière que les appointements de l'inspecteur établi à Cette. Le 
conseil a ensuite nommé M. Peret pour remplir les fonctions d'in- 
specteur à Béziers, a validé la nomination provisoirement faite 
dudit sieur Peret par le directoire de district de Béziers, et a arrêté 
que les appointements de cet inspecteur lui seront payés à compter 
du jour qu'il en a reçu l'ordre du district. 

Après quoi, M. Lambert a fait lecture d'un mémoire très inté- 
ressant sur l'insalubrité de l'air dans les communes riveraines des 
étangs et sur les moyens d'y remédier ; l'impression de ce mémoire 
a été délibérée. 

Sur la motion faite par l'un des membres, le directoire de dis- 
trict de Montpellier a été chargé de concerter, avec la municipa- 
lité, une division fixe des sections des assemblées primaires de 
cette commune pour toute espèce d'élection. 

M. Caries a rappelé la motion du 24 de ce mois relative aux 
honneurs civiques qu'il a proposé de décerner à MM. Robespierre 
et Pétion. Le conseil a pensé que sa qualité de corps administratif 
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ne lui permettait pas de délibérer à cet égard, que rien n'empê- 
chait que les membres se réunissent individuellement pour témoi- 
gner par une lettre à ces anciens législateurs combien ils avaient 
mérité de la patrie par leur attachement inviolable à la cause du 
peuple. 

Un des membres du comité des impositions a fait le rapport de 
la demande de la municipalité de Montagnac en permission d'ac- 
corder 10 sols de haute paye à chacun des volontaires du bataillon 
de l'Hérault fournis par ladite commune. 

Après une mure discussion, il a été arrêté que le directoire ne 
pouvait accueillir pareille pétition. 

M. le président a levé la séance, et Ta renvoyée, de l'agrément 
de l'assemblée, à jeudi prochain neuf heures du matin. 



Du jeudi premier décembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Coste, président; Castilhon, Roger, Dérives, 
Belpel, Andoque, Sabatier, Gay, Brun, Cabal, Tredos, Garriès, 
GarleSjYignolles, Bousquet, Leignadier, Sales, Renouvier, Rey, 
GoLARDjViNAS, Peyronet, Molines, Lambert, et Laur, suppléant de 
M. le procureur général syndic. 

La semaine pendant laquelle M. Gastilhon devait avoir la voix 
prépondérante dans les cas où les suffrages seraient partagés étant 
expirée, il a été procédé à l'élection, et M. Andoque ayant réuni 
presque tous les suffrages, il a été déclaré qu'il devait avoir pen- 
dant une semaine la voix prépondérante. 

Vu le grand nombre de rapports qui restent à faire, le conseil a 
délibéré de s'assembler chaque jour, à neuf heures précises du 
matin. 

M. Rey a dit: 

Messieurs, votre comité des travaux publics s'occupait du travail dont 
vous l'avez chargé et se proposait de vous rendre compte de toutes les na- 
tures d'ouvrages, en distinguant les objets nationaux, ceux du département 
et ceux de chaque district. Ge rapport ne pouvait pas être prêt encore, et 
cependant votre comité apprend par les papiers publics que l'adjudication 
du Canal des Étangs doit se faire aujourd'hui 1*' décembre par le directoire 
du département. Quelle eat donc l'importance qu'on attache au rapport de 
votre comité? Sont-ils inutiles, pourquoi les mettre dans le eus de s'en 
occuper ; et b'ils doivent servir à éclairer le conseil du département et à le 
guider dans ses arrêtés, il parait qu'on doit les attendre et les apprécier. Le 
canal des Étangs est un des ouvrages les plus importants qu'il y ait dans le 
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département et celai qui est dans le plus mauvais état. Vous allez en juger 
par le rapport de l'ingénieur en chef, que je copie : « Les atterrissements 
ou ensablements se multiplient tous les jours, une grande partie du revê- 
tement des digues est déversée ; le bassin circulaire a souffert et souffre 
encore; les bateaux- vannes qu'onafaits pour intercepter la communication 
des eaux sablonneuses du Lez avec celles du canal sont en mauvais état et 
ne peuvent servir sans être radoubés ; les chaleurs ont fait ouvrir tous les 
joints, ils prennent Teau de manière à ne pouvoir servir malgré les pompes 
qu'on y a adaptées ; dans cet état, ils ont coulé bas, et ils ne manqueraient 
pas de périr si on les laissait dans cet état; ainsi, ce radoub est pressant 
pour les réintégrer et pour pouvoir ensuite connaître le bon effet que peu- 
vent produire ces bateaux. » 

Il y avait pour le canal des Etangs un bail d'entretien, il a fini cette année ; 
l'entrepreneur a été payé et il est indispensable d'en passer un nouveau. 
Cette entreprise était sans doute à la toise et ne comprenait que le recreu- 
sement, puisque le travail de cette année n'a consisté qu'à l'enlèvement au 
grappin de 142 toises cubes. Les ensablements qui sont survenus depuis 
ont nécessité un nouveau travail, et M. Blanchard a été autorisé à le faire 
faire pour donner pas^^age à plusieurs barques qui étaient arrêtées. L'in- 
génieur du département annonce qu'il a visé un devis fait par M. Blan- 
chard pour le renouvellement du bail de l'entretien ; mais il estime qu'on 
n'en peut pas encore évaluer la dépense, que l'adjudication à laquelle on 
doit procéder n*a pour objet que de donner à la toise cube le dessablement 
du canal. Si cela est, il n*y a pas d'inconvénient à ce que cette adjudication 
ait lieu: mais il y a d'autres objets sur lesquels porte sans doute le devis 
de M. Blanchard, tels que les réparations et Tentretien des murs de revê- 
tement des banquettes du bassin circulaire et des bateaux- vannes, pour les- 
quels une nouvelle adjudication parait indispensable. 

Un ouvrage qui a paru bien essentiel à votre comité, c'est le radoub et 
l'entretien des bateaux- vannes qui ont été faits pour empêcher la commu- 
nication des eaux bourbeuses du Lez avec celles du canal ; il lui a paru 
étonnant que ces bateaux aient été dégradés avant qu*on ait pu reconnaître 
s'ils remplissaient le but pour lequel ils ont été construits ; cela ne serait 
pas arrivé si on les eût donnés à l'entretien, comme les pontons de Cette, 
qui ne se dégradent jamais, pour le compte de la nation, à qui ils appar- 
tiennent ; l'entrepreneur doit toujours les représenter de la même valeur, 
et votre comité pense qu'on pourrait faire pour ces bateaux un traité con- 
forme à celui des machines servant au recreusemeut du port de Cette ; il 
faudrait pour cela commencer à faire mettre ces bateaux en bon état et les 
livrer, après une estimation préalable, à l'entrepreneur, qui devrait les rendre 
tels qu'il les aurait reçus ; il conviendrait encore d'imposer à l'entrepreneur 
Tobligation de placer et de déplacer à proposées bateaux pour empêcher la 
communication des eaux bourbeuses du Lez avec celles du canal, à peine de 
répondre des ensablements qui auraient lieu, faute par lui de les avoir 
prévenus en plaçant les bateaux dans les temps nécessaires. 
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Si le conseil da département alopte les idées da comité des tniraax pa- 
blicSy il est iodispeasable que M. Tiogéolear da département fasse on de?is 
qui y soit relatif, et ce ne sera qa'alors qu'on pourra connaître la somme que 
TOUS pourrez demander au comité central pour un des ouvrages nationaux 
des plus importants, puisque son mauvais état fait craindre que la naviga- 
tion ne soit interrompue. 

Le conseil, adhérant aux observations du comité, a renvoyé à 
quinzaine Tadjudication des ouvrages d'entretien du canal des 
étangs, afin de donner à Tingénieur le temps nécessaire pour 
comprendre dans le devis les additions proposées par le comité et 
Ta chargé de se concerter à ce sujet avec M. le rapporteur. 

La discussion a été ensuite ouverte sur le rapport fait le vingt- 
six du mois dernier par M. Brun, membre du comité d'agricultiure 
et de commerce. M. Brun a fait de nouveau ce rapport et a dit : 

Messieurs, votre comité d'agriculture vient vous présenter les obser- 
vations qui sont le résultat du travail dont vous l'aviez chargé ; vous n*y 
trouverez pas ces idées lumineuses, fruits du génie et de l'expérience, mais 
des réflexions de bons citoyens qui ne désirent que le bonheur de leurs 
semblables et surtout de cette classe intéressante que l'ancien régime né- 
gligeait autant qu'elle était utile. Les dififérents projets que nous allons 
soumettre à votre discussion ne tiennent point de ces plans vastes et fas- 
tueux qui distinguaient si bien le règne du despotisme, plans imaginés par 
l'orgueil, supputés par Tavide intérêt, accueillis avec complaisance par la 
classe puissante dont ils favorisaient la molles^e et la vanité, et cent fois 
maudits par le pauvre, qui en supportait le poids sans participer à leur uti- 
lité. Le genre de travail qui nous occupe dans ce moment nécessite lui- 
même des idées plus simples, il était d'accord avec nos principes ; aussi ne 
nous a-t-il pas été difficile de nous renfermer dans des vues sages et 
précises, et, contents d'être utiles, nous nous sommes peu souciés d*être 
brillants. Les procès- ver baux des différents districts de ce département nous 
ont fourni tous les renseignements que la matière que nous traitons pouvait 
exiger, et si nous avons rejeté quelques-unes de leurs idées, ce n'est point 
qu'elles ne fussent bonnes, mais bien d'une exécution très difficile et quel- 
quefois même impossible. 

De ce genre sont les vues du district de Montpellier sur l'amélioration 
des troupeaux; il dOsirerait, et tout bon Français fera le même vœu, que 
nos laines pussent parvenir au même degré de finesse que celles d'Espagne 
et d'Angleterre. Un moyen qu'il propose, et qui au premier aspect parait 
avoir quelque réalité, serait de solliciter l'Assemblée nationale à faire venir 
des béliers d 'Espagne aûn que, les races se croisant, les toisons de nos 
bêtes à laine acquissent un degré supérieur de qualité. On cite à l'appui 
de ce projet l'exemple de l'Angleterre ; mais nous observons que nous 
avons bien de la peine à croire que l'Angleterre doive à cette méthode ou 
du moins à elle seule l'avantage que nous lui envions ; votre comité l'attri* 
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huerait bien plutôt à la faculté que Ton a dans cette contrée de pou?oir 
faire coucher toute Tannée les troupeaux en plein air ; et certainement, 
Messieurs, on ne peut disconvenir que les laines, sous une atmosphère 
pure, ne se développent bien mieux, n'acquièrent un tout autre degré de 
finesse que parmi le fumier des bergeries où nous sommes forcés d'entasser 
nos moutons ; l'Angleterre est encore un pays de plaine et les toisons n'y 
sont point exposées à être déchirées à tout instant par les arbustes épineux 
dont sont couvertes nos landes vulgairement appelées garrigues; enfin, 
Messieurs, votre comité ajoute que la qualité des laines tient plus au climat, 
à la localité môme, qu'on ne pense, et l'expérience nous prouve chaque 
jour que dans trois ans au plus les races croisées s'abâtardissent et rede« 
viennent ce qu'elles étaient. Un danger réel a d'ailleurs déterminé votre 
comité à ne point goûter le projet du district de Montpellier: c'est le risque 
ou, pour mieux dire, la certitude qu'il y a que des animaux ainsi transplantés 
ne s'acclimateront pas et qu'ils périront presque tous avant la fin de l'année; 
et nous, habitants des campagnes, pouvons vous assurer que les bergers 
connaissent si bien ce danger que, pour compléter leurs troupeaux, ils 
n'osent presque pas se résoudre à acheter des bêtes à laine qui aient long- 
temps pâturé dans un pays trop distant du leur. Votre comité pense donc 
que l'amélioration des troupeaux djit être un objet individuel de spécu- 
lation pour chaque agriculteur, qui, sur cet article, a des données plus sûres 
que les nôtres. 

Après la discussion de ce premier article, M. le président a pro- 
posé de délibérer s'il était plus avantageux au département de faire 
venir des béliers et brebis d'Espagne pour former des haras, que 
d'accorder une prime aux propriétaires qui se procureront de pa- 
reils animaux et qui feront connaître les produits à la prochaine 
session. Il a été arrêté, à la pluralité, d'accorder une prime et de 
renvoyer au comité d'agriculture et de commerce la rédaction d'un 
projet d'arrêté sur les conditions à imposer aux propriétaires qui 
voudront jouir de ladite prime. 

M. Brun, continuant son rapport, a dit : 

Le district de Montpellier a exprimé son vœu sur les moyens à prendre 
pour empêcher la trop grande émigration qui se fait en Espagne de ces 
mêmes animaux ; il est certain que si elle continue encore longtemps sur 
le pied qu'on la souffre, le bétail à laine viendra à un prix si excessif que 
les gros tenanciers ne voudront plus avoir de troupeaux, et nos terres seront 
privées d'un engrais qui est plus propre que tout autre à les fertiliser. 
Pour parer à cet inconvénient, le plus sûr remède et le plus facile, suivant 
votre comité, serait de prier l'Assemblée nationale de maintenir dans toute 
son intégrité le traité fait entre la cour de France et celle d'Espagne sur la 
fourniture des moutons et de mettre eu usage la surveillance la plus active 
pour empêcher qu'il n'en sorte un plus grand nombre que celui convenu 
par ledit traité. Les mêmes considérations frappent sur la rareté des jeunes 
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■nikSy doot Fespëee dunnoe eC leutb é iîl lœ les joars par b trop grande 
fnlîté qa'oo accorde à ieor sortie. Votre comité ne peose point qa^oo 
àoiiftgtoer à cet éçvd la liberté da eoniDerce. Une prohilMtîoQ de sortie 
iodéficie oa moaieataoée, outre qu'elle oe ferait poîat dans les principes 
de notre Coostitalion, causerait peot-étre h saine de plnsieors proTiocex 
qoi n'ont pas de pins grand objet de spéculation et dlndnstrie; mais U crtnt 
qne les droits en derraent être angmentés à un point que les étrangers se 
détermioassent pins rarement à en acheter. Nous Terrions alors ces utiles 
animaux à tin prix raisonnable, tandis qu'il arrire soorent qu*un pauvre 
cultiTateur ne troore pas, en rendant son champ, de quoi payer la mule 
qui le labourait. Votre comité ose donc tous conseilla, Mesaenrs, de Dure 
i cet égard les représentations les plus sérieuses à TAssembiée nationale. 

Ces deux objets ayant été discutés séparément, le conseil a dé- 
claré n'y avoir lieu de délibérer. M. Brun a repris encore son 
rapport et a dit : 

La plantation des jeunes oliviers est bien digne aussi de votre sollicitude. 
Cette espèce d'arbres diminue tons les jours, et nous osons vous assurer 
que dans vingt ans il n'en existera pas la mdtié. Plusieurs causes con- 
courent sans doute à sa destruction ; mais les deux principales sont, si 
votre comité oe s'abuse, la vétusté de ceux qui sont sur pied, car le plus 
grand nombre ne sont que des rejetons de ceux qui périrent lors du fameux 
biver de 1709, et la négligence qu'on apporte à les remplacer. Cette négli- 
gence n'est point extraordinaire, Messieurs : personne n'ignore combien 
l'éducation de l'olivier est longue et difficile ; il faut préserver ses premières 
années de la sécheresse et de la dent meurtrière des bétes à laine, et nous 
ne croyons pas trop avancer en disant que, sur cent sujets que Ton plantera, 
ces deux causes en feront périr plus de soixante. Ajoutons à ces inconvé- 
nients que cet arbre reste plus de trente ans sans récompenser la main 
laborieuse qui Ta cultivé, et vous ne serez plus surpris si Tagriculteur se 
dégoûte de ce genre de plantation ; on ne saurait donc lui prodiguer à cet 
égard de trop grands encouragements, et votre comité vous proposerait de 
demander à l'Assemblée nationale qu'elle voulût bien étendre jusques à 
quarante ans, pour les champs plantés en oliviers , les dispositions de l'art. 9 
du titre VII du décret sur la contribution foncière, qui porte que les terrains 
déjà en valeur qui seront plantés en vignes, mûriers ou autres arbres, 
jouiront pendant quitszc ans du privilège de ne payer que sur le pied des 
terres de môme valeur non plantées. 

La discussion fermée, il a été délibéré, après partage vidé par 
la voix prépondérante de M. Andoque, qu'il n'y avait pas lieu de 
demander un dégrèvement en faveur des particuliers qui feraient 
ladite plantation. 

M. le suppléant de M. le procureur général a dit : 

Messieurs, la loi du 26 octobre 1790, qui a prescrit une imposition en 
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remplacement des droits supprimés, en a ordonné la répartition sur les villes 
relativement à la population, et sur les campagnes au marc la livre des 
impositions ordinaires et des rôles des vingtièmes. En conséquence, il avait 
été rédigé dans les bureaux du ministre de Tintérieur un travail pour 
l'assiette de cette imposition dans tous les départements, et, sans connaître 
la somme à répartir, le ministre avait chargé le directoire de dresser les 
rôles de manière qu'il n*y eût plus que le marc la livre et la somme à 
y établir ; il envoya à cet effet, le 6 avril, un modèle de rôle qu'il proposait 
de faire imprimer sur-le-cbamp. Pour procéder à la rédaction ou à la pré- 
paration de ce rôle, il était question, disait le ministre, de prendre d'abord 
la minute des rôles des premier et second cahiers des vingtièmes, de 
copier à la suite des uns des autres, dans la colonne du milieu du projet de 
rôle, tous les noms des contribuables, et de transcrire ensuite en marge dans 
la première colonne le montant de leurs cotes de vingtièmes. Après avoir 
ainsi épuisé, continuait-il, le rôle des vingtièmes, on devait prendre celui 
des impositions ordinaires, et copier môme sur le projet de rôle les noms 
des contribuables compris dans les rôles de 1790 et en marge de la première 
colonne leur cotisation dans les rôles des impositions ordinaires. C*était la 
marche que proposait le ministre pour la première opération à faire sur 
Timposition en remplacement des droits, et, pour Tassiette de cette opéra- 
tion, il renvoyait le directoire aux minutes de rôles des vingtièmes et des 
impositions ordinaires de 1790, qui devaient être déposées dans les archives 
du département. Les bases sur lesquelles le ministre avait établi ces opéra- 
tions étant fondées sur le régime suivi dans les ci-devant pays d'élection , 
elles étaient inapplicables au régime établi dans les ci-devant pays d'États. 
On ne connaissait en effet, dans l'ancienne province de Languedoc, d*autres 
impositions ordinaires que la capitation et la taille. Oelle-ci se subdivisait 
en divers impôts connus sous le nom de taille, taillon, mortes payes, gar- 
nisons, étapes, deniers extraordinaires et frais d'assiette ou deniers diocé« 
sains, et la répartition de tous ces impôts était faite sur les coutribuubles 
BOUS le nom de taille seulement. Les rôles de la taille étaient formés par 
les ci-devant consuls et par le greffier de la communauté, sur la mande 
envoyée à chaque communauté par l'assemblée du diocèse, et d'après le 
compoix ou registre contenant le nom de chaque propriétaire, la descrip- 
tion de ses possessions, leur contenance, leur qualité et leur estimation. 
Ces rôles ainsi formés avec un état contenant le montant du rôle, et qu'on 
appelait le préambule du rôle, étaient remis aux collecteurs, qui, au pre- 
mier terme du payement des impositions, remettaient ces préambules aux 
receveurs des diocèses ; les minutes des rôles étaient déposées dans les 
greffes des municipalités; elles ne pouvaient par conséquent se trouver 
dans les archives du département. Ce n'était que d'après les préambules 
que les receveurs des diocèses poursuivaient le recouvrement de i'imposi* 
tion. Quant aux vingtièmes, il y avait pour cette imposition un abonnement 
fait avec le roi ; une portion était rejetée sur lu taille et l'autre sur les 
biens ci-devant nobles non sujets à la taille et sur les maisons des villes. 

17 
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Les privilèges étaDi abolis, les ci-devaol nobles ont été impasés comme 
les antres contribuables, et il n'a été fait pour 1790 aocon rôle de yingtiè- 
mes qui leur fût particulier. Il n'y a par conséquent eu ni premier ni second 
cahier de vingtièmes dont parlait le ministre. Ils devaient être rédigés 
d'après des opérations prescrites par une proclamation du roi du 8 août 1790, 
qui fut envoyée à la commission provisoirement établie dans l'ancienne 
province pour les impositions de la môme année; mais comme, aux termes 
des décrets, elles devaient être égales à celles de 1789 et suivant les formes 
usitées dans l'ancienne province,la commission provisoire n*eut aucun égard 
à cette proclamation; elle ne fut point exécutée. Ces observations furent 
mises sous les yeux du ministre de l'intérieur le 29 du même mois d'avril, 
et le directoire lui proposa, comme le seul parti qui paraissait devoir être 
pris pour l'assiette de cette imposition, d'en faire la répartiton au marc la 
livre sur les contributions foncière et mobilière • 

On avait lieu d'espérer, ou du moins on devait le présumer ainsi, que le 
ministre aurait égard à ces justes observations; mais il est resté dans le 
plus profond silence, et celui des contributions publiques, que l'affaire 
concerne aujourd'hui, a envoyé au directoire, le 23 du mois d'août, une 
expédition de six brevets arrêtés conformément à la loi du 26 octobre 1790, 
pour le remplacement: 1* de la petite gabelle; 2* des droits de traite; 
3» des droits sur les huiles et savons ; 4*" des droits sur la marque des 
fers; 5** des droits sur la marque des cuivres ; 6* enfin des droits sur les 
amidons. Le remplacement de la petite gabelle doit être fait par arron- 
dissement de directions, le remplacement des droits de traite suivant 
l'ancienne division des provinces, le remplacement des droits sur les huiles 
et savons, sur la marque des fers et sur la marque des cuirs, aussi suivant 
l'ancienne division des provinces ; enfin le remplacement des droits sur les 
amidons doit éxte supporté par les villes. 

Le ministre des contributions publiques, en donnant ces éclaircissements 
au directoire, l'a chargé de faire la répartition des sommes comprises dans 
les brevets arrêtés pour chaque remplacement de droit. 

Le brevet pour le remplacement des petites gabelles porte une somme de 
2,567,969 livres 5 sols, et la répartition doit en être faite sur les villes et 
communautés comprises dans les directions de Toulouse, Montpellier, 
Narbonne, et dans l'arrondissement de quatre greniers faisant partie de la 
direction de Montbrison. Pour établir cette répartition, il faut commencer 
par se procurer l'état des villes comprises dans l'arrondissement de ces trois 
directions et de ces quatre greniers, ainsi que leur population, et les imposer 
à raison de tant par tête. Le restant doit être réparti au marc la livre des 
impositions, tant réelles que personnelles, des communautés sujettes à la 
petite gabelle qui composaient ces directions et ces greniers. Le brevet pour 
le remplacement des droits de traite sur les sels porte une somme de 
5,567 livres, dont la répartition doit être également faite sur les villes 
d'après leur population, à raison de tant par tête, et ensuite au marc la livre 
des impositions réelles et personnelles des communautés de l'ancien diocèse 



1791 SÊANCB DU !•' DÉCEMBRE. 259 

de Rieux seulement, sujettes aux droits de traite sur les sels. Le brevet pour 
le remplacement des droits sur les huiles et savons porte une imposition 
de 33,639 livres 10 sols, et la répartition doit en être faite, d'abord sur les 
villes de la ci-devant province au marc la livre de leurs impositions, dont 
Tabonnement du droit sur les huiles faisait partie, et ensuite sur les muni- 
cipalités de campagne au marc la livre de leurs impositions réelles et per- 
sonnelles. Le brevet pour le remplacement des droits sur la marque des 
fers porte une imposition de 46,370 livres, et la répartition doit se faire à 
raison de la population sur les villes aussi de l'ancienne province, et ensuite 
au marc la livre des impositions réelles et personnelles des autres commo- 
n&utés. Le brevet pour le remplacement des droits sur la marque des cuirs 
porte une somme de 823,800 livres, dont la répartition doit se faire d'abord 
sur la population des villes, et ensuite sur les autres municipalités au marc 
la livre de leurs impositions réelles et personnelles. Enfin le brevet pour le 
remplacement des droits sur les amidons porte une imposition de 68,773 
livres, dont l'imposition doit être faite sur les villes de la ci-devant pro- 
vince, à raison de leur population. Ces différentes impositions réunies 
forment un objet de 3,565,1 18 livres 15 sols. 

Il est aisé de voir que pour l'établissement des répartitions à faire il fau- 
drait nécessairement connaître la population des villes qui composaient 
rancienne province de Languedoc, ainsi que les impositions réelles et per- 
sonnelles de tous les contribuables de cette ci-devant province, et que les états 
de répartition devraient être divisés en plusieurs chapitres, dont Tun pour les 
communautés qui forment le département de l'Hérault, le deuxième pour 
celles du départementde la Haute- Loire, le troisième pour celles du départe- 
ment de TArdèche, le quatrième pour celles du département de la Lozère, le 
cinquième pour celles du département du Oard, le sixième pour celles du 
Tarn, le septième pour celles de l'Aude, le huitième pour celles de la Haute- 
Garonne, le neuvième enfin pour celles du département des Pyrénées- 
Orientales. Ce travail n'est pas un objet de peu de conséquence ; aussi le 
directoire, reconnaissant que la loi du 26 octobre 1790 n*imposait pas aux 
directoires de département qui comprennent les chefs-lieux des ci-devant 
provinces et généralités Tobligation de répartir entre les villes et commu- 
nautés la portion de l'imposition attribuée à ces provinces et généralités, en 
remplacement des droits supprimés, déclara au ministre des contributions 
publiques, par un arrêté formé d'observations, que le seul travail dont il pour- 
rait être chargé était de répartir entre les municipalités de son arrondissement 
et de la manière la plus convenable les sommes qui seraient attribuées au dé- 
partement. 

Le directoire ne s'en tint pas là : prévoyant les inconvénients qui pour- 
raient résulter du recouvrement des droits supprimés» sous quelle déno- 
mination qu'on les présentât, et présumant que les malintentionnés ne 
manqueraient pas de saisir la circonstance de l'assiette de ces impositions 
pour semer la division et la discorde, il pria MM. les députés au Corps 
législatif de solliciter la compensation des impositions dont il s'agit, par le 
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produit de celle proTenant des biens ci-devaot priTilégiés, attendu qu'il 
serait moins fâcheux à ceux qui doivent en profiter d'abandonner le béné- 
fioe qu'ils avaient droit d*en attendre, que d'être obligés de payer en 1792 
des impositions qui auraient dû être perçues en 1790. 

M. CamboUy député au Corps législatif, me marque par sa lettre du 21 no- 
vembre que le ministre approuve cette compensation, mais que cet arran- 
gement ne peut avoir lieu qu'après les répartitions des impositions; il 
ajoute qu'ayant eu une conférence à ce sujet avec le ministre et plusieurs 
députés des départements de la ci-devant province, il a été convenu que ces 
répartitions devaient être faites par le directoire, et que, si je le croyais 
convenable, des commissaires des autres départements se transporteraient 
à Montpellier pour concourir à ce travail ; il m'observe enfin que si on peut 
le faire par le secours des commis, le ministre fera autoriser cette dépense, 
mais que dans tous les cas je dois lui faire connaître les intentions du di- 
rectoire. J'ai répondu à M. Cambon que la répartition de ces impositions 
entre les départements était une opératioa qui concernait le ministre des 
contributions publiques, et qu'il n'en avait gratifié le directoire que pour 
décharger ses bureaux ; qu'au surplus, le directoire lui avait mis sous les 
yeux des observations détaillées, et que, jusqu'à ce qu'il y eût satisfait, il 
demeurait responsable des événements que les retards de l'assiette de ces 
impositions pouvaient occasionner. Je lui ai marqué enfin que je vous ferais 
aujourd'hui le rapport de cette affaire, et que je lui ferais part de ce que 
TOUS auriez déterminé. 

Il est possible, Messieurs, que le ministre réponde aux objections du di- 
rectoire, et qu'il persiste dans l'intention où il est que les répartitions 
soient faites par le département de l'Hérault. Dans tous les cas, je crois de- 
voir vous proposer l'établissement d'un bureau ad hoc, car je ne suis point 
dans l'intention de m'occuper d'un objet aussi conséquent ; je me rappelle 
les soins que je me suis donnés, les peines que j'ai prises pour me procu- 
rer les renseignements qui ont servi de base à la répartition des contribu- 
tions foncière et mobilière, travail que je n'étais pas obligé de faire et 
auquel les commis de mon bureau se sont livrés par excès de zèle et d'at- 
tachement à la Constitution. Si j'ai eu beaucoup de peine à rassembler les 
matériaux nécessaires à la répartition des nouvelles contributions entre les 
districts du département, combien en aura-t-on pour se procurer les ren- 
seignements qui doivent servir à la répartition, entre les différents départe- 
ments qui composent la ci-devant province, des impositions dont il s'agit ! 

D'après ces différentes considérations, et en supposant que vous n'a- 
doptiez pas l'établissement proposé d'un bureau particulier à cet objet, je 
pense qu'il conviendrait de déclarer formellement, ainsi que l'a déjà fait le 
directoire, que le seul travail dont on peut le charger est la répartition entre 
les districts de la somme qui sera attribuée au département sur chaque 
imposition en remplacement des droits supprimés. 

Ce rapport a été renvoyé au comité des impositions, qui a été 
invité à mettre incessamment l'assemblée à même de délibérer. 
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El attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance, et Ta 
renvoyée, de l'agrément de rassemblée, à demain neuf heures 
précises du matin. 



Du vendredi deux décembre à neuf heures du matin* 

Présents: MM. Coste, président; Castilhon, Roger, Dérives, 
Belpel, Gadilhâc, Andoque, Crassous, Cambon, Gay, Brun, Oabal, 
Tredos, Carriès, Carles, Vignolles, Bousquet, Leignadier, Sales, 
Renouvier, Rey, Colard, Peyronet, Molines, Lambert, et Laur, 
suppléant de M. le procureur général syndic. 

M. le président a fait lecture d'une lettre des administrateurs 
du directoire de district de Béziers, qui réclament pour ce district 
une portion de la petite monnaie fabriquée dans la présente ville. 

Cette demande a donné lieu à une longue discussion sur la né- 
cessité et les moyens d'employer sans délai le métal des cloches 
des églises supprimées. D'après l'observation faite par l'un des 
membres, que le directeur de la monnaie n'avait pas une quantité 
suffisante de cuivre pour être alliée au métal des cloches, M. Cam- 
bon, l'un des administrateurs, adonné une nouvelle preuve de son 
patriotisme et a offert de fournir du cuivre au directeur pour lui 
être rendu en nature. Le conseil a accepté avec reconnaissance 
cette offre généreuse, et a arrêté qu'il en sera fait mention hono- 
rable dans le présent procès-verbal. 

M. le suppléant de M. le procureur général syndic a mis sur le 
bureau une proclamation du roi du 20 du mois dernier, pour accé- 
lérer l'envoi aux hôtels des monnaies et autres établissements for- 
més pour la fabrication des flaons, des cloches et des vieux cuivres 
des églises et communautés supprimées. Lecture faite de cette 
proclamation, il a été délibéré qu'il n'y a pas lieu de la faire im- 
primer, attendu que les diverses lois citées dans la proclamation 
ont été exécutées dans le département. 

Le conseil, voulant s'assurer d'une manière précise de la quantité 
de métal des cloches qui se trouvaient actuellement dans l'hôtel de 
la monnaie, a arrêté que le directeur sera invité à se rendre sur-le- 
champ à la séance. Ce directeur s'est présenté peu de temps après. 
M. le président lui a donné connaissance de la lettre du directoire 
de district de Béziers, et lui a demandé quelle était la quantité 
des cloches qui lui avaient été remises et leur poids. Il a répondu 
que la remise en avait été faite, presque en entier, avant son instal- 
lation, qu'il a seulement reçu lui-même onze cloches du district de 
Sommières pesant environ 7 quintaux ; que M. Lacroix, adminis- 
trateur du directoire de district de Montpellier, lui a remis des 
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éuu an foidi desàiuts cloches après leur rapcnre : ^H «st ^lél à 
aller chercher ces étals, ce qa'il a été inTÎté à faire. Le directcnr 
a pré§eQté lesiiis états, desquels il résulte qa'fl a été remis IM^om- 
tacx de mét^l des c^och^. a quoi il a ajocné qu'il n'araît qa^uie 
petite qnaiitité de cuivre remis par les districts, qu'il s'en procure 
d'autre, et qu'au moreu du cuivre offert par M. Camboa il pres;sera 
la iabricatioD de la menue mounaie, obserrant qu'il est indispen- 
sable que tous les outils et ustensiles soient réintéfiés^ notamment 
deux coupoirs qui manquent. Le conseil, désirant s'assnrer à qui 
ces CMipoirs ont été remis, a arrêté de demandera M. Bernard, pré- 
cédent directeur, quel était le nombre de coupoirs dont il étaîl 
chargé, et de ceux qui lui manquent. Il est résulté des renseigne- 
ments pris à ce sujet que, sur cinq coupoirs dont ledit sieur Ber- 
nard était chargé, deux se trouraient au pouvoir du sieor Julien. 
Sur les réquisitions de M. le suppléant de M. le procureur général 
srndic, il a été délibéré que ledit sieur Julien sera tenu de réin- 
tégrer dans le plus bref délai les deux coupoirs qui lui ont été 
remis. Et attendu que le sieur Bazille, directeur de la monnaie, doit 
receroir incessamment du sieur Bernard, son prédécesseur, le métal 
des cloches portées à la monnaie, il a été arrêté de renvoyer an 
comité des monnaies pour nommer deux de ses membres qui assis • 
feront au récolement du poids des cloches constaté par les procès- 
verbaux, et rapporteront seulement le résultat de ce récolement. 

Sur la motion faite par Tun des membres de rassemblée, il a 
été arrêté que les directoires des districts seront invités à corn* 
pléter incessamment la remise à la monnaie de toutes les cloches 
des églises supprimées. 

M. le président a été prié de répondre au directoire de district 
de Béziers en lui faisant connaître l'impossibilité où est le conseil 
de faire faire, dans le moment présent, aucune distribution de sous. 

Les demandes du directoire du même district tendant à obtenir 
un dégrèvement sur les impositions et un secours pour des ateliers 
de charité ont été renvoyées, la première au comité des imposi- 
tions, et la seconde à celui d'économie. 

M. le suppléant de M. le procureur général syndic a fait lecture 
d'une lettre de MM. les commissaires du conseil du département 
de l'Aude en date du 28 du mois dernier, à suite de laquelle est la 
copie d une lettre que le maire de Carcassonne leur a fait parvenir, 
et qui annonce, d'après une lettre reçue de Cette, qu'il y est arrivé 
une très grande quantité de barriques soi-disant de vin et pleines 
de blé, et qu'on assure qu'il en existe dans un magasin 10,000 bar- 
riques qu'on embarque journellement pour l'Espagne. Après la 
discussion, le conseil a arrêté que deux commissaires, pris dans 
son sein, se transporteront le plus tôt possible dans la ville de Cette 
pour faire» avec l'assistance de la municipalité, toutes recherches 
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pour constater les faits dénoncés ; MM. Sales et YignoUes ont été 
priés de remplir cette commission. Il a été aussi arrêté de prendre 
les mesures convenables pour que les commis des fermes au pont 
de la Peyrade et au bureau de l'Écluse ronde vérifient, lors du pas- 
sage des barques, si elles ne contiennent point des blés renfermés 
dans des barriques. 

M. le président a été prié d'écrire à la municipalité d*Agde pour 
qu'elle fasse dans son territoire les mêmes perquisitions que 
MM« les commissaires du conseil feront dans celui de Cette. 

Une pétition des commis des bureaux de Tadministration a été 
renvoyée au comité d'économie. 

' Le même comité a été chargé de s'occuper de la demande que le 
conseil pourrait former pour obtenir un prêt sur les 12 millions 
que l'Assemblée nationale, par son décret du 26 septembre dernier, 
a mis EL la disposition du ministre de l'intérieur pour être employés 
à prêter progressivement aux départements les secours imprévus 
qui seront reconnus leur être nécessaires. 

Les membres qui pourront donner des renseignements à ce sujet 
ont été priés de s'adjoindre au comité. 

M. le président a fait lecture d'une lettre du sieur Bonnavialle 
sur l'impossibilité où se trouve cet ingénieur, par rapport à la fai- 
blesse de sa vue, de dresser, comme il en a été chargé par l'arrêté 
du 20 du mois dernier, le plan et le devis estimatif des ouvrages à 
faire pour l'emplacement du séminaire dans l'évêché. 

M. Colard, l'un des administrateurs, ayant offert de faire gra- 
tuitement ce travail lorsqu'il sera de retour à Béziers, il a été déli- 
béré d'accepter cette offre, et d'en faire une mention honorable. 

Le projet présenté par M. Grassous pour le repartement des im- 
positions des biens ci-devant privilégiés a été renvoyé au comité 
des impositions. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président à levé la séance, et l'a 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à demain neuf heures du 
matin. 



Dudit jour deuxième décembre à six heures du soir. Le conseil 

extraordinaifement assemblé. 

Présents: MM. Coste, président; Castilhon, Roger, Dérives, 
Belpel, Cadilhac, Andoque, Sabatier, Grassous, Cambon, Brun, 
Cabal, Tredos, Garriès, Carlbs, Bousquet, Leignadier, Renouvier, 
Rey, Peyronet, Molines, Lambert, et Laur, suppléant de M. le 
procureur général syndic. 

Une députation du directoire de district de Montpellier a été 
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admise dans la salle des séances. M. Fabre, président de cette ad- 
ministration, a dit que ce directoire avait d'abord pensé que la 
suspension des assemblées primaires de Montpellier ne devait 
point être levée dans ce moment, mais que, d'après les observations 
de cette municipalité, le directoire rétractait son avis ; les députés 
de la municipalité ont été ensuite entendus, et après la discus- 
sion Tarrété suivant a été pris : 

Le conseil du département de l'Hérault : Vu l'arrêté du directoire du 
département en date du 14 du mois de novembre dernier, lequel, attendu 
les troubles et désordres qui agitaient la ville de Montpellier, suspend pro- 
visoirement les assemblées primaires qui étaient formées pour Télection 
des officiers municipaux; Vu la délibération de la municipalité de Mont- 
pellier en date du 23 novembre, exprimant le vœu que les assemblées pri- 
maires soient remises en activité; Vu l'avis du directoire de district de 
Montpellier en date du 25dudit mois, et après en avoir conféré avec une dé- 
putation du directoire de district qui adhère au vœu de la municipalité, et 
une députation de la municipalité qui ne laisse aucun doute que la tran- 
quillité est entièrement rétablie dans la cité; Vu enfin la décision portée 
par le directoire dudit district ledit jour 25 novembre et que le procureur 
syndic a mise sur le bureau, par laquelle tous les procès-verbaux des élec- 
tions commencées aux diverses sections ont été cassées, par contravention 
aux lois constitutives des assemblées primaires et notamment à la dispo- 
sition de l'art. 7, § 7, de la loi du 12 août 1790 : 

Lève la suspension des assemblées primaires, provisoirement ordonnée 
par l'arrêté du directoire du 14 novembre dernier; arrête que lesdites as- 
semblées et les diverses sections dont elles sont formées seront convoquées 
en la forme accoutumée, dimanche prochain, 4 du courant, pour être re- 
prises le dimanche 11, du présent mois de décembre ; 

Et attendu que toutes les opérations préliminaires déjà faites dans toutes 
les sections de la commune de Montpellier ont été cassées et annulées par 
la décision du directoire de district, dont personne n'a appelé, arrête que 
lesdites assemblées par section seront de nouveau formées et composées, et 
qu'elles seront tenues et suivies sans intervalle, conformément aux lois, 
jusqu'après les élections exigées par lesdites lois; 

Auquel effet arrête que le présent sera de suite transmis par le procu- 
reur général syndic au procureursyndic et par celui-ci à la municipalité, à 
l'effet par elle de faire procéder dimanche prochain aux proclamations, 
publications et affiches accoutumées. 
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Du samedi troisième décembre à neuf heures du matin. 

Présents: MM. Goste, président; Castilhon, Roger, Dérives, 
Belpel,Cadilhac, Andoque, Sabatier, Crassous, Cambon,Gay, Brun, 
Cabal, Tredos, Carriês,Carles, Bousquet, Leionadier, Renouvier, 
Rey, Peyronet, Molines, Labcbert, et Laur, suppléant de M. le 
procureur général syndic. 

M. le président a fait lecture d'une pétition de divers citoyens 
actifs pour le désarmement des personnes suspectes dans le dé- 
partement, et principalement dans le canton de Ganges. Deux de 
ces pétitionnaires ayant été entendus, la pétition a été renvoyée 
au directoire de district de Montpellier. 

MM. les officiers des chasseurs de Corse, arrivés aujourd'hui 
dans cette ville, se sont présentés et ont assuré le conseil de leur 
civisme. M. le président leur a répondu qu'avant qu'ils fussent 
dans nos murs rassemblée était informée de leur patriotisme. 

M. Bousquet a dit que, par l'arrêté du 1" de ce mois, le conseil 
avait renvoyé au comité d'agriculture et de commerce la rédac- 
tion d'un projet d'arrêté sur les conditions à imposer aux proprié- 
taires qui voudraient jouir de la prime qu'il avait été délibéré 
d'accorder à ceux qui se procureraient des béliers et brebis d'Es- 
pagne pour former des haras et qui feraient connaître les produits 
à la prochaine session ; que le comité avait cru devoir suspendre 
la rédaction de cet arrêté jusqu'à ce que le conseil eût délibéré 
s'il n'y avait pas lieu de rétracter sa délibération du 1" de ce 
mois, vu la difficulté de prévenir les fraudes et de ne faire tourner 
Tencouragement qu'au profit de ceux qui l'auraient mérité. 

Après une longue discussion, MM. Roger, Andoque et Cambon, 
administrateurs, ont offert de se charger des béliers et brebis 
d'Espagne que le département pourrait leur procurer, d'en payer 
le montant et les frais de conduite, lorsque ces animaux leur se- 
raient remis, sans exiger aucune prime. Il a été délibéré d'accep- 
• ter ces offres, de suspendre jusqu'à la session prochaine l'arrêté 
pris pour accorder la prime, et de renvoyer au directoire pour se 
concerter avec MM. les soumissionnaires, à l'elTet de leur procu- 
rer, ainsi qu'à tous les autres, les bêtes à laine qu'ils demande- 
ront. M. Roger a ajouté qu'il s'engageait à faire connaître à l'ad- 
ministration le montant de la dépense et des produits que son 
essai occasionnera. 

M. le président, étant obligé de sortir, a prié M. Carriès, doyen 
d'âge, de prendre le fauteuil. M. Brun a dit ensuite : 

Messieurs, la commune d'OloDzac a pris une délibération à l'effet d'ob- 
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tenir du directoire du département rétablissement d'un marché qui serait 
fixé au lundi de chaque semaine ; cette demande est fondée sur des circoa* 
stances locales qui nous ont paru très favorables pour la commune d'Olon- 
ZQC et Tavis du district de Saint-Pons est conforme à son vœu. Votre 
comité vous soumet encore une demande à peu près pareille, formée par la 
commune de Cruzy, pour l'établissement de deux foires dont les époques 
seraient fixées au 19 mars et au 1*' août; l'avis du district de Saint- Pons est 
aussi favorable à cette commune qu'à celle d'Olonzac, et nous ne saurions 
lui appliquer un raisonnement différent. Depuis notre rapport, on a remis à 
votre comité deux délibérations de communes pour demander de pareils 
établissements. Celle de Riols désirerait trois foires, Tune au 30 juillet, 
l'autre au 7 décembre et la troisième au 15 avril ; et la commune de la 
Salvetat, non contente d'en avoir déjà trois, en demande deux autres et 
deux marchés par semaine. Le district de Saint- Pons a, suivant son ordi- 
naire, accueilli favorablement toutes ces demandes, et sa grande facilité à 
donner de pareilles autorisations en démontre en quelque sorte l'inutilité. 

Ces demandes ayant été discutées séparément, il a été arrêté de 
proposer à l'Assemblée nationale d'autoriser l'établissement : 
i*d'un marché dans la ville d'Olonzac, au lundi de chaque semaine ; 
2" de deux foires dans le lieu de Cruzy, aux 19 mars et !•' août de 
chaque année ; 3*» d'un marché dans le lieu de la Salvetat, au jeudi 
de chaque semaine, le directoire demeurant chargé de solliciter 
ces établissements. Et, moyennant ce, le conseil a déclaré n'y avoir 
lieu d'accorder à la commune de la Salvetat les deux foires d'aug- 
mentation ni le second marché par semaine qu'elle demandait, ni 
d'accueillir la pétition de la commune de Riols, attendu qu'il y a 
deux marchés par semaine et quatre foires dans la ville de Saint- 
Pons, quatre foires à Olargues, desquelles villes le lieu de Riols 
n'est pas éloigné. 

M. le suppléant de M. le procureur général syndic a dit : 

Messieurs, M. le procureur général syndic se propose de faire inces- 
samment le rapport au conseil concernant la franchise des lettres et paquets 
adressés aux administrations du département ; mais en attendant on croit 
devoir dénoncer au conseil le peu d'exactitude de la part des directeurs des 
postes à faire parvenir à leur destination les paquets adressés par le direc- 
toire aux différents districts de l'arrondissement. Les procureurs syndics 
des districts de Béziers, Lodève et Saint-Pons se sont plaints plusieurs 
fois de n'avoir pas reçu des lois qui leur avaient été envoyées quelquefois 
quinze jours auparavant. Dans de pareilles occasions, on n'a pas manqué 
de transmettre ces plaintes aux directeurs des postes qu'elles concernaient; 
tantôt c'était par oubli que les porteurs des dépêches n'avaient pas pris les 
paquets de l'administration, mais le plus souvent parce qu'ils étaient en 
trop grand nombre ou trop considérables. Pour justifier leur prétention ou 
pour mieux dire leur négligence, les directeurs se sont plaints à Fadminis- 
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tratiOD des postes du volume et de la grande quantité des paquets remis 
chaque courrier. On aurait pu leur répondre que, sous l'ancien régime, le 
ci-devant intendant en expédiait une plus grande quantité, puisqu'il avait 
sous ses ordres trente et un subdélégués, tandis qu'il n'y a que quatre procu- 
reurs syndics dans le département, et que cependant on ne s'était jamais plaint, 
ni de l'inexactitude du service^ ni delà surcharge des paquets. Mais, pour 
ôler aux directeurs des postes le prétexte de couvrir leur négligence, on a 
eu Tattention, depuis les observations faites, de diviser les paquets en plu- 
sieurs ; le service n'est pas cependant plus exact, car les procureurs syn- 
dics, surtout celui de Lodève, ont continué leurs plaintes, et on assure 
qu'aujourd'hui même il y a dans le bureau de la poste de Montpellier une 
quantité considérable de paquets remis depuis trois ou quatre jou^s et qui 
ne sont point partis. Il est inutile dé détailler les inconvénients qui peuvent 
résulter du retard dans la publication des lois, ils sont connus; mais, comme 
on doit remettre aujourd'hui à la poste la loi concernant l'établissement des 
jurés, il est de la plus grande conséquence que les paquets qui renferment 
les exemplaires qu'on adresse aux procureurs syndics leur parviennent 
avec célérité, attendu qu'ils ont un travail considérable à fournir à M. le 
procureur syndic le 15 décembre ; il n'y a que le conseil qui puisse ordonner 
de promptes mesures pour être assuré que l'expédition de ces paquets sera 
exactement faite. 

On observe que, suivant la loi du 29 ao(it 1790, il est défendu aux corps 
administratifs d'ordonner aucun changement dans tout ce qui regarde le 
service des postes, le ministre même en tire la conséquence que toute de- 
mande relative à ces objets doit être adressée au pouvoir exécutif; mais, 
sans s'écarter du vœu de la loi, le conseil peut prendre des mesures pour 
assurer l'exécution du service de l'administration. On croit devoir encore 
dénoncer au conseil que très souvent les lettres pour Paris ne partent pas 
le jour même qu'elles sont remises à la poste, quoiqu'on ait l'attention de 
les y envoyer à midi, ou au plus tard àmidi et demi. A la vérité, on retarde 
le départ du courrier lorsqu'on prévient le directeur que le directoire a des 
lettres pressantes à remettre ; mais on ne peut pas tous les jours prendre 
cette précaution : les matinées sont si courtes, les commis sont tellement 
dérangés dans leurs bureaux par les administrés, que quelquefois ils n'ont 
pas le temps de faire les expéditions ordinaires pour midi précis. Sous 
l'ancien régime, les lettres des ci-devant intendant et commandant partaient 
régulièrement tous les jours, quoiqu'elles ne fussent remises qu'à deux et 
trois heures de l'après-midi, et on ignore pourquoi celles du département, 
remises à midi ou midi et demi, ne jouissent pas de la même faveur. Il se* 
rait à désirer que le conseil voulût bien prendre des mesures pour prévenir 
les inconvénients qui peuvent résulter du non-départ des lettres le même 
jour de leur remise. 

Le conseil a prié MM. Caries et Peyronet de se transporter 
dans le moment au bureau de la poste, pour s'assurer que les pa- 
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quels renfermant les exemplaires de la loi sur les jurés partiraient 
aujourd'hui et constater en même temps le retard des paquets pré- 
cédemment remis. 

M. le président a levé la séance, et Ta renvoyée, de Tagrément 
de rassemblée, à quatre heures de relevée. 



Duditjour troisième décembre à quatre heures de relevée. 

Présents: MM. Goste, président; Gastilhon, Roger, Dérives, Bel* 
PEL, Cadilhac, Andoqub, Sabatier, Grassous, Gay, Brun, Gabal, 
Tredos, Garriès, Garlbs, Bousquet, Leignadibr, Renouvier, Ret, 
GoLARD, Peyronet, Molines, Lambert, et Laur, suppléant de M. le 
procureur général syndic. 

M. Peyronet a proposé, au nom du comité, l'arrêté suivant, qui 
a été adopté : 

Le conseil du département de l'Hérault, va les procès verbaux tenus 
par les commissaires du directoire de district de Saint-Pons, des 17 et 18 
octobre dernier, et l'extrait du procès-verbal des séances du directoire de 
district de Saint-Pons du 25 du même mois, arrête : 

l*' Que, conformément à l'art. 11 de la loi du 27 mars dernier^ le direc- 
toire de district de Saint- Pons fera poser, s'il ne Ta déjà fait, dans toutes 
les municipalités de son ressort des affiches pour parvenir à la vente des 
tabacs manufacturés et sels qui se trouveront dans les fabriques, entrepôts, 
magasins et bureaux ci-devant dépendant de la ferme générale, en se con- 
formant aux dispositions des art. 13, 15 et 16 de la môme loi ; 2^ que, sur 
les fonds provenant de ces ventes, le directoire de district de Saint-Pons 
remboursera aux entrepreneurs, sur le pied de leur facture, le prix des 
tabacs qui ont dd leur être remis en exécution de Tart. 12 de la même loi ; 
3"^ que, conformément à Tart. 5 de la loi du premier avril 1791, le direc- 
toire de district de Saint-Pons rendra compte exactement chaque semaine 
à celui du département des résultats de ces ventes; 4^ qu^avant dire droit 
sur Tindemnité due aux entreposeurs du sel et du tabac de la ville de Saint- 
Pons, soit à raison de la garde de ces denrées, soit à raison de la fourni- 
ture des magasins dont le conseil délègue la fixation au directoire du 
département, après le débit de ces denrées, les sieurs Mas et Vidal rendront 
compte de la vente qu'ils ont dd faire des sels et tabacs dont ils étaient 
chargés en exécution de ladite loi du 1"" avril 1791 • 

M. le président a fait lecture de Tavis donné par le directoire de 
district de Montpellier, sur la pétition relative au désarmement 
des citoyens suspects dans le canton de Ganges et autres lieux ; 
elle a été renvoyée à un comité pour présenter un projet d'arrêté. 
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MM. Tredos, Caries et Molines ont été priés de se charger de ce 
travail. 

M. le président a présenté la pétition du conseil général de la 
commune de Lodève à l'Assemblée nationale, relative à l'établis- 
sement d'un tribunal de commerce pour cette ville et le haut dis- 
trict. Lecture faite de cette adresse et de l'avis du directoire de 
district, le conseil du département a pensé qu'il n'y avait point 
d'inconvénient d'établir ce tribunal pour rapprocher les justiciables. 
En conséquence, il a été délibéré que le Corps législatif sera sup- 
plié d'ordonner l'établissement d'un tribunal de commerce dans 
la ville de Lodève pour la partie supérieure de ce district. 

M. le suppléant de M. le procureur général a dit : 

Le coDBeil d'admiaistratioa du district de Béziers, lors de sa dernière 
session, avait prescrit au directeur de ce district un mode de répartition 
pour l'assiette de contribution mobilière. Les bases sur lesquelles cette 
répartition devait être fondée ont exigé de la part des municipalités des 
éclaircissements auxquels la très grande partie n'a pas satisfait ; d'un autre 
côté, M. le procureur général syndic ayant observé au procureur syndic de 
ce district, en lui envoyant une copie de la lettre du ministre des con- 
tributions publiques du 31^ octobre dernier, que le directoire du départe- 
ment n'attendait que le repartement des districts de Béziers et de Saint- 
Pons pour justifier devant le ministre que ceux de Tarrondissement avaient 
terminé leurs opérations, le directoire de district de Béziers s'est déterminé 
à faire sa répartition sur les communautés d'après les bases établies par la 
répartition du département, et il en demande Tautorisation, qui ne parait 
pas devoir être refusée. 

Le conseil du département : Vu la délibération du directoire de district 
de Béziers du 30 du mois dernier, a autorisé la répartition faite par ce 
directoire pour l'assiette de la contribution mobilière. 

M. le suppléant de M. le procureur général syndic a présenté 
une autre délibération du conseil de district de Béziers, par la- 
quelle il demande, sur la somme de 20,000 livres affectée aux ateliers 
de charité, un secours plus considérable que celui qui lui a été 
accordé par la répartition des premiers fonds. Cette demande a été 
renvoyée au comité d'économie, 

MM.Carles et Peyronet ont rapporté qu'ils se sont rendus aubureau 
de la poste, où ils ont trouvé plusieurs paquets qui y avaient été remis 
depuis quelques jours ; que le directeur a répondu que le grand 
nombre des paquets remis dans le cours de cette semaine n'avait 
pas permis de les expédier tous, quoiqu'il en ait été mis même 
dans la voiture. Sur quoi il lui a été observé que tous les paquets 
auraient pu être expédiés si les places dans cette voiture n'avaient 
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été occupées par des voyageurs ; qu'au surplus, tous ceux qu'on 
remettrait aujourd'hui partiraient exactement. 

M. le président a levé la séance, et Ta renvoyée, de Tagrément 
de l'assemblée, à lundi neuf heures du matin. 



Du lundi cinquième décembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Coste, président ; Castilhon, Roger, Dérives, 
Bblpel, Gadilhac, Andoque, Sabatier, Crassous, Gambon, Gat, 
Brun, Gabal, Tredos, Garriès, Carles, Yignolles, Bousquet, 
Leignadier, Sales, Ret, Golard, Yinas, Peyronet, Molines, 
Lambert, et Laur, suppléant de M. le procureur général syndic. 

M. Leignadier a dit : 

Messieurs, votre comité de mendicité, hôpitaux, etc..., va vous sou- 
mettre ses réflexions sur deux demandes en secours pour faire des appro- 
visionnements de grains : l'une est du directoire de district de Montpellier, 
en date du 23 novembre dernier ; l'autre de la municipalité de Béziers, à 
laquelle est joint un avis du district de la môme ville, en date du 25 novembre 
aussi dernier. Le directoire de district de Montpellier vous prie de demander 
au ministre de l'intérieur le plus tôt possible un secours de 400,000 livres 
sur les douze millions que l'Assemblée nationale a laissés à sa disposition 
pour être employés par ce district à des achats de grains dont il est urgent 
et indispensable de s'approvisionner. La ville de Béziers et le directoire de 
district de la môme ville vous demandent qu'il soit formé dans cette ville un 
grenier d'abondance, et que, pour fournir à l'achat des grains, lesieurJuUien, 
trésorier de ce district, soit autorisé d'avancer aux officiers municipaux une 
somme de 150,000 livres. Votre comité, partageant les sollicitudes de ces 
deux administrations, pense qu'il est de votre sagesse de vous occuper de 
suite de ces demandes, qu'il convient môme que vous vous assuriez d'une 
plus forte somme pour venir au secours des deux autres districts et des autres 
villes du district de Béziers qui pourraient avoir les mômes besoins ; il 
pense en outre que le détail, soit des achats, soit de la distribution de ces 
mômes grains, soit confié aux municipalités sous leur responsabilité. 

En conséquence, il vous propose d'arrêter : 1** de demander au ministre 
de l'intérieur, sur les douze millions que l'Assemblée nationale, par son 
décret du 26 septembre dernier, a mis à sa disposition pour être employés 
à prêter progressivement aux départements les secours imprévus qui seront 
reconnus leur être nécessaires, à la charge par lesdits départements de 
rembourser dans deux ans avec les intérêts à cinq pour cent, une somme de 
800,000 livres, qu'il tiendra à la disposition du directoire du département; 
2<^ que, sur cette somme de 800^000 livres, le district de Montpellier et la 
ville de Béziers, étant les seuls qui aient encore réclamé de secours, il leur 
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sera, par le directoire dudépartemeDt, lorsque le ministre aara accueilli votre 
demande et aura fait passer les fonds nécessaires, délivré, savoir: au district 
de Montpellier, une somme de 400,000 livres qu*il répartira entre les com- 
munes de son arrondissement qui feront connaître leur besoin; il aura soin 
de les débiter de la somme qui leur sera prêtée, afin que celles qui auront 
recours à ces fonds payent les intérêts et remboursent le capital à l'époque 
fixée par la loi déjà citée. 

Votre comité pense que c*est une mesure indispensable, attendu qu'il 
serait injuste qu'une dépense ou, pour mieux dire, une dette qui doit être 
particulière à une ville, pût devenir une dette de district ou de département. 
Quant à la ville de Béziers, il lui sera fait, sur cette somme de 800,000 livres 
et par Tentremisedu district, un prêt de 150«p00 livres, en se conformant 
aux dispositions ci-dessus ; 3^ que le ministre gardera à la disposition du 
département la somme de250,000 livres restant,afin d'y avoir recours aucas 
où les deux autres districts et d'autres villes du district de Béziers eussent 
des besoins; i^ que les villes du département qui feront des achats de grains 
ne pourront le faire dans Tintérieur du royaume, crainte qu'il n'arrivât ce 
qui est arrivé aux années de 1789 et 1790 : les approvisionnements de ces 
greniers d'abo ndance, s'étant faits dans le pays, firent renchérir cette denrée; 
elles seront tenues de le faire venir de l'étranger, à moins d*une nécessité 
urgente, qu'elles pourront s'adresser momentanément à Marseille. 

La discussion a été ouverte sur ce rapport ; vu l'urgence, il a été 
arrêté de demander au ministre de l'intérieur une somme de 
800,000 livres sur celle de douze millions que l'Assemblée nationale 
a mise à la disposition de ce ministre, pour être lesdites 800,000 
livres employées à l'achat des subsistances nécessaires à diverses 
villes et communes du département, le conseil se réservant de 
statuer ultérieurement sur les précautions à prendre, tant pour les 
achats de grains que pour l'emploi de ladite somme, auquel effet le 
comité des subsistances a été chargé de lui présenter un projet de 
règlement. 

M. le procureur général syndic a été chargé d'écrire aux com- 
missaires de la trésorerie nationale et aux députés au Corps légis- 
latif élus dans ce département pour demander le plus prompt envoi 
du contingent du département sur les petits assignats. 

M. le suppléant de M. le procureur général syndic a mis sur le 
bureau trois lettres des municipalités de Lunel, Lodève et Clermont 
relatives à l'assiette des nouvelles contributions ; il a dit que les 
municipalités de Lodève et de Lunel font diverses questions sur 
l'imposition mobilière, et que la municipalité de Clermont demande 
des éclaircissements sur l'état de ses charges locales, qu'elle 
se plaint de la répartition des impositions, et sollicite un dégrève- 
ment. Il a requis que ces pétitions soient envoyées au comité des 
impositions ; ce qui a été ainsi délibéré. 
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M . le suppléant de M. le procureur général syndic a dit ensuite : 

Messieurs, il a été remis au bureau de M. le procureur général syndic 
plusieurs certificats des ingénieurs du département pour l'expédition de 
mandements en faveur des entrepreneurs de divers ouvrages. Ces mande- 
ments ne peuvent être expédiés qu^après que le conseil aura divisé entre les 
quatre districts la somme de 360,000 livres dont Timposition a été comprise 
dans les charges du département, et qu'il aura été assigné pour chaque 
ouvrage particulier la somme qui doit lui être attribuée. L*ingénieur en 
chef du département étant dans Montpellier, il peut être d'un grand secours 
au comité chargé de cette partie. Je requiers en conséquence que le conseil 
s'occupe sans retard de cet objet important. 

Le conseil a renvoyé au comité des travaux publics les réquisi- 
tions de M. le suppléant de M. le procureur général syndic. Quant 
aux mandements pour le payement des gages des cantonniers, le 
directoire a été chargé de les expédier dès que la division de la 
somme de 360,000 livres aura été faite. 

L'un des membres a proposé d'ouvrir la discussion sur la fabri- 
cation et l'émission de la menue monnaie de billon, ou de cuivre 
seul. Cette discussion n'a pas été suivie, le comité des monnaies 
ayant promis de présenter incessamment à ce sujet un projet 
d'arrêté. 

M. le suppléant de M. le procureur général syndic a dit : 

Messieurs, parmi les grands objets dont vous devez vous occuper, il en 
est un qui doit particulièrement fixer votre attention : c'est Taffranchisse- 
ment des lettres et paquets adressés a l'administration. Dans le mois de 
juillet 1790, M. Necker, alors premier ministre des finances, informa le 
directoire des ordres provisoires que le roi avait jugé à propos de donner 
à ce sujet. Sa lettre ayant donné lieu à des interprétations différentes de 
la part de l'administration des postes et du directoire, il convient d'en 
rapporter les dispositions, principalement celles qui concernent les admi- 
nistrations de département. 
« Extrait de la lettre de M. Necker du 19 juillet 1790 : 
» Toutes les lettres et paquets qui seront adressés à l'assemblée de dé- 
partement ou à son directoire leur parviendront francs de port lorsque 
ces lettres ou paquets seront timbrés de l'un des bureaux de poste du 
département ou enfermés sous une bande croisée qui aura un pouce de 
large pour les simples lettres et un pouce et demi ou deux pouces pour les 
paquets plus considérables, de telle sorte queles angles des lettres ou paquets 
soient saillants hors de ces bandes. Les lettres adressées à des membres indi- 
viduels de l'assemblée, tels que le président ou le procureur général syndic 
du département, seront soumises à la taxe. Mais comme ces lettres pourraient 
être relatives à des affaires d'administration, ces membres individuels tien- 
dront note du port de celles qui ne leur seraient point personnelles, et tous 
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les trois mois le inoiitaut des sommes qu'ils aaraieut avancées sera rem- 
boursé, ea vertu d'uQ mandat du directoire, sur les fonds de la province. 
Toutes les lettres ou paquets qui seront expédiés par l'assemblée ou le 
directoire du département seront exempts de port lorsqu'ils seront soos 
une bande croisée de la largeur ci-dessus expliquée. Sur cette bande sera 
inscrite l'adresse avec ces mots au-dessous : Directoire du département 
de..., et à la suite le nom du procureur général syndic ou du secrétaire 
général écrit par eux-mêmes. Le procureur général syndic et le secrétaire 
général remettront au directeur du bureau de poste du cbef-lieu du dépar- 
tement une note sur laquelle ils auront écrit leur nom, pour que le directeur 
soit plus à portée de reconnaître leur écriture. > 

Ces dispositions paraissent claires et précises, et il en résulte que toutes 
les lettres et paquets adressés aux directoires sont francs de port lorsqu'ils 
sont timbrés de l'un des bureaux des postes des départements, quoiqu'ils 
ne soient pas sous bande croisée. Qu*il en est de môme de ceux sous bande 
croisée, de quelque lieu qu'ils leur parviennent. Qu'enfin toutes les lettres 
et paquets contre-signes par les directoires doivent parvenir francs de port 
à quelles personnes qu'ils soient adressés et pour quelque lieu que ce soit. 

D'après ces principes, les lettres et paquets adressés par un département 
à un autre ou à ses membres individuels ne sont point sujets à la taxe du 
tarif. Cependant l'administration des postes a interprété différemment ces 
dispositions : elle a prétendu que la franchise de la correspondance des 
assemblées de département était bornée à la seule étendue de leur territoire 
particulier, et il en est résulté que les lettres et paquets adressés au direc- 
toire, quoique sous bande et contre-signes, ont été taxés. Cette circonstance 
n'a pas peu contribué à portera une somme excessive le montant des ports 
des lettres et paquets. D'un autre côté, malgré les précautions prises ea 
1790 par le directoire et ensuite par M. le procureur général syndic pour 
indiquer aux districts, aux municipalités et aux particuliers la forme qui 
devait être suivie pour l'envoi des lettres et paquets, les municipalités et 
les districts môme, par habitude ou préférence pour un seul sur plusieurs, 
ont directement adressé leurs lettres aux membres individuels, présumant 
obtenir par ce moyen des réponses plus promptes, en sort3 qu'au mois de 
mai 1791, les ports de lettres se portaient à plus de 3,000 livres. Le di- 
recteur des postes réclama le payement de cette somme, mais le directoire 
ne crut pas devoir le faire effectuer; d'ailleurs il avait fait des représenta- 
tions au ministre de l'intérieur relativement à des P'jquets taxés par erreur 
et auxquelles ce ministre n'avait pas répondu. L'administration des postes 
se pourvut alors auprès du ministre, qui, par sa lettre du 14 mai, charge 
le directoire de payer la somme dont il s'agit et de prendre à l'avenir des 
mesures pour que les frais des ports fussent exactement remboursés chaque 
mois. Le directoire répondit au ministre de l'intérieur le 23 du môme mois 
de mai, il lui fit les mêmes observations que je viens de vous mettre sous 
les yeux, et celui des contributions publiques, à qui l'affaire fut alors ren- 
voyée comme faisant partie de sonj administration, ne les contredit pas, 

18 
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mais il se référa à la lettre da ministre de Tintérieur, c*est-à-dire qu'il 
enjoignit au directoire de payer la somme demandée. Cependant, par une 
décision de Tadministration des postes, remise indirectement au directoire, 
il fut prélevé sur la somme de 3,000 livres celle de 423 livres 14 sols. 

Cette circonstance détermina M. le procureur général syndic à écrire 
circulairement à tous les procureurs généraux syndics du royaume, pour les 
prier de faire parvenir au directoire sous bande croisée contre-si^née toutes 
les lettres et paquets de leur administration. M. le procureur général 
syndic conserve soigneusement les bandes croisées et les enveloppes des 
lettres et paquets taxés mal à propos, et la déduction du montant est faite 
sur l'état des ports de lettres que le directoire fait payer chaque mois. De 
cette correspondance avec les procureurs généraux syndics, il en a résulté 
la découverte d'une différence qui existe entre la lettre du ci-devant pre- 
mier ministre des finances adressée au département de l'Hérault et celles 
envoyées aux autres départements; c'est sans doute cette différence qui est 
cause que dans certains bureaux de poste on taxe les lettres pour les dé- 
partements et qu'elles ne le sont pas dans d'autresbureaux. Suivant la lettre 
écrite au département deTHérault, toutes les lettres et paquets sont exempts 
de port lorsqu'ils sont timbrés de l'un des bureaux de poste du départe- 
ment ou enfermés sous une bande croisée, et l'on voit par les réponses des 
procureurs généraux syndics des départements de l'Eure, de la Nièvre et 
de l'Aveyron que celles qui ont été adressées à ces départements portent 
que toutes les lettres et paquets sont exempts de port lorsqu'ils sont timbrés 
de l'un des bureaux du département et enfermés sous une bande croisée. 
Les conjonctions ou et et établissent une différence bien sensib'le. Il est 
clair que les lettres timbrées dans les bureaux du département, ainsi que 
celles renfermées sous bandes, doivent parvenir franches de port à l'admi- 
nistration, tandis que les départements de l'Eure, de la Nièvre et de TAvcyron 
n'ont la franchise qu'autant que les lettres qui leur parviennent sont timbrées 
de l'un de leurs bureaux et enfermées sous bande croisée. Quoi qu'il en soit 
de la conjonction ou et de la conjonction et, il n'est pas moins vrai que les 
dispositions relatives à la franchise de la correspondance des départements 
n'assurent pas suffisamment à ces administrations les facilités qu'on a eu 
en vue de leur procurer. Les intendants des ci-devant provinces jouissaient 
de la franchise dans leurs arrondissements et ne la transmettaient qu'à 
leurs subdélégués ; ils avaient en outre la faculté, lorsqu'ils recevaient des 
lettres et paquets des provinces étrangères, de s'en faire rembourser le port 
en certifiant que ces lettres et paquets concernaient les affaires dépendantes 
de leur administration ; les départements au contraire transmettent la fran- 
chise et ne jouissent que d'une partie. Ces administrations qui ont succédé 
aux ci-devant intendants devraient avoir les mômes avantages, et il semble 
que les membres qui les composent, ayant obtenu la couûance d'un peuple 
libre, doivent mériter celle de l'administration générale. En conséquence, 
je conclus à ce que le conseil s'occupe des moyens à prendre pour demander 
à l'Assemblée nationale la franchise en faveur des adminislrulions du da- 
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parlement dans leurs arrondissements, soit que les lettres leur parviennent 
sous enveloppe cicbetée sur pli ou sous bande croisée, et que la facultéde se 
transmettre la franchise de département à département leur soit accordée 
sous leur contre-seing. 

Le comité d'économie a été chargé de présenter à ce sujet un 
projet d'arrêté. 

Le conseil, informé qu'il restait au bureau de la poste un nombre 
considérable de paquets adressés aux procureurs syndics, quoi- 
qu'ils fussent remis depuis quelques jours, a arrêté que M. le pré- 
sident sera prié d'écrire au directeur de la poste pour déclarer que 
si la remise de ces paquets est retardée, ce ne peut être qu'à rai- 
son desplaces abusivement données aux voyageurs dans la brouette, 
et que le conseil sera forcé de le dénoncer à l'Assemblée nationale 
s'il persiste à retarder l'envoi des paquets pour procurer aux voya- 
geurs des places dont il n'est permis de disposer qu'autant que tous 
les paquets sont expédiés. 

Le conseil du département de l'Hérault, considérant d'une part que les 
envois, soit des décrets, soit des alTciires expédiées par le directoire du dé- 
partement faits au district de Saint-Pons, éprouvent un retard nuisible à la 
cause publique, que ce relard n'est occasionné que par l'impuissance oii se 
trouve le porteur de Saint-Pons de se charger sur un seul cheval qui lui est 
fourni par Tadministration des postes de tous les paquets adressés ; de l'autre 
part, que le commerce est essentiellement intéressé à ce qu'on établisse une 
communication directe avec le département du Tarn ; que dans cette partie 
rétablissement des bureaux est si vicieux que les lettres écrites de Saint- 
Pons à Castres, qui n'est qu'à une dislance de huit lieues, passent, pour y 
parvenir, dans les bureaux de Béziers, Garçassonne, Toulouse, et Lavaur ; 
Considérant que l'établissement d'une brouetie depuis Béziers jusqu'à Cas- 
tres réunirait le double avantage d'établir ou de procurer une communica- 
tion directe entre le département de l'Hérault et celui du Tarn, et d'assurer 
la prompte remise des paquets adressés au district de Saint-Pons ; Considé- 
rant d'autre part que les lettres ne parviennent à Lodève qu'après avoir été 
adressées à Pézenas, d'où elles sont portées par un messager qui fait le ser- 
vice avec un seul cheval, et ne peut conséquemment se charger de tous les 
paquets destinés pour ce district, ce qui nécessite rétablissement d'un 
courrier qui porte directement les lettres et paquets de Montpellier à Lo- 
dève, en passant par Gignac: Arrête que M. le procureur général syndic 
transmettra au pouvoir exécutif et à l'administration des postes le vœu du 
conseil pour ces deux établissements. 

M . Cabal a fait un rapport sur les hôpitaux ; la discussion en a 
été renvoyée à une autre séance. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance, et l'a 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à quatre heures de relevée. 
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Dudit jour cinquième décembre à quatre heures de relevée. 

Présents: MM. Coste, président; Gastilhon, Roger, Dérives, 
BsLPEL, Gadilhac, Andoque, Sabatier, Crassous, Gat, Brun, Cabal, 
Tredos, Garriès, Garles, Balp, Vignolles, Bousquet, Leignadier, 
Sales, Renouvier, Ret, Golard, Yinas, Petronet, Molines, Lam- 
bert, etLAUR, suppléant de M. le procureur général syndic. 

M. Tredos a dit : 

Messieurs, le comité auquel vous avez renvoyé TeiameD de la pétition 
d*UD grand aooabre de citoyens de la ville de Montpellier, tendant à faire dé- 
sarmer les citoyens suspects ou mal intentionnés, a examiné avec la plus scru- 
puleuse attention Tavis du directoire de district, qui a été donné conformé- 
ment à votre arrêté en date du 3 du courant ; il s'est convaincu que, si des 
corps administratifs ne pouvaient ordonner de pareils désarmements, il leur 
était d'autre part ordonné de veiller avec la plus grande attention sur tout 
ce qui pourrait altérer la tranquillité publique. Le directoire de district vous 
assure que d'après les connaissances locales qu'il peut avoir de son territoire, 
les lieux qui peuvent lui inspirer quelque crainte sont ceux qui sont cir- 
convoisios de Ganges ; d*autre part, il conste de certains procès -verbaux et 
informations faites, que la plupart des citoyens de Saint-Bauzille, de Bris- 
sac, du Causse de la Selle et de Saint-Jean de Buèges ne sont point dans 
les principes de la Constitution ; et toutes ces considérations ont déterminé 
votre comité à vous proposer les moyens qu*il a trouvés dans la loi de ren- 
dre impuissants l'incivisme et l'erreur de ces citoyens : l'art. 3 du décret du 
29 septembre porte que les gens suspects, mal intentionnés, ne pourront 
servir en qualité de gardes nationales et par conséquent être armés; l'art. 15 
de la section seconde du môme décret indique que c'est dans le chef- lieu du 
canton, c'est-à-dire à Ganges, que devra être portée par un officier municipal 
et un notable de chaque commune la liste des bous citoyens, et que la for- 
mation de la garde nationale ne pourra s*y faire que sous l'autorisation du 
district, auquel le résultat doit en être adressé ; et vous devez compter sur 
le patriotisme des membres qui composent le district de Montpellier pour 
être bien assurés qu*ils veilleront avec exactitude à ce qu'il ne soit armé que 
des gens dignes et capables de défendre notre patrie, et que si des circon- 
stances impérieuses retardaient cette organisation qui devient si nécessaire, 
surtout pour ce canton, vous pouviez, en vertu des pouvoirs qui vous étaient 
confiés, requérir par l'organe du procureur général syndic le coaaraandant 
de la neuvième division d'envoyer, soit à Ganges, soit dans les lieux circon- 
voisins, tel nombre de soldats de troupe de ligne qui pouraient en imposer 
aux mécontents. En conséquence, il vous propose d'arrêter qu'en attendant 
la prochaine organisation des gardes nationales, qui, aux termes de la loi, ne 
doivent être composées que de bons citoyens, le procureur général syndic 
demeurera chargé de requérir qui de droit d'envoyer la quantité de troupes 
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de ligne que vous déterminerez pour y maintenir Tordre et la tranquillité 
dans les lieux ci-dessus désignés, avec injonction aux procureurs de la com- 
mune des différentes municipalités de poursuivre par-devant qui de droit 
les fauteurs, moteurs et complices d'attentats contre la tranquillité publique. 

Le conseil du département déclare qu'il n'est pas en son pouvoir 
d'ordonner le désarmement demandé ; arrête néanmoins qu'en 
attendant la prochaine organisation des gardes nationales, le pro- 
cureur général syndic demeurera chargé de requérir le comman- 
dant de la neuvième division d'envoyer deux compagnies des 
troupes de ligne à Ganges pour y être à portée de maintenir la paix 
et la tranquillité publique dans les lieux circonvoisins. 

M. le suppléant de M. le procureur général syndic a fait lecture 
de la lettre que M. le procureur syndic du district de Montpellier 
vient d'adresser à M. le procureur général syndic, avec des exem- 
plaires d'une invitation aux citoyens actifs de se faire inscrire sur 
le registre ouvert par le district pour la formation du tableau des 
jurés, par laquelle lettre il prie M. le procureur général syndic de 
vouloir bien présenter ces exemplaires à l'administration du dé- 
partement et lui en faire agréer l'hommage. Le conseil a reçu avec 
satisfaction les dix exemplaires et a arrêté qu'il serait fait dans le 
présent procès-verbal une mention honorable de la lettre de M. le 
procureur syndic et de son invitation. 

M. Cabal a fait le rapport de deux pétitions de M. Danizy, pro- 
fesseur de mathématiques et d'hydrographie, pour réclamer le 
payement d'une somme de 300 livres qui lui était payée par le ci- 
devant diocèse de Montpellier, sur celle de 600 livres à laquelle 
reviennent ses honoraires. Le directoire de district de Montpellier 
a reconnu les avantages de l'établissement de cette chaire et le 
succès avec lequel M. Danizy la remplit, en déclarant, au bas de la 
première pétition, qu'il est impossible d'expédier un mandement, 
attendu qu'il n'a été fait aucun fonds pour l'année courante^ Le con- 
seil a renvoyé à statuer dans une autre séance. 

M. Cabal a fait ensuite lecture d'une lettre des maire et officiers 
municipaux de Cette, relative au renfermement de deux insensés 
dans la maison de Montpellier, destinée à cette espèce d'infirmes. 
Le comité, instruit qu'il n'y a aucune loge actuellement libre à 
l'Hôtel-Dieu, après avoir pris connaissance de l'avis donné à ce 
sujet par le directoire du district de Montpellier, a reconnu l'im- 
possibilité d'accueillir la pétition de ladite municipalité. Sur quoi 
le conseil a déclaré n'y avoir lieu de délibérer. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance, et l'a 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à demain neuf heures du 
matin . 
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Du mardi sixième décembre à neuf heures du maiin. 

Présents: MM. Coste, président; Castilhon, Roger, Dérives, 
Belpel, Cadilhac, Anooque, Sabatier, Lavit, Crassous, Gambon, 
Oat, Brun, Cabal, Tredos, Carriès, Carlès, Balp, Yignollbs, 
Bousquet, Leignadier, Sales, Ret, Colard, Yinas, Peyronet, Mou- 
lines, et Laur, suppléant de M. le procureur général syndic. 

M. Lavit a prêté le serment civique, la main mise sur Tacte 
constitutionnel, et a juré de plus de vivre libre ou mourir. 

Après la lecture du procès-verbal des séances d'hier, le conseil a 
renvoyé au comité d'économie les observations faites par l'un des 
membres de l'assemblée sur les inconvénients de l'établissement 
d'un courrier de Montpellier à Lodéve, passant par Gignac. 

Lecture a été faite du procès- verbal dressé par MM. Vignolles et 
Sales, commissaires nommés par l'arrêté du conseil du 2 de ce 
mois, à l'effet de se transporter àCette et vérifier si dans les dififé- 
rents magasins de cette ville il existait réellement la quantité de 
10,000 barriques soi-disant de vin et remplies de blé destinées pour 
l'Espagne, duquel procès-verbal il résulte que de pareilles manœu- 
vres n'ont pas été pratiquées et que MM. les commissaires ont pris 
des mesures sages pour empêcher que cela n'arrive. Le conseil a 
voté des remerciements à MM. les commissaires. 

M. Caries a fait le rapport des demandes formées tant par 
M. l'évoque du département et son conseil, que par le supérieur du 
séminaire, sur les dépenses demandées pour cette maison; la dis- 
cussion a été renvoyée à une autre séance, de même que le rapport 
fait par M. Sabatier pour la rectification des districts, 

M. Castilhon a proposé, au nom du comité d'économie, d'obliger 
les communes auxquelles il a été accordé des secours sur les 80,000 
livres destinées aux ateliers de charité, à en justifier l'emploi, ainsi 
que les devis qui ont dû être dressés. M. Rey a fait connaître le 
mauvais état du port de Marseillan. M. Peyronet a fait ensuite un 
rapport sur les travaux publics, principalement sur l'entretien des 
chemins. La discussion de ces trois objets a été renvoyée. 

Le comité d'économie a été chargé de l'examen du mémoire 
présenté par les anciens membres du directoire de district de Lo- 
déve contre une délibération du conseil de ce district. 

M. Castilhon a renouvelé sa motion tendant à ce qu'il fût dressé 
un tableau séparé des sommes qui seront payées aux prêtres non 
assermentés, et qu'il fût arrêté que les pensions ou traitements 
dont ils jouissent ne pourront être acquittés qu'autant qu'ils rap- 
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porteront des certificats de leur bonne conduite, délivrés par les 
municipalités de leurs domiciles. 

M. Balp a proposé de prendre, en exécution delà loi du 17 août 
dernier, un arrêté pour obliger à la prestation du serment les insti- 
tuteurs et institutrices qui n'y ont pas satisfait, principalement 
les religieuses qui reçoivent des pensionnaires, à peine d'être 
privés de l'honneur de renseignement public. 

Il a été délibéré d'ordonner de plus fort l'exécution de la loi du 
17 avril dernier et de prendre l'arrêté suivant : 

Le conseil du département de l'Hérault, vu la loi du 17 avril dernier 
relative au serment à prêter par les professeurs et autres perso unes char- 
gées de l'instruction publique, a arrêté et arrête ce qui suit : 

I. — Tous instituteurs et institutrices publics seront tenus de prêter, 
si fait n'a été, le serment civique devant les municipalités dans le ressort 
desquelles ils exercent les fonctions de leur emploi, et ce, dans le délai de 
quinzaine, après la sommation qui leur en sera faite par leurs municipalités 
respectives; faute de quoi ils demeureront déchus de leurs places, aux- 
quelles il sera pourvu, conformément à la loi du 17 avril dernier. 

II. — Les uns et les autres seront aussi tenus de placer honorablement 
dans leurs salles d'étude la déclaration des Droits de Thomme et du citoyen, 
en placard, et de donner aux élèves, pour premier livre classique, la 
Constitution française. 

III. — Par instituteurs publics sont entendus tous professeurs d'uni- 
versité, principaux, supérieurs, préfets et régents des collèges, maîtres et 
répétiteurs de la langue latine, maîtres et maîtresses de pensions dans les 
villes, régents et régentes des écoles dans les villages, ainsi que les reli- 
gieuses qui reçoivent des pensionnaires, lesquelles, ea cas de refus, seront 
tenues de renvoyer lesdites pensionnaires, au plus tard dans le délai ci- 
dessus fixé. 

IV. — Seront aussi tenues à la prestation du serment civique, dans les 
mêmes formes, toutes personnes salariées ou non salariées auxquelles sont 
attribuées, soit par commission, soit à tout autre titre, les fonctions d'éco- 
lâtre, Tapprobation des maîtres et maîtresses d'écoles pour les villes et les 
villages. 

V. — Sous la dénomination d'instituteurs publics, ne sont pas compris 
les précepteurs de l'un et de l'autre sexe dont les soins sont bornés aux 
enfants d'une seule et même famille et dans la maison paternelle, le conseil 
du département se reposant sur la vigilance des pères de famille et sur leurs 
intérêts, du soin de choisir les précepteurs de leurs enfants parmi les bons 
citoyens. 

VI. — Toutes les municipalités du ressort feront exécuter le plus promp- 
tement possible le présent arrêté, comme étant de la plus grande impor- 
tance pour le maintien de la Constitution qu'elles ont juré, ainsi que les 
corps administratifs. 
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M. le suppléant de M. le procureur général syndic a présenté 
une proclamation du roi du 27 du mois dernier qui ordonne leié- 
cution des lois précédemment rendues en fareur de la libre circu- 
lation et de la rente des grains et subsistances dans l'intérieur du 
royatmie. 

Et attendu ITieure tarde, M. le président a levé la séance, et 
Ta renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à demain neuf heures 
du matin. 



Du mercredi septième décembre à neuf heures du matin. 

Présents : HM. Ck)STE, président ; Castilhon, Rooer, Deiuvbs, 
Belpel, Cadilhac, Andoque, Sabatier, Lavit, Fournier. Camron. 
Gat, Brun, Cabal, Treoos, Carriès, Carles, Balp, Yignolles. 
Bousquet, Leignadier, Sales, Rey, Ck)LARi>, Yinas, Petronet, Mo- 
LINES, et Laur, suppléant de M. le procureur général syndic. 

M. Caries a présenté, au nom du comité d*économie, un projet 
d*arrèté sur la manière d'employer les 800,000 livres demandées 
au ministre de Tintérieur pour les subsistances. Ce projet a été 
adopté conune suit : 

Le conseil du département, considérant qu'il convient de déterminer la 
manière d'employer la somme qui sera accordée par le ministre pour les 
subsistances, arrête : 

1* Que la somme qui sera accordée par le ministre pour fournir à l'achat 
des grains qui seront nécessaires aux différentes communes du départe- 
ment sera répartie par le directoire du département à raison des besoins ; 

2® Qu'il sera donné avis aux directoires de district, et par ceux-ci aux 
municipalités, de la somme que le^ministre aura accordée et qu'il tiendra à 
la disposition du département; 

3® Que les directoires de district auront soin de faire parvenir sans délai 
au directoire du département les pétitions des municipalités qui manque- 
raient de subsistances, pour y être statué ce qu'il appartiendra ; 

4° Que le conseil du département n'entend aucunement faire ni faire 
faire, sous quel prétexte que ce soit, en son nom, aucun acbat ou emma- 
gasinement de blé ou autres subsistances; 

5^ Que les conseils ni les directoires de district ne pourront également, 
sous quelque prétexte que ce soit, faire ni ordonner de pareilles spécu- 
lations; 

6° Que les municipalités seules pourront, en vertu d'une délibération 
du conseil général de la commune dûment autorisée par le directoire du 
département, sur l'avis du directoire de district, former à leurs périls, ris- 
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ques et fortunes, des achats et approvisionnements de grains et autres 
subsistances pour les besoins de leurs administrés ; 

7*^ Que lesdits achats ne pourront être faits que dans l'étranger ou à 
Marseille comme port franc ou d'entrepôt; 

8° Que les municipalités, en recevant par le canal des directoires de dis- 
trict les sommes ou le mandat sur la caisse dans laquelle les fonds au- 
ront été versés pour pourvoir au payement de leurs achats, seront tenues 
de faire leur soumission, de rembourser dans le délai prescrit les sommes 
qu'elles auront reçues et d'en payer les intérêts 5 °/o; desquelles soumis- 
sions il sera envoyé un double au directoire du département; 

9^ Que le bénéfice, s'il y en a, sera appliqué aux ateliers de charité ou 
autres œuvres de bienfaisance, sur Tautorisation du directoire du dépar- 
tement d'après l'avis du directoire de district, et qu'elles se pourvoiront 
au directoire du département pour être autorisées à imposer la perte, s'il en 
est éprouvé; 

10'^ Qu'un double des comptes sera envoyé au directoire du département 
avec l'avis du directoire de district; 

11*^ Que s'il arrivait tel cas urgent qui ne permit pas d'attendre les 
fonds demandés au ministre, les municipalités, réunies en conseil général, 
se pourvoiront par-devant les directoires de district, qui feront passer leurs 
pétitions au directoire du département, qui avisera aux moyens d'y pour- 
voir. 

La discussion a été ouverte sur la motion renouvelée hier par 
M. Castilhon relativement aux tableaux à dresser des sommes 
concernant les traitements ou secours accordés aux prêtres asser- 
mentés et à ceux qui ont refusé de prêter le serment. La discus- 
sion fermée il a été délibéré de faire dresser et imprimer trois 
tableaux : le premier contenant les noms et traitements des prêtres 
assermentés ; le deuxième, des anciens fonctionnaires publics qui 
ont refusé de prêter le serment; et le troisième, des anciens mem- 
bres des ci-devant chapitres et communautés religieuses qui n'ont 
pas prêté ledit serment. 

M. Bonnemain, commissaire des guerres, ayant écrit à M. le 
président pour réclamer un logement dans la citadelle de cette 
ville, l'assemblée a approuvé la réponse qui lui a été faite que, cet 
objet étant du régime militaire, l'administration ne pouvait s'en 
occuper. 

Sur la connaissance qui a été donnée au conseil de la lettre de 
M. Lessart pour annoncer qu'il a été nommé ministre des affaires 
étrangères, il a été délibéré de passer à l'ordre du jour. 

Le comité des établissements publics a été chargé de s'occuper 
de la motion faite par M. Castilhon de donnera ferme ou de faire 
régir la manufacture de tabac de Cette. 
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Les pestions de M. Danizy ayant été de nouveau présentées, il a 
été délibéré de renvoyer au directoire de district de Montpellier la 
seconde pétition pour qu'il donne son avis sur la nécessité de la 
continuation du cours des mathématiques, d'hydrographie, et sur 
rimposition à faire, s'il y a lieu, pour cet objet en 1792. 

M. Rey a dit ensuite : 

Messieurs, votre comité des travaux publics a été chargé de vous rendre 
compte d'une pétition faite par les marchands, voituriers, patrons de canal 
et autres navigateurs relativement au recreusement du port de Marseillan. 
Ils établissent de la manière la plus positive que ce port est non seulement 
utile h la ville et à son territoire, mais encore à tous ses environs, à tout le 
commerce en général ; qu'il est un abri pour les barques de commerce qui 
naviguent dans l'étang de Thau dans les temps orageux, qu'il sert d'entrepôt 
aux barques chargées de grains et autres marchandises destinées pour Lunel 
et Montpellier, ne pouvant passer dans les étangs qui y conduisent sans 
décharger dans ce port une partie de leur cargaison dans d'autres barques 
qui les y attendent ; ils observent qu'il s'est formé une barre ou ensable- 
ment à l'entrée du port du côté du midi, qui la rend très dangereuse et que 
Tintérieur du port est dans un si mauvais état occasionné par le rassem- 
blement des vases et herbes marines qui s'y sont accumulées, que les 
barques ne peuvent pas prendre leur entier chargement et qu'elles sont 
obligées d'aller au large, où elles sont exposées, attendre le reste de leur 
cargaison. Cette pétition des patrons est suivie d'un avis du directoire de 
district qui demande que le département statue conformément à ce qui fut 
décidé à la dernière session, dans laquelle il reconnut que le port de Mar- 
seillan devait être entretenu aux dépens de la chose publique. Sur cet avis 
du district, le directoire du déparlement a statué que par le sieur Sauvy, 
ingénieur, il sera procédé à la vérification des ouvrages des réparations à 
faire au port de Marseillan et à la dresse du devis estimatif, pour, le tout 
présenté au conseil du département, être statué ce qu'il appartiendra. 
M. Sauvy, ingénieur du département, a procédé à la vérification ordonnée ; 
il a dressé un devis des ouvrages à faire et il en porte la dépense à une 
somme de 8,040 livres. Il résulte de l'exposé fait par le conseil général de 
la commune, de la pétition des patrons, de l'avis du directoire, delà vérifi- 
cation et devis de M. Sauvy, qui dans certains endroits n'a trouvé que trois 
pieds d'eau, tandis qu il en faut de 5 à 5 et demi pour qu'une barque puisse 
passer avec son entier chargement, que le mauvais état du port de Marseillan 
est constaté, et qu'il importe de faire faire incessamment les réparations 
nécessaires pour le mettre en bon étal. 

Le conseil du département, pendant sa dernière session, reconnut l'im- 
portance du port de Marseillan; il jugea, par sa délibération du 3 décembre 
1790, que l'entretien ne pouvait pas être à la charge de la communauté, et il 
renvoya, pour statuer sur les moyens de subvenir à cette dépense, au temps 
où il déhbérerait sur les règles à établir pour les ouvrages publics. A cette 
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époque, le conseil ne pouvait pas prendre d'autres délibérations, puisqu'il ne 
pouvait pas distinguer encore quels seraient les ouvrages nationaux, ceux 
du département et ceux qui seraient à la charge des districts ; que depuis 
a été rendue la loi du l*'" avril 1791 sur les ponts et chaussées, inter- 
prétée par Tinstruction du roi du 17 du môme mois ; elle dit § 1*' « Objets 
généraux qui doivent concerner l'administration centrale des ponts et 
chaussées : Aux termes de la loi, cette administration doit connaître de tout 
ce qui concerne les routes, les ouvrages d'art en dépendant, les canaux de 
navigation et les ports de commerce ». 

Le port de Murseillan doit sans contredit être rangé dans la classe des 
ports de commerce, d après sa position et son utilité généralement reconnue; 
il doit donc être réputé ouvrage national. En conséquence, le cOiDlté des 
travaux publics est d'avis que le conseil du département doit s'adresser au 
comité central pour lui demander la somme de 8,040 livres, à quoi l'ingé- 
nieur du département estime que se portera la dépense nécessaire pour 
faire mettre en bon état l'entrée et l'intérieur de ce porl, et qu'une fois 
réparé il sera donné à l'entretien, qui sera payé par l'administration cen- 
trale, comme le port de Cette et les autres ouvrages qui sont à sa charge. 

Sur quoi le conseil du département, considérant l'utilité et l'im- 
portance du port de Marseillan, a délibéré que le directoire du 
département procédera à l'adjudication à faire, préalablement avoir 
fait dresser audit sieur Sauvy le devis indicatif des ouvrages, 
conformément à la vérification qu'il en a faite et qui aété rapportée. 

Le conseil a renvoyé au directoire du département la lettre du 
sieur Bonnemain relative aux réparations à faire aux couverts des 
casernes de Montpellier, de Cette et de Lunel, ainsi que les sou- 
missions des sieurs Vidal et Chaussin pour l'exécution des répara- 
tions à faire à un balancier de la monnaie et à trois boites servant 
à arrêter les poinçons, à l'effet par le directoire d'adjuger à la moins 
dite dans le plus bref délai les réparations dont il s'agit. 

Le comité des travaux publics a été chargé de faire le rapport de 
la demande du sieur Grangent, ancien inspecteur au port de Cette, 
en remboursement de certaines dépenses pour le payement des- 
quelles le directoire a renvoyé au conseil. 

M. le président a fait lecture de la lettre qu'il a reçue de M. La 
bayette et dont suit la teneur : 

A Montpellier, le 6 décembre 1791. 

Monsieur le président, vu la maladie de M. Dupin, procureur général 
syndic du département de l'Hérault, j'ai l'honneur de vous adresser ma 
réponse à la lettre dont il m'a honoré le 26 novembre dernier, en m'adres- 
sant un extrait du procès-verbal des séances du conseil du département de 
l'Hérault en date du 23 du même mois. J'ai l'honneur de vous observer, 
M. le président, que par la lettre du ministre de la guerre en date du 15 
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mais il se référa à la lettre du miaistre de rintérieur, c'est-à-dire qu'il 
enjoignit au directoire de payer la somme demandée. Cependant, par une 
décision de l'administration des postes, remise indirectement au directoire, 
il fut prélevé sur la somme de 3,000 livres celle de 423 livres 14 sols. 

Cette circonstance détermina M. le procureur général syndic à écrire 
circulairement à tous les procureurs généraux syndics du royaume, pour les 
prier de faire parvenir au directoire sous bande croisée conire-si^née toutes 
les lettres et paquets de leur administration. M. le procureur général 
syndic conserve soigneusement les bandes croisées et les enveloppes des 
lettres et paquets taxés mal à propos, et la déduction du montant est faite 
sur l'état des ports de lettres que le directoire fait payer chaque mois. De 
cette correspondance avec les procureurs généraux syndics, il en a résulté 
la découverte d'une différence qui existe entre la lettre du ci-devant pre- 
mier ministre des finances adressée au département de l'Hérault et celles 
envoyées aux autres départements; c'est sans doute cette différence qui est 
cause que dans certains bureaux de poste on taxe les lettres pour les dé- 
partements et qu'elles ne le sont pas dans d'autresbureaux. Suivant la lettre 
écrite au département derHérault, toutes les lettres et paquets sont exempts 
ds port lorsqu'ils sont timbrés de l'un des bureaux de poste du départe- 
ment ou enfermés sous une bande croisée, et Ton voit par les réponses des 
procureurs généraux syndics des départements de l'Eure, de la Nièvre et 
de l'Aveyron que celles qui ont été adressées à ces départements portent 
que toutes les lettres et paquets sont exempts de port lorsqu'ils sont timbrés 
de l'un des bureaux du département et enfermés sous une bande croisée. 
Les conjonctions ou et et établissent une différence bien sensible. Il est 
clair que les lettres timbrées dans les bureaux du département, ainsi que 
celles renfermées sous bandes, doivent parvenir franches de port à l'admi- 
nistration, tandis que les départements de l'Eure, de la Nièvre et de l'Aveyron 
n'ont la franchise qu'autant que les lettres qui leur parviennent sont timbrées 
de l'un de leurs bureaux et enfermées sous bande croisée. Quoi qu'il en soit 
delà conjonction ou et de la conjonction et, il n'est pas moins vrai que les 
dispositions relatives à la franchise de la correspondance des départements 
n'assurent pas suffisamment à ces administrations les facilités qu'on a eu 
en vue de leur procurer. Les intendants des ci-devant provinces jouissaient 
de la franchise dans leurs arrondissements et ne la transmettaient qu'à 
leurs subdélégucs ; ils avaient en outre la faculté, lorsqu'ils recevaient des 
lettres et paquets des provinces étrangères, de s'en faire rembourser le port 
en certifiant que ces lettres et paquets concernaient les affaires dépendantes 
de leur administration ; les départements au contraire transmettent la fran- 
chise et ne jouissent que d'une partie. Ces administrations qui ont succédé 
aux ci-devant intendants devraient avoir les mômes avantages, et il semble 
que les membres qui les composent, ayant obtenu la confiance d'un peuple 
libre, doivent mériter celle de l'administration générale. En conséquence, 
je conclus à ce que le conseil s'occupe des moyens à prendre pour demander 
à l'Assemblée nationale la franchise en faveur des adminislralions du dâ- 



1791 SÉANCE bu 5 DÉCEMnnu. 275 

parteroent dans leurs arrondissemeats, soit que les lettres leiir parviennent 
sous enveloppe cichetée sur pli ou sous bande croisée, et que la faculté de se 
transmettre la francbise de département à département leur soit accordée 
sous leur contre-seing. 

Le comité d'économie a été chargé de présenter à ce sujet un 
projet d'arrêté. 

Le conseil, informé qu'il restait au bureau de la poste un nombre 
considérable de paquets adressés aux procureurs syndics, quoi- 
qu'ils fussent remis depuis quelques jours, a arrêté que M. le pré- 
sident sera prié d'écrire au directeur de la poste pour déclarer que 
si la remise de ces paquets est retardée, ce ne peut être qu'à rai- 
son desplaces abusivement données aux voyageurs dans labrouette, 
et que le conseil sera forcé de le dénoncer à l'Assemblée nationale 
s'il persiste à retarder l'envoi des paquets pour procurer aux voya- 
geurs des places dont il n'est permis de disposer qu'autant que tous 
les paquets sont expédiés. 

Le conseil du département de l'Hérault, considérant d'une part que les 
envois, soit des décrets, soit des affaires expédiées par le directoire du dé- 
partement faits au district de Saint-Pons, éprouvent un retard nuisible à la 
cause publique, que ce retard n'est occasionné que par l'impuissance oii se 
trouve le porteur de Saint-Pons de se charger sur un seul cheval qui lui est 
fourni par l'administration des postes de tous les paquets adressés ; de l'autre 
part, que le commerce est essentiellement intéressé à ce qu'on établisse une 
communication directe avec le département du Tarn ; que dans cette partie 
l'établissement des bureaux est si vicieux que les lettres écrites de Saint- 
Pons à Castres, qui n'est qu*à une dislance de huit lieues, passent, pour y 
parvenir, dans les bureaux de Béziers, Garçassonne, Toulouse, et Lavaur ; 
Considérant que l'établissement d'une brouette depuis Béziers jusqu'à Cas- 
tres réunirait le double avantage d'établir ou de procurer une communica- 
tion directe entre le département de l'Hérault et celui du Tarn, et d'assurer 
la prompte remise des paquets adressés au district de Saint-Pons ; Considé- 
rant d'autre part que les lettres ne parviennent à Lodève qu'après avoir été 
adressées à Pézenas, d'où elles sont portées par un messager qui fait le ser- 
vice avec un seul cheval, et ne peut conséquemment se charger de tous les 
paquets destinés pour ce district, ce qui nécessite l'établissement d'un 
courrier qui porte directement les lettres et paquets de Montpellier à Lo- 
dève, en passant par Gignac: Ârréle que M. le procureur générai syndic 
transmettra au pouvoir exécutif et à Tadministratioo des postes le vœu du 
conseil pour ces deux établissements. 

M. Cabal a fait un rapport sur les hôpitaux ; la discussion en a 
été renvoyée à une autre séance. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance, et l'a 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à quatre heures de relevée. 
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département maritime, qu'il n'y a entre le département des Pyrénées-Orien- 
tales et lui que le département de l'Aude ; 

Considérant que le décret du 22 décembre 1789, sanctionné par des 
lettres patentes du mois de janvier suivant, section 3, article premier, 
charge les administrateuri* du département de toutes les parties d'admiuis- • 
tration générale du royaume et notamment de celles relatives au maintien 
de la sûreté et de la tranquillité publique ; 

Que si la force publique ne peut agir que sur la réquisition des corps 
administratifs, il est impossible que ces corps en requièrent Tcxercice dans 
les occasions importantes sans être assurés si les approvisionnements des 
arsenaux et magasins sont suffisants aux divers genres de défense que Ijs 
circonstances pourraient nécessiter ; 

Quen vain M. le colonel directeur de Tartillerie invoquerait la loi du 
27 mars 1791 concernant les dispositions relatives à l'organisation des 
corps administratifs et celle du 10 juillet 1791 concernant la conservation 
et classement des places de guerre ; et puisqu'il n*est question dans la pre- 
mière [art. 10) que de Texécutiou des ordres du pouvoir exécutif touchant 
Tadministration, la discipline, la disposition et le mouvement de l'armée 
de terre, de l'armée navale et de toutes leurs dépendances ; puisque la 
seconde ne parle (art. 56) que de la disposition des munitions de guerre, 
subsistances, etc., tous objets dans lesquels rassemblée générale du dé- 
partement n'a jamais entendu s'immiscer, se contentant de rester à son 
poste, et d'y faire bonne et sûre garde ; 

Considérant qu'elle ne s'est déterminée à demander l'état des armes, des 
munitions et des ustensiles qui se trouvent dans les arsenaux et magasins 
du département que parce que l'empire des circonstances lui en a fait un 
devoir, qu'elle n'a môme pris cet arrêté que pour l'exécuter par voie de 
concertation et pour être ledit état envoyé tous les trois mois à l'Assemblée 
nationale jusqu'à ce qu'elle en ait autrement ordonné; 

Considérant enOu que la responsabilité des divers agents du pouvoir exé- 
cutif a été jusqu'ici illusoire: 

Arrête qu'il en sera référé à l'Assemblée nationale. 

M. le président a levé la séance, et l'a renvoyée, de l'agrément 
de l'assemblée, à demain neuf heures du matin. 



Du jeudi huUièine décembre à neuf heures du matin. 

Présents: MM. Coste, président; Castilhon, Roger, Belpel, 
Cadilfiac, Andoque, Sabatier, Lavit, Fournier, Cambon, Gay, 
Brun, Cabal, Tredos, Carriès, Carles, Balp, Vignolles, Bousquet, 
Leignadier, Sales, Renouvier, Rey, Colard, Vinas, Peyronet, 
MoLiNES, Lambert, et Laur, suppléant de M. le procureur général 
syndic. 

La semaine pendant laquelle M. Andoque devait avoir la voix 
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de ligne que vous déterminerez pour y maintenir Tordre et la tranquillité 
dans les lieux ci-dessus désignés, avec injonction aux procureurs de la com- 
mune des différentes municipalités de poursuivre par-devant qui de droit 
les fauteurs, moteurs et complices d'attentats contre la tranquillité publique. 

Le conseil du département déclare qu'il n'est pas en son pouvoir 
d'ordonner le désarmement demandé ; arrête néanmoins qu'en 
attendant la prochaine organisation des gardes nationales, le pro- 
cureur général syndic demeurera chargé de requérir le comman- 
dant de la neuvième division d'envoyer deux compagnies des 
troupes de ligne à Ganges pour y être à portée de maintenir la paix 
et la tranquillité publique dans les lieux circonvoisins. 

M. le suppléant de M. le procureur général syndic a fait lecture 
de la lettre que M. le procureur syndic du district de Montpellier 
vient d'adresser à M. le procureur général syndic, avec des exem- 
plaires d'une invitation aux citoyens actifs de se faire inscrire sur 
le registre ouvert par le district pour la formation du tableau des 
jurés, par laquelle lettre il prie M. le procureur général syndic de 
vouloir bien présenter ces exemplaires à l'administration du dé- 
partement et lui en faire agréer l'hommage. Le conseil a reçu avec 
satisfaction les dix exemplaires et a arrêté qu'il serait fait dans le 
présent procès-verbal une mention honorable de la lettre de M. le 
procureur syndic et de son invitation. 

M. Cabal a fait le rapport de deux pétitions de M. Danizy, pro- 
fesseur de mathématiques et d'hydrographie, pour réclamer le 
payement d'une somme de 300 livres qui lui était payée par le ci- 
devant diocèse de Montpellier, sur celle de 600 livres à laquelle 
reviennent ses honoraires. Le directoire de district de Montpellier 
a reconnu les avantages de l'établissement de cette chaire et le 
succès avec lequel M. Danizy la remplit, en déclarant, au bas de la 
première pétition, qu'il est impossible d'expédier un mandement, 
attendu qu'il n'a été fait aucun fonds pour l'année courante^ Le con- 
seil a renvoyé à statuer dans une autre séance. 

M. Cabal a fait ensuite lecture d'une lettre des maire et officiers 
municipaux de Cette, relative au renfermement de deux insensés 
dans la maison de Montpellier, destinée à cette espèce d'infirmes. 
Le comité, instruit qu'il n'y a aucune loge actuellement libre à 
l'Hôtel-Dieu, après avoir pris connaissance de l'avis donné à ce 
sujet par le directoire du district de Montpellier, a reconnu l'im- 
possibilité d'accueillir la pétition de ladite municipalité. Sur quoi 
le conseil a déclaré n'y avoir lieu de délibérer. 

Et attendu l'heure tarde, M. le président a levé la séance, et l'a 
renvoyée, de l'agrément de l'assemblée, à demain neuf heures du 
matin . 
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Du mJtrdi sixième décembre à neuf Le^ira dm, 

Pr^rfecits : MM. 0>m. pTésiâent : Ca«7?12K9. Roi»e3l, Doletb, 
Bmvra^ CuMLUAC^ A^z/oocz. Sabatîea. L&ttt. Glissoc^ C&mw», 
Gat, bmv%. CuukL, TuruM, Câuuis. Clulcs. Ealp. Tick»llxs, 
BrjPCf<]rcKT. LogsAiyfCB. Salcs. Ret. CoL4mi>. Vixas. Petboskt. Moc< 
usTEf, et Lint; fuppléant de M. le procarecrgéoéxalsTndic. 



M. Larit a prêté le sermeot cirique. la main mise sur l'acte 
ecmstitutioDCuerL et a jcré de plus de virre libre ou rnooiir. 

Après la lecture do procés-rerbal des séances d'hier, le conseil a 
reuTOf é aa comité d'économie les obserraîions laites par l'an des 
membres de l'assemblée sur les inconTéoieoSs de rétablissement 
d'un courrier de Montpellier à Lodeve, passant par Gignac. 

lAidure a été faite du procés-rerbal dressé par MM. VignoUes et 
Sales, commissaires nommés par l'arrêté du conseil du f de ce 
mois, à l'effet de se transporter àCette et rérifier si dans les diffé- 
rents magasins de cette ville il existait réellement la quantité de 
10,000 barriques soi-disant de vin et remplies de blé destinées pour 
l'Espagne, duquel procés-verbal il résulte que de pareilles manœu* 
vres n'ont pas été pratiquées et que MM- les commissaires ont pris 
des mestires sages pour empêcher que cela n'arrive. Le conseil a 
voté des remerciements à MM. les commissaires. 

M. Caries a fait le rapport des demandes formées tant par 
M. Tévêque du département et son conseil, que par le supérieur du 
séminaire, sur les dépenses demandées pour cette maison; la dis- 
cussion a été renvoyée à une autre séance, de même que le rapport 
fait par M. .Sabatier pour la rectification des districts. 

M. Castilhon a proposé, au nom du comité d'économie, d'obliger 
les rxiramunes auxquelles il a été accordé des secours sur les 80,000 
livres destinées aux ateliers de charité, à en justifier remploi, ainsi 
que les devis qui ont dû être dressés. M. Rey a fait connaître le 
mauvais état du port de Marseillan. M. Peyronet a fait ensuite un 
rapport sur les travaux publics, principalement sur l'entretien des 
chemins. La discussion de ces trois objets a été renvoyée. 

Le comité d'économie a été chargé de l'examen du mémoire 
présenté par les anciens membres du directoire de district de Lo- 
îléve contre une délibération du conseil de ce district. 

M. Caslilhon a renouvelé sa motion tendant à ce qu'il fût dressé 
un tableau séparé des sommes qui seront payées aux prêtres non 
asHernieiités, et qu'il fût arrêté que les pensions ou traitements 
dont ils jouissent ne pourront être acquittés qu'autant qu'ils rap- 
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porteront des cerliflcats de leur bonne conduite, délivrés par les 
municipalités de leurs domiciles. 

M. Balp a proposé de prendre, en exécution delà loi du 17 août 
dernier, un arrêté pour obliger à la prestation du serment les insti- 
tuteurs et institutrices qui n'y ont pas satisfait, principalement 
les religieuses qui reçoivent des pensionnaires, à peine d'être 
privés de l'bonneur de l'enseignement public. 

Il a été délibéré d'ordonner de plus fort l'exécution de la loi du 
17 avril dernier et de prendre l'arrêté suivant : 

Le conseil du département de l'Hérault, vu la loi du 17 avril dernier 
relative au germent à prêter par les professeurs et autres perso nnes char- 
gées de l'instruction publique, a arrêté et arrête ce qui suit : 

I. — Tous instituteurs et institutrices publics seront tenus de prêter, 
si fait n'a été, le serment civique devant les municipalités dans le ressort 
desquelles ils exercent les fonctions de leur emploi, et ce, dans le délai de 
quinzaine, après la sommation qui leur en sera faite par leurs municipalités 
respectives ; faute de quoi ils demeureront déchus de leurs places, aux- 
quelles il sera pourvu, conformément à la loi du 17 avril dernier. 

II. — Les uns et les autres seront aussi tenus de placer honorablement 
dans leurs salles d'étude la déclaration des Droits derhommeetducitoyen, 
en placard, et de donner aux élèves, pour premier livre classique, la 
Constitution française. 

III. — Par instituteurs publics sont entendus tous professeurs d'uni- 
versité, principaux, supérieurs, préfets et régents des collèges, maîtres et 
répétiteurs de la langue latine, maîtres et maîtresses de pensions dans les 
villes, régents et régentes des écoles dans les villages, ainsi que les reli- 
gieuses qui reçoivent des pensionnaires, lesquelles, ea cas de refus, seront 
tenues de renvoyer lesdites pensionnaires, au plus tard dans le délai ci- 
dessus fixé. 

IV. — Seront aussi tenues à la prestation du serment civique, dans les 
mêmes formes, toutes personnes salariées ou non salariées auxquelles sont 
attribuées, soit par commission, soit à tout autre titre, les fonctions d'éco- 
lâtre, Tapprobation des maîtres et maîtresses d'écoles pour les villes et les 
villages. 

V. — Sous la dénomination d'instituteurs publics, ne sont pas compris 
les précepteurâ de l'un et de Tautre sexe dont les soins sont bornés aux 
enfants d'une seule et même famille et dans la maison paternelle, le conseil 
du département se reposant sur la vigilance des pères de famille et sur leurs 
intérêts, du soin de choisir les précepteurs de leurs enfants parmi les bons 
citoyens. 

VI. — Toutes les municipalités du ressort feront exécuter le plus promp- 
tement possible le présent arrêté, comme étant de la plus grande impor- 
tance pour le maintien de la Constitution qu'elles ont juré, ainsi que les 
corps administratifs. 
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meot libéré d'aatant Bar les fonds destÎDés aax dépenses de l'administration; 
la distribntion desquels prix sera faite jeadi prochain à 3 heures précises de 
l'après-midi par M. le président, en présence de MM. les administrateors 
et des personnes qui seront invitées par les professeurs, lesquels seront 
tenus de ce concerter à ce sujet a?ec M. le président. 

Sur la motion faite par Tun des membres de rassemblée, le 
conseil a arrêté que les procureurs syndics des districts seront tenus, 
sous leur responsabilité, d'envoyer à la monnaie, dans le courant 
de ce mois, toutes les cloches des églises supprimées, si fait n'a été, 
et d'adresser à M. le procureur général syndic des états des cloches 
non seulement des églises supprimées, mais encore de celles qui 
existent dans les églises conservées. 

M. le président a fait lecture de la lettre par laquelle M. Cahier 
annonce sa nomination au ministère de Tlntérieur. n a été délibéré 
que cette lettre sera transcrite dans le présent procès-verbal. Suit 
la teneur de ladite lettre. 

Paris, le 2 décembre 1791. 
Le roi. Messieurs, m'a con6é le ministère de l'intérieur. Déjà j'avais 
servi ma patrie, et je n'ai point repoussé Toccasion de la servir encore .Vous 
n'entendez point, je l'espère, élever des doutes sur mes principes politiques. 
Le roi les connaît parfaitement, et j'ose croire qu'en m'appelant à son con- 
seil il a donné une nouvelle preuve du devoir, qu'il a tant de fois manifesté, 
d'affermir le règne de la loi, de son attachement à la Constitution et de son 
invariable résolution de la maintenir dans l'intérieur comme de la faire 
respecter au dehors. Je suis convaincu que vous continuerez de seconder 
ses bonnes et loyales intentions ; l'administration a besoin d'un grand mou- 
vement et ne peut avoir trop d'activité; nous ne sommes, je le sais, vous et 
moi» responsables que de l'inexécution de la loi, mais surtout dans les 
conjonctures actuelles notre patriotisme ne doit pas se borner à prévenir les 
reproches. La chose publique exige de nous un dévouement absolu, et nous 
devons placer le zèle au rang de nos premiers devoirs. Le ministre de l'in- 
térieur : Signé: R. C. Cahier. 

M. le suppléant de M. le procureur général syndic a mis sur le 
bureau l'exploit de signification faite au sieur Jullien de l'arrêté 
du conseil portant que ce particulier sera tenu de remplir l'enga- 
gement par lui contracté le 6 juillet dernier de fabriquer pour 
800,000 livres de petite monnaie de cuivre rouge. 

M. Castilhon a dit qu'en attendant que le comité des établisse- 
ments publics puisse faire le rapport de l'état des prisons des 
hôpitaux et du dépôt de mendicité, il s'empresse d'informer l'assem- 
blée que les membres de ce comité ont visité hier lesdits établis- 
sements. 

M. Bousquet a fait lecture d'un mémoire du directoire de district 
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de Montpellier ieudaut à obtenir dans la distribution de la petite 
monnaie une portion plus considérable que celle qui est déter- 
minée par Tarrôté du 26 du mois dernier. Il a été délibéré qu'il n'y 
avait pas lieu de revenir sur ledit arrêté. 

M. le président a dit ensuite que plusieurs députés de la ville de 
Clermont se présentent pour être entendus, qu'ils lui ont donné 
connaissance des objets de leur mission. Lesdits députés ayant été 
admis à la barre, l'un d'eux a présenté l'extrait de la délibération 
du conseil général de la commune contenant leur mandat. Et de 
suite il a dit qu'ils étaient chargés de solliciter : 1* la permission 
d'établir un grenier de subsistanccb ; 2" l'autorisation nécessaire 
pour faire fabriquer de petite monnaie jusqu'à concurrence de 
6,000 livres par semaine ; et S* de solliciter le retour de la compa- 
gnie de troupes de ligne qui était en garnison à Clermont et qui en 
a été retirée pour aller à Gignac. M. le président leur a répondu que 
le conseil avait déjà pris des mesures pour procurer à toutes les 
communes du département les moyens de se procurer des grains ; 
que M. le commandant de la neuvième division avait été requis 
d'envoyer à Clermont une compagnie de troupes de ligne, et qu'à 
regard de la petite monnaie il avait été délibéré que la distribu- 
tion en serait faite aux districts eu égard à leur population, et que 
ceux-ci suivraient la même proportion vis-à-vis des communes. 

Les mêmes députés ont ajouté qu'ils avaient été chargés verba- 
lement de solliciter l'établissement d'une brigade de gendarmerie 
nationale dans la ville de Clermont, et la continuation du courrier 
qui porte les lettres de Pézenas à Lodéve, passant par Clermont. 
M. le président a répondu que depuis le 17 octobre dernier le direc- 
toire du département avait émis son vœu pour l'établissement de 
ladite brigade et que le comité était chargé de faire son rapporteur 
les observations faites par l'un des membres de l'assemblée contre 
l'arrêté pris pour l'établissement d'un courrier de Montpellier à 
Lodéve, passant par Gignac. 

Lesdits députés ont encore demandé qull fût provisoirement 
permis à la commune de Clermont de faire battre pour 10,000 ou 
12,000 livres de flaons. L'un des membres de l'assemblée a proposé 
qu'en attendant que le directeur de la monnaie puisse occuper tous 
les balanciers, il fût permis aux différentes municipalités qui 
s'étaient pourvues à ce sujet devers le directoire de faire fabriquer 
les flaons qu'elles s'étaient procurés. Ces demandes ont été ren- 
voyées au comité des monnaies, auquel M. Cambon a été prié de se 
joindre, et où il a été délibéré d'appeler le directeur de la monnaie. 

M. Castilhon a renouvelé sa motion sur la ferme ou la régie de 
la manufacture du tabac à Cette. M. le suppléant de M. le procu- 
reur général syndic a fait sur cet objet un réquisitoire qui a été 
renvoyé au comité d'économie. 
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Lecture a été faite d'une lettre du syndic du district de Béziers, 
qui a observé que le directoire de ce district ne connaît point la loi 
en vertu de laquelle il lui a été demandé s'il s'était occupé d'un 
règlement relatif aux peseurs et mesureurs publics et aux tableaux 
d'évaluation des redevances. M. Caries, sur le rapport duquel a été 
pris l'arrêté qui regarde ces deux objets, a été prié de mettre le 
conseil à même de répondre. 

Sur la motion faite par M. Castilhon,il a été arrêté qu'à l'avenir 
et à compter de l'année prochaine, les comptes de la gestion du 
directoire du département et de ceux des districts seront imprimés 
assea tôt pour que la distribution puisse en être faite à MM. les 
administrateurs dans la première séance des conseils. 

M. le président a levé la séance, et l'a renvoyée, de l'agrément 
de l'assemblée, à demain neuf heures du matin. 



Du ssLTnedi dixième décembre à neuf heures du maitin. 

Présents : MM. Coste, président ; Castilhon, Roger, Laur, 
Dérives, Belpel, Gadilhac, Andoque, Sabatier, Lavit, Fournier, 
Gambon, Gay, Brun, Gabal, Trbdos, Garriés, Garles, Balp, Bous- 
quet, Leignadibr, Sales, Renouvier, Rey, Vinas, Peyronet, 
MoLiNES, Lambert, et Laur, suppléant de M. le procureur général 
syndic. 

Sur la motion faite par l'un des membres de l'assemblée de prier 
M. le président et M. le procureur général syndic de s'assurer de 
l'état des hôpitaux, prisons, dépôts et autres établissements pu- 
blics dans l'étendue du département, il a été arrêté qu'ils pren- 
dront connaissance de ces établissements et qu'ils se feront remettre 
dans les premiers huit jours de chaque mois, par les directoires 
des districts, les états de situation de ces établissements pour pou- 
voir en présenter le résultat à la prochaine session du conseil. 

M. Castilhon dit qu'il vient d'entendre le fils naturel du sieur 
Sijas, qui ne lui parait pas devoir être renfermé dans le dépôt de 
mendicité, comme le proposait M. le procureur de la commune. Il 
a présenté cet enfant, âgé de 12 ans, lequel a répondu aux diverses 
questions qui lui ont été faites. On se proposait de le rendre utile 
à l'État en en faisant un marin, lorsque M. Belpel, administrateur, 
a déclaré qu'il s'en chargeait et qu'il allait fournir à son entretien 
et à sa nourriture. Le conseil a voté des remerciements à M. Belpel 
et a arrêté de faire mention honorable de cet acte de bienfaisance. 
M. le président a été prié d'en informer M. le procureur de la 
commune. 
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M. le suppléant de M. le procureur général syndic requiert la 
mise en location de la manufacture des tabacs de Cette. Ce qui a 
été ainsi délibéré. 

Il a été en outre arrêté d'émettre un vœu à l'Assemblée nationale 
pour qu'il soit permis de faire la vente des tabacs au plus offrant 
et dernier enchérisseur, quoique les prix qui seront offerts soient 
moindres que ceux qui ont été fixés par la loi du 27 mars, attendu 
que la grande quantité de tabacs rendrait impossible la vente de 
ceux qui sont renfermés dans la manufacture nationale. 

M. le président a fait lecture de la délibération par laquelle le 
conseil général de la commune de Béziers a déterminé que ses 
séances seraient à l'avenir publiques, ainsi que de l'avis du direc- 
toire de district. Le conseil a autorisé ladite délibération, a arrêté 
d'inviter les autres municipalités du département à suivre cet 
exemple. 

Vu le mémoire remis par le sieur Grangent, ci-devant inspecteur 
des travaux publics de Cette, pour le remboursement d'une somme 
de 240 livres par lui avancée, à raison des frais de vérification 
multipliés et des sondes extraordinaires par lui faites pendant les 
mois de novembre et décembre 1790, janvier et février 1791, aux 
fins d'observer les différents mouvements des courants et de re- 
connaître l'état et la nature de la côte; vu aussi l'arrêté du direc- 
toire du 1 1 mai dernier, qui a renvoyé au conseil pour statuer sur 
ladite pétition : il a été délibéré d'autoriser le directoire à faire 
payer au sieur Grangent, et ce sans tirer à conséquence, ladite 
somme de 240 livres sur les fonds destinés aux dépenses de l'ad- 
ministration. 

Vu l'arrêté du directoire du district de Béziers en date du 8 de 
ce mois, par lequel il invite toutes les municipalités de son res- 
sort qui se trouvent en retard pour l'envoi de l'état des charges 
locales de 1791, à faire ledit envoi dans le délai de huitaine, et 
faute par les officiers municipaux de satisfaire à cette invitation 
dans ledit délai, déclare qu'ils demeureront personnellement res- 
ponsables du payement desdites charges. Le conseil du département 
a autorisé l'arrêté du directoire du district de Béziers et l'a déclaré 
conmiun aux municipalités des autres districts. 

M. le président a dit que M. Iché, professeur au collège de cette 
ville, a invité en sa personne MM. les administrateurs à assister au 
discours qu'il doit prononcer aujourd'hui pour l'ouverture du 
collège ; qu'il l'a remercié et lui a observé que le conseil répon- 
drait avec empressement à son invitation, s'il n'était retenu par 
des occupations multipliées à la fin de sa séance. Le conseil a 
approuvé cette réponse. 
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M. le président a dit que le directeur de la monnaie lui a adressé 
le bordereau de la fabrication des sous, depuis son installation 
jusqu'au 9 de ce mois, se portant à 1,715 livres 11 sols 4 deniers, 
sur quoi il a déduit un sixième pour partie du payement des ou- 
vriers de la monnaie ; que ce directeur demande que quelqu'un 
soit commis à Teffet de retirer la portion qui revient au département 
de THérault, en payer le montant en assignais de cent sous et 
fournir une déclaration de la remise qui sera faite. 

Il a été délibéré: 1» de laisser à la disposition du directoire la 
portion de petite monnaie qui revient au département, d'attendre 
qu'il puisse être fait une distribution de 20,000 livres et d'acquitter 
cette somme en assignats, lorsqu'elle devra être retirée ; 2° de dé- 
clarer au directeur que la distraction du sixième par lui proposée 
ne saurait être admise, comme contraire à la loi ; et 3<» de lui de- 
mander s'il n'a pas oublié de comprendre dans le bordereau le 
poids et le montant du remède *. Le conseil témoigne sa surprise 
de ce qu'il n'a été fabriqué que pour une aussi petite somme, tandis 
qu'au moyen d'un seul balancier la fabrication aurait pu être portée 
à 800 livres de monnaie de billon par jour et à 1 ,000 livres du 
montant de cuivre. 

M. Bousquet a dit ensuite que le comité s'était occupé de la pé- 
tition de la commune de Clermont; qu'il avait pensé qu'il ne pouvait 
être permis à cette commune ni à toute autre de faire battre des 
flaonssans préjudicier à la fabrication, dont le directeur de la mon- 
naie est chargé ; vu d'ailleurs que toutes les communes auxquelles 
le directoire a promis toutes les facilités qui dépendraient de lui 
pour la fabrication des sous ont eu recours au sieur JuUien pour 
se procurer des flaons et empêchent par là ce soumissionnaire de 
remplir l'engagement qu'il a contracté avec le département. 

Après une longue discussion, le conseil a déclaré n'y avoir lieu 
de délibérer sur la demande de la commune de Clermont et de 
toutes autres municipalités. 

Sur la motion faite par l'un des membres, il a été délibéré que, 
dans le cas où le sieur JuUien ne fournirait point une quantité de 
flaons proportionnée au montant de l'engagement par lui contracté, 
il sera assigné à la requête de M. le procureur général syndic, 
poursuite et diligence de M. le procureur syndic du district de 
Montpellier, à remplir sa soumission, acceptée par le directoire le 
6 juillet dernier, sans préjudice des demandes à former en dom- 
mages et intérêts, à raison de l'inexécution du traité, comme aussi 
que les défenses qui seront données dans cette instance seront 
imprimées. 

M. le suppléant de M. le procureur général syndic a dit: 

' Remède, Ce qu'on peut employer d'alliage dans la fabrication des monnaies- 
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Messieurs, les jcuk de hasard sont défendus par les anciens règle- 
Dieuls et pur les lois nouvelles; ceux qui s*y livreut se rendent coupables 
d'un délit dont la connaissance n^appartient point aux corps administratifs. 
Les propriétaires ou principaux locataires des maisons où le public est 
admis à jouer des jeux de hasard, s'ils demeurent dans ces maisons ou 
s'ils n'ont pas averti la police, devront être condamnés pour la première 
fois à 300 livres d'amende et pour la seconde à 1,000, d'après l'art. 7 du 
tiire I*' de la loi du 22 juillet dernier sur la police municipale. Ceux qui 
tiennent des maisons de jeux de hasard doivent être punis d'une amende 
de 1,000 livres à 3,000 livres, avec confiscation des fonds trouvés exposés 
au jeu etd'unemprisonnementqui ne pourra excéder un an, conformément 
à Tart. 36 du titre concernant la police correctionnelle. Je requiers en con« 
quence que les procureurs des communes soient tenus de dénoncer ces 
délits, avec injonction de poursuivre les propriétaires des maisons où se 
trouvent les jeux et ceux qui donnent à jouer, les premiers devant la police 
municipale et les autres devant la police correctionnelle. 

Le conseil a arrêté que les municipalités et les procureurs des 
communes seront tenus, sous peine de responsabilité, de suivre 
l'exécution des lois, notamment de celles qui prohibent les jeux 
de hasard. 

Après quoi, M. le président a levé la séance, et Ta renvoyée, de 
l'agrément de l'assemblée, à quatre heures de relevée. 



Dudit jour dixième décembre à quatre heures de relevée. 

Présents : MM. Coste, président ; Castilhon, Roger, Laur, De- 
rives, Belpel, Cadilhac, Andoque, Sabatier, Lavit, Fournier, 
Crassous, Gay, Brun, Gabal, Tredos, Garriès, Garles, Vignolles, 
Bousquet, Leignadier, Sales, Rey, Golard, Vinas, Peyronet, Mo- 
LiNEs, Lambert, et Dupin, procureur général syndic. 

M. Garles a dit: 

Messieurs, vous avez chargé votre comité d'économie de vous rendre 
compte de la pétition du directoire de district de Lodève, concernant la 
clôture de son compte de Tannée dernière parle conseil de district. Je vais 
vous en faire lecture pour vous mettre encore mieux à portée d'en juger. 

Lecture faite de ladite pétition, M. Caries a ajouté : 

Vous voyez, Messieurs, d'après cela que le conseil de district de Lodève 
parait avoir eu plus en vue de faire perdre au directoire de district la con- 
fiance des administrés que de mettre de l'économie dans les fournitures de 
ses bureaux. En e£fet, il n'est pas, comme vous l'avez vu, un seul article 
du compte de gestion qui n'ait été alloué, et cependant les admioistratears 



296 SÉANCE DU 10 DÉCEMBRE. 1791 

du directoire sont inculpés de n^avoir pas donné toute leur attention à cette 
partie de dépense, ce qui implique contradiction ; car si les fournitures ont 
été prodiguées, faute par les administrateurs de n'avoir pas assez surveillé 
cette partie, ils devraient en avoir été déclarés responsables, ce qui n'a pas 
été fait. Le conseil de district de Lodève paraît avoir eu en vue d'inculper 
encore plus Avellan, secrétaire, puisqu'il lui a retiré l'administration des 
fournitures des bureaux ; et néanmoins le procès- verbal de ce même conseil 
fait foi, car votre comité se Test fait représenter, que ce secrétaire a été 
continué à l'unanimité dans sa place par l'arrêté du 21 octobre. D'après 
ces considérations, votre comité estime qu'il y a lieu d'ordonner que la 
partie de la clôture du compte depuis le premier alinéa, commençant par 
ces mots : « considérant n /jusqu'à l'art. 7, commençant par ceux-ci : « les 
lettres et paquets >, sera et demeurera supprimée, et ne pourra être impri- 
mée; qu'il sera en conséquence fait mention, en marge de l'original dudil 
compte, de l'arrêté qui interviendra. 
Le conseil a adopté l'avis du comité. 

M. Balp étant ensuite entré, il a été arrêté que les comptes 
d'administration de toute espèce seront réglés et soldés tous les 
trois mois à compter du premier janvier prochain, sans qu'ils puis- 
sent embrasser un plus long espace de temps, et qu'il en sera fait 
mention, ainsi que desrésultats, dans les procès-verbaux des séances 
des directoires de déparlement et des districts. L'un des membres 
a proposé de réduire le nombre des commis employés par le district 
de Lodève ; cette motion a été renvoyée au directoire du départe- 
ment. 

M. Crassous, vice-président du directoire, a fait lecture de la 
dédicace du travail de M. Carney sur les poids et mesures ; il a 
été délibéré de faire une mention honorable de cette dédicace et 
de renvoyer l'examen de l'ouvrage au comité d'agriculture, du 
commerce et des monnaies. Sur la motion de M. Caries, il a été 
arrêté que les conseils des districts seront invités à former quatre 
bureaux, comme l'a fait le conseil du département. 

L'assemblée, s'occupant des travaux publics, a arrêté, après une 
mûre discussion : 1** que la dépense des chemins que la dernière 
session avait déclarés devoir être à la charge des districts sera sup- 
portée par le département, dérogeant, quant à ce, aux arrêtés pris 
l'année dernière ; 2"* que toutes les routes construites ou à con- 
struire en état de neuf seront entretenues, avec la condition qu'elles 
seront maintenues dans le même état pendant la durée et à la lin 
des baux; 3° que les cantonniers seront nommés par l'administra- 
tion, qu'ils seront sous la surveillance du département, et qu'ils ne 
seront payés qu'en rapportant les certificats des ingénieurs et des 
municipalités dans les territoires desquelles ils seront employés ; 
4° que le directoire du département demeure chargé de rappeler 
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aux municipalités les règlements concernant les travaux publics, 
et de prendre tous les moyens capables de prévenir les dégrada- 
tions des routes, notamment l'enlèvement des graviers, et l'usur- 
pation des chemins ; 5® que le^ baux de construction ou d'entre- 
tien de chemins seront passés par les directoires des districts, 
chacun comme les concerne; qu'ils seront ensuite déposés, ainsi 
que les originaux des devis, dans le secrétariat du département 
après que les directoires des districts en auront retenu des copies 
coUationnées ; 6® que la vérification des ouvrages sera faite par 
les ingénieurs en présence d'un commissaire du directoire du dé- 
partement ou du district; 7® que l'ingénieur en chef sera chargé 
de présenter à la prochaine session une carte qui indique par 
diverses couleurs le chemin de la poste, les routes qui étaient à la 
charge des sénéchaussées, celles dont les ci-devant diocèses étaient 
chargés, et les chemins entretenus par les communautés, et qu'il 
marquera sur ladite carte, non seulement la distance des ponts et 
autres points principaux entre eux, mais encore la désignation des 
bornes par numéro . 

M. Peyronetadit: 

Messieurs, les détails relatifs à l'entretieQ des chemios situés dans le 
territoire du départemeot se trouvent coosignés dans uu tableau remis au 
secrétariat que chacun de vous peut consulter; vous trouverez dans ce 
tableau le nom des parties, le nom des municipalités dont les chemins tra- 
versent le territoire, le nom des entrepreneurs et des cautions, la date des 
baux, les obligations des entrepreneurs, l'époque des payements qui doi- 
vent leur être faits, la date des certificats de vérification, l'état des sommes 
payées aux entrepreneurs, et les observations des ingénieurs sur la situa- 
tion de ces chemins. Comme vous avez statué, à votre session dernière, sur 
la nécessité de continuer à entretenir la presque totalité des chemins portés 
sur ce tableau, je me contenterai de vous en donner une analyse succincte 
et j'offrirai à chacun de vous. Messieurs, à mesure que vous le désirerez, les 
éclaircissements qu'il me sera possible de vous fournir. Nous ne suivrons 
point l'ordre qui fut établi l'année dernière, et nous ne parlerons que 
d'une seule classe de chemins, puisque la loi sur l'administration des ponts 
et chaussées ne parle que de chemins de départements et ne nomme que 
des ingénieurs de départements. Nous laisserons seulement à nos ingénieurs 
le soin déclasser et de nous faire connaître, à notre session prochaine, les 
embranchements ou les chemins qui doivent être à la charge des communes. 

Je vous proposerai de charger les directoires des districts de faire procé- 
der à l'adjudication des baux d'entretien expirés, ou de ceux qui devront 
finir avant l'époque de votre prochaine session, pour les chemins qui seront 
situés dans leurs territoires respectifs ; vous trouverez dans cette mesure 
l'avantage de multiplier les concurrents et de vous procurer des adjudica- 
taires domiciliés dans des lieux voisins des ateliers, ce qui vous assurera 
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d*une surveillance plus exacte et d^une diminution de prix dans les adjudi- 
cations. Mais un objet dont il est important que vous vous occupiez en 
faisant cette délégation aux directoires des districts, c'est d'établir un ordre 
facile à saisir par ie rapprocbement entr^ elles des époques des adjudica- 
tions, eu laissant aux districts la liberté de choisir celles auxquelles les baux 
pourront être consentis ou renouvelés. Il serait à désirer que tous les baux 
prissent On à la môme époq ue. Plusieurs a dministrations diocésaines avaient 
adopté cet usage, et cet ordre facilitait extrêmement les opérations des in- 
génieurs et celles des administrateurs. Les baux de toutes les parties de la 
ligne de la poste du district de Montpellier prennent fin au dernier avril de 
Tannée 1795 ; c'est l'époque que je vous proposerai d'adopter pour l'expi- 
ration de tous les baux à renouveler : outre que cet ordre se trouve déjà 
établi pour les parties dont je viens de parler, cette époque vous présente 
l'avantage d'une saison très propre aux vérifications indispensables qu'en- 
traînent plus particulièrement la réception des ouvrages et le renouvelle- 
ment des baux. Les soins que vous devez à l'entretien des chemins étant une 
partie essentielle de votre administration, et cette partie ayant été négligée, 
soit par le défaut de fonds, soit par les changements qu'a entraînés la nou- 
velle organisation, le conseil doit charger les directoires des districts d'y 
veiller avec une exactitude particulière, de se faire rendre compte tous les 
trois mois par les ingénieurs de leurs districts de la situation des chemins 
enclavés dans leurs territoires et de poursuivre rigoureusement les entre- 
preneurs en retard, soit en les sommant, soit en ouvrant la folle enchère 
si les sommations étaient infructueuses. A toutes ces précautions, j'ajou- 
terai celle de recommander, soit aux ingénieurs, soit aux directoires de 
département et de district, de se conformer aux dispositions de la proclama- 
tion du roi sur l'administration des ponts et chaussées, qui fait un devoir 
aux ingénieurs, lorsqu'ils auront des vérifications essentielles à faire, soit 
pour les entretiens, soit pour les constructions, d'en prévenir les directoires 
de département et de district dans le territoire desquels ils procéderont, et 
qui engage les directoires à surveiller ces vérifications par l'assistance d'uu 
de leurs membres. L'ordre à établir pour la comptabilité dans cette partie 
n'est pas moins indispensable; vous y parviendrez en déterminant dans des 
articles distincts et séparés de la mande que vous adresserez aux différents 
districts ce que chacun d'eux doit supporter des impositions déterminées 
pour être à la charge de la généralité du département, soit relatives aux 
entretiens, soit relatives aux ouvrages de nouvelle construction ; toutes ces 
sommes imposées sur la généralité, qui seront ainsi versées d'une manière 
distincte dans les caisses des receveurs des districts, seront reversées par 
ceux-ci dans la caisse du receveur de Montpellier, sur laquelle le directoire 
du département tirera tous les mandats relatifs aux payements qui devront 
être faits aux entrepreneurs des entretiens et des ouvrages de construction 
à la charge de la généralité du département. £n déterminant que le direc- 
toire du déparlement et ceux de district veilleront avec la plus grande exac- 
titude à rétablir l'ordre [dans cette partie de l'administration, ce qui oc 
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peut être qu'en pressant l'exécution des ouvrages déterminés, et en agissant 
contre les entrepreneurs en retard. On ne peut pas se dissimuler que ceux-ci 
se trouvent souvent dans des embarras très pénibles par la nécessité où il 
sont de payer leurs ouvriers en numéraire, ce qu'ils ne peuvent faire sans 
éprouver une perte considérable sur les assignats qu'ils ont reçus; il est de 
la justice et du devoir d'une administration supérieure d'aller à leur secours 
autant qu'il est en nous. Les entrepreneurs ne pouvant être payés par les 
receveurs qu'en mômes espèces que ceux-ci auront reçues, il est probable 
qu'ils ne recevront que les plus gros assignats possibles, suivant la somme 
portée par le mandement tiré en leur faveur. Je propose au conseil de de- 
mander à l'A^ssemblée nationale son autorisation pour établir une caisse 
d'écbange seulement en faveur des entrepreneurs ; à cet effet, de demander 
une somme de 150,000 livres en petits assignats, en laissant au directoire à 
régler le mode de comptabilité de cette caisse, avec les précautions à pren- 
dre pour que les seuls entrepreneurs en profitent et le soin de réclamer les 
mômes secours auprès de l'Assemblée nationale lorsque c^s caisses seront 
épuisées. 

Sur quoi le conseil du département a entièrement adopté les 
conclusions du rapport de M. Peyronet et a délibéré qu'à la charge 
de l'autorisation il sera imposé en l'année 1792, sur la généralité 
du département, pour les entretiens des chemins la somme de 
109,423 Uvres 9 sols. 

M. Rey a dit : 

Messieurs, le dernier débordement de la rivière d'Orb a occasionné 
des dégradations aux ouvrages qui déterminent cette rivière à passer sous 
le pont d'Hérépian ; il importe que ces dégradations soient réparées le plus 
tôt qu'il sera possible; sans quoi, à la première crue d'eau, la communica- 
tion de l'Albigeois courrait risque d'être interceptée. M. Sauvy, ingénieur 
du département, a vérifié les dégradations dont il est question, et M. Bil- 
loin, en visant son rapport, déclare que ces réparations sont pressantes. Elles 
se montent, suivant M. Sauvy, à une somme de 660 livres, d'après les prix 
de la dernière adjudication passée à M. Nicolas, qui a fourni sa soumission 
de faire les réparations dont il est question au prix de son bail, et il y a en 
caisse un fonds de 640 livres. Le comité des travaux publics, considérant 
combien il importe que ces ouvrages dont dépend la communication de 
l'Albigeois soient incessamment réparés, vu le rapport de M. Sauvy et l'avis 
de M. Billoin, vu encore la soumission de M. Nicolas, estime qu'il y a lieu 
d'arrêter qu'il sera procédé de suite aux réparations dont il est question ; 
qu'en conséquence il sera envoyé un extrait de l'arrêté à M. Sauvy pour 
qu'il le mette à exécution, et qu'il sera autorisé à pourvoir à la dépense né- 
cessaire au moyen des 640 livres qui sont en caisse. 

L'assemblée a renvoyé au directoire de district de Béziers l'ad- 
judication au rabais des ouvrages dont il s'agit. 
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M. Peyronet a dit : 

Messieurs, M. Riquet, pour empêcher que la rivière d'Oignon, qui tra- 
verse la commune d'Olonzac, roulât des sables dans son canal, a fait 
construire pour le passage du canal à travers le lit de cette rivière une 
chaussée qui a occasionné Tengravement successif de tout son lit, de telle 
manière que, comme Texpose la municipalité d*01onzac, aux moindres 
crues les eaux se portent sur les possessions de la commune et s'opposent 
à leur culture. Ces ouvrages ont occasionné un tel comblement de la rivière 
que le lit en est presque aujourd'hui de niveau avec le territoire. Ces dé- 
bordements deviennent tous les jours plus fréquents; ils ont emporté une 
contenance considérable des fonds de la commune et menacent la partie du 
territoire la plus productive. L'ancienne adoinistration avait reconnu 
rimportance des réclamations qui avaient été déjà faites, et M; Ducros avait 
été chargé de vérifier la demande de la commune d'Olonzac et les moyens à 
employer pour la mettre à Tabri des pertes auxquelles elle était exposée par 
l'effet de cette digue. Cet ingénieur rapporta aux États que le principal 
moyen d*y remédier serait de construire le pont aqueduc sollicité, mais que 
le pont serait un objet de grande dépense, parce qu'il nécessitait la construc- ' 
tion d'une écluse. Il propose comme un moyen moins dispendieux de pra- 
tiquer à fond de la digue des épancboirs qui seraient ouverts toutes les fois 
que les crues de la rivière d'Oignon l'exigeraient, pour favoriser l'évacuation 
des eaux et des graviers. Le district observe que les épancboirs ne prévien- 
draient pas l'engravement auquel on veut remédier, qu'il n'y a d'autre 
remède que la construction d'un pont aqueduc, et que la dépense qu'il 
occasionnerait serait diminuée de toute la part pour laquelle le sieur 
Riquet pourrait être obligé d'y contribuer, à raison de l'utilité qui en ré- 
sulterait pour lui. 

Ce propriétaire s'était encore permis d'exhausser la chaussée par des 
ouvrages en bois et des atterrissements qu'il avait favorisés. Cette nouvelle 
œuvre ayant été dénoncée aux ci-devaut États, il fut par eux rendu un 
jugement, le 24 janvier 1789, qui le condamne à détruire les ouvrages en 
bois, à rétablir la digue dans son premier état, et chargea le syndic du 
diocèse de faire mettre à exécution l'art. 3 de l'arrêt du conseil du 24 avril 
1739. Ce jugement n'a été exécuté qu'en partie; le sieur Garaman a fait 
détruire les ouvrages en bois, mais a laissé subsister des atterrissements 
considérables, qui rétrécissent de moitié l'embouchure de la rivière d'Oignon 
au canal. 

Sur quoi le conseil du département arrête : 1° que le directoire 
de district de Saint-Pons s'assurera que la délibération du 24 jan- 
vier 1789 a été exécutée en entier, et, à défaut, veillera à ce 
qu'elle le soit; 2** que l'ingénieur en chef du département, assisté 
de l'ingénieur de résidence dans la ville de Saint-Pons, se transpor- 
tera dans la commune d'Olonzac pour y vérifier la chaussée et les 
rehaussements dont on se plaint; qu'en présence d'un membre du 
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directoire de district, d'un membre de la municipalité d'Olonzac 
et des propriétaires du canal, ou eux dûment appelés, il consta- 
tera l'état des dommages occasionnés, déterminera les moyens de 
les prévenir, dressera les plan et devis estimatifs du pont aqueduc 
et des épanchoirs qu'il conviendrait de construire, pour, sur ces 
renseignements, être à la prochaine session statué ainsi qu'il 
appartiendra. 

M.Reyadit : 

La totalité des ouvrages faits au canal de la Peyrade jusques à ce jour se 
montent à la somme de 158.839 livres 7 sols 1 denier. 

L'ingénieur du département estime que les ouvrages qui peuvent rester 
à faire, et dont il donne un aperçu dans son rapport, peuvent s'élever à la 
somme de 2,500 livres, qui, jointe à celle de 2,543 livres 6 sols 3 deniers 
due à l'entrepreneur, fait celle de 5,043 livres 6 sols 3 deniers, à laquelle le 
comité des travaux publics vous propose de pourvoir en arrêtant qu'il sera 
demandé à l'administration centrale une somme de 5,000 livres pour la 
perfection du canal de la Peyrade, qui sera donné à l'entretien l'année 
prochaine. ' 

Ce qui a été ainsi délibéré . 

Lecture a été faite d'une lettre de Perpignan qui annonce l'expul- 
sion du régiment des chasseurs du Roussillon, et l'arrestation de 
22 officiers du régiment de Cambresis, accusés d'avoir formé le 
complot d'égorger les habitants de cette ville. M. le procureur gé- 
néral syndic a été chargé d'écrire à M. le procureur général syndic 
du département des Pyrénées-Orientales pour féliciter cette admi- 
nistration de l'heureux événement qui a fait découvrir ce complot 
et le prie de donner des détails à ce sujet. 

M. le président a levé la séance, et l'a renvoyée, de l'agrément 
de l'assemblée, à demain neuf heures du matin. 



Du dimanche onzième décembre à yieuf heures du mafin. 

Présents: MM. Coste, président; Castilhon, Roger, Dérives, 
Belpel, Andoque, Sabatibr, Fournier, Cambon, Gay, Brun, Gabal, 
Tredos, Garriès, Garles,Balp, Vignolles, Bousquet, Leignadier, 
Sales, Rey, Golard, Peyronet, Molines, et Laur, suppléant M. le 
procureur général syndic. 

Sur la motion faite par M. Gastilhon de constater la légitimité de 
l'emploi des 80,000 livres destinées aux ateliers de charité, et dont 
la répartition a été faite par le directoire le 5 avril dernier, il a été 
arrêté que les directoires des districts seront tenus de faire déposer 
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au secrétariat du département les devis qui ont dii être dressés 
pour l'exécution des ouvrages, M. le procureur général syndic de- 
meurant chargé de les réclamer, ainsi que les pièces justificatives 
de l'emploi. La discussion a été ensuite ouverte sur le mode de 
répartition de la somme de 20,000 livres destinée à un pareil usage. 
Il a été délibéré que la répartition de cette dernière somme sera 
faite par portions égales entre les districts. 

M. Castilhon a fait lecture d'un mémoire relatif aux sommes à 
répéter sur les meubles et effets de la commission des départements 
formés de la ci-devant province de Languedoc, sur les impositions 
faites en faveur des commandants et intendants, sur les sommes 
imposées pour les commissions des ci-devant États, sur les fonds 
diocésains reliquats de compte, etc. ..L'examen de ce mémoire a été 
renvoyé au comité des impositions. 

Deux députés de la ville deGignac, admis à la barre, ont exposé 
que la tranquillité avait été rétablie dans cette ville par la présence 
d'une compagnie du 61* régiment; que, d'après les ordres de M. le 
commandant de la neuvième division, cette compagnie avait été 
envoyée à Clermont, de manière qu'il avait tout lieu de craindre 
que les troubles renaîtraient, ce qui avait engagé la municipalité 
à recourir au conseil pour qu'il voulût bien lui procurer une autre 
compagnie. M. le président a répondu que l'assemblée n'avait 
point demandé le rappel de la compagnie qui était en quartier à 
Gignac, mais que la tranquillité étant menacée dans la ville de 
Clermont, M. Anselme avait cru devoir y envoyer la compagnie qui 
était à Gignac, attendu que la paix avait été rétablie dans cette 
dernière ville; que néanmoins il lui sera donné connaissance de la 
pétition qu'elle forme. 

L'assemblée a accordé la séance à MM. les députés. 

M. Rey a fait un rapport sur les travaux du port de Cette ; la 
discussion a été renvoyée à une autre séance. 

M. Tredosadit : 

Messieurs, rAcadémie des sciences de la ville de Montpellier vous de- 
mande la môme somme de 1,000 livres qui lui était accordée par la ci- 
devant province de Languedoc, à titre d'encouragement et pour frais 
d'expériences. Votre comité a senti que les motifs les plus puissants solli- 
citeraient ce rétablissement, que l'Académie des sciences avait rendu et 
pouvait rendre tous les jours des services importants, (jue les lumières des 
membres qui la composent faisaient honneur à la cité de Montpellier et au 
département de l'Hérault ; mais, jetant un coup d'œil sur la masse d'impo- 
sitions nécessitées par les circonstances, votre comité n'a pas cru pouvoir 
adliérer à cette pétition, et son avis est de renvoyer à des temps plus 
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heureux à accorder les 100 pistoles qui doiveot servir aux frais d'expé- 
riences. 

Ce qui a été ainsi délibéré. 

Ce rapport a donné lieu à M. Cambon de proposer s'il ne serait 
pas convenable de procéder à Tinventaire des meubles et effets qui 
se trouvent dans les cabinets de chimie et de physique expérimen- 
tale de la présente ville, ainsi que des armes, habits, capotes et au- 
tres objets renfermés dans les différents dépôts dont la surveillance 
était attribuée au ci-devant commissaire départi, et de tout ce 
qui appartenait à la ci-devant province et n'était pas inventorié. 

MM. Caries et Rey ont été nommés commissaires pour la dresse 
de cet inventaire, avec faculté de s'adjoindre des personnes en- 
tendues à ce sujet ; charge les directoires des districts de faire par- 
venir au directoire du département les inventaires qu'ils ont dii 
dresser des armes et munitions qui se trouvent dans leurs terri- 
toires respectifs. 

M. Tredos a dit ensuite : 

M. Roussel, ingénieur ordinaire attaché au district de Montpellier, invo- 
que eu sa faveur les dispositions du § 3 de l'instruction du roi du 17 avril 
dernier concernant les services des ponts et chaussées, et il en conclut par 
demander des conducteurs d'ateliers qu'il lui dit être indispensables, parce 
qu'il a à sa charge environ trente lieues du chemin de la ligne de poste, 
qu'en outre il est obligé de veiller à une infinité de ponts jetés sur les parties 
de chemin dont l'inspection lui est attribuée ; en un mot, parce qu'étant 
obligé de diriger et surveiller les ateliers de charité, il ne peut point vaquer 
à ses différentes occupations. Les sieurs Ferrier et Durand joignent à la 
pétition du sieur Roussel un mémoire tendant à faire valoir leurs services 
et à demander les places de conducteurs de travaux que l'ingénieur ordi- 
naire réclame. 

Votre comité de travaux publics a vu dans le paragraphe invoqué par le 
sieur Roussel que les moyens qu'il alléguait pour établir sa demande 
étaient insuffisants ; il a vu dans le paragraphe cité que le conseil du dé- 
partement ne pouvait nommer des conducteurs de travaux que lorsqu'il 
s'agissait d'entreprendre quelque nouvel ouvrage et dont l'importance fût 
majeure. En conséquence, il vous propose, sans avoir égard aux pétitions 
des sieurs Roussel, Ferrier et Durand, de déclarer qu'il n'y a lieu à déli- 
bérer. 

Le conseil a adhéré à la proposition de M. Tredos. 

M. le suppléant de M. le procureur général syndic a présenté 
l'état remis par le sieur Duffau des poudres vendues depuis le 2 
du présent mois jusqu'à hier. 

M. le président a levé la séance, et Ta renvoyée, de l'agrément 
de l'assemblée. 
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Dudit jour onzième décembre à cinq heures de relevée. 

Présents : MM. Coste, président; Castilhon, Roger, Laur, De- 
rives, Belpel, Cadilhac, Andoque, Sabatier, Lavit, Fournier, 
Crassous, Cambon, Gay, Brun, Cabal, Tredos, Carriès, Carles, 
Balp, Vignolles, Bousquet, Leignadier, Sales, Rey, Colard, 
ViNAS, Peyronet, Molines, Lambert, et Dupin, procureur général 
syndic. 

L'un des membres a demandé le rapport d'un second traité fait 
le 22 septembre dernier avec le sieur Jullien et ses cautions pour 
la fabrication de monnaie de cuivre et de monnaie de billon ; ce 
traité a été mis sur le bureau. Il a été observé que le directoire, 
après ravoir accepté, ne l'avait pas signé, mais qu'expédition en 
forme avait été envoyée au ministre des contributions publiques, 
qui n'a pas encore donné sa réponse. 

M. Bazille a été invité à se rendre à la séance pour faire connaî- 
tre quelle est la quantité de cuivre qu'il a en son pouvoir et quels 
sont ses moyens pour la fabrication des sols. Ce directeur, s'étant 
présenté, a répondu aux diverses questions qui lui ont été faites, 
après avoir assuré le conseil de son zèle et de ses efforts : 1** qu'il 
avait en magasin 150 quintaux de cuivre et 200 quintaux naufragés 
au port de Bouc, pour laquelle partie il a prié le conseil de faire 
écrire à l'administration du département des Bouches-du-Rhône ; 
2^ qu'au moyen du mélange de la matière des cloches avec les 
150 quintaux, il pourrait fabriquer pour 60,000 livres de sols, mais 
que cette fabrication ne serait terminée que par tout le mois de 
janvier, attendu qu'il ne pouvait former son établissement en grand 
en attendant que le ministre lui ait envoyé du cuivre. M. Bazille a 
observé qu'il n'était pas entrepreneur, qu'il était seulement direc- 
teur des monnaies, pour faire fabriquer d'après la loi lesflaons ou 
les matières qui lui étaient présentées; que s'il avait fait quelque 
achat, ce n'était que par pur patriotisme, et nullement dans l'in- 
tention de faire aucun bénéfice, qui ne lui appartenait dans aucun 
cas. M. Laur ayant observé que pareilles demandes ayant été faites, 
il y a quelques jours, par le comité à M. Bazille, celui-ci avait ré- 
pondu qu'il n'employait qu'un balancier, que successivement il 
ferait aller les autres, et que d'ici au 15 janvier prochain il four- 
nirait 140,000 livres de sols. 

A quoi M. Bazille a répondu qu'il n'avait pu promettre pareille 
chose, qu'il avait dit seulement que chaque balancier pourrait fa- 
briquer par jour pour 800 livres de petite monnaie ; qu'il employait 
actuellement deux balanciers et qu'il se disposait à se servir in- 
cessamment, pour la fabrication de pièces de 2 sols, du balancier 
destiné pour l'argent. Il a ajouté que jusqu'à présent les balanciers 
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avaient été occupés à la fabrication de sols pour diverses communes 
auxquelles le sieur Jullien fournissait des flaons en retenant le 
tiers ou la moite de la monnaie. 

Cette assertion a donné lieu au conseil d'inviter le commissaire 
du roi à se rendre à la séance. 

M. Bezaucelle, commissaire adjoint, s'étant rendu, a dit qu'il 
remettait les sous monnayés aux villes ou particuliers autorisés à 
faire battre les flaons ; que, depuis le 24 novembre, il n'avait été 
fait aucune fabrication pour le compte du département ; qu'il avait 
appris que cette interruption avait été occasionnée par la vente 
que le sieur Jullien avait faite aux communes ou aux particuliers 
des flaons qui auraient dû être fabriqués pour le compte de l'admi- 
nistration ; que les villes de Ganges et de Pézenas étaient les seules 
qui n'avaient pas eu recours audit Jullien. Il a dit, comme M. Ba- 
zille, qu'on faisait travailler deux balanciers tous les jours, même 
les fêtes et dimanches, depuis 5 heures du matin jusqu'à 8 heures 
du soir; que ce travail procurait de 1 ,600 à 1 ,800 livres de sols 
lorsqu'il n'arrivait point d'accident ; qu'un troisième balancier 
pourrait bientôt être mis en œuvre ; que la fabrication faite depuis 
le 24 novembre se portait environ à 10,000 livres; qu'il ne 
pouvait faire connaître quelles étaient les villes qui avaient 
fait fabriquer pour leur propre compte, mais que M. Rame, commis- 
saire du roi, au pouvoir de qui sont tous les registres, donnerait 
demain un état certifié des fabrications dont il s'agit. 

MM. Bazille et Bezaucelle retirés, le conseil, délibérant d'après 
les renseignements qu'ils ont fournis, a arrêté: 1» Que le ministre 
sera prié d'envoyer au directeur de la monnaie le cuivre néces- 
saire pour la fabrication de la monnaie de billon, conformément à 
la loi du 6 août dernier ; 2*» Qu'attendu que le sieur Jullien s'est 
mis hors d'état de remplir ses engagements vis-à-vis du départe- 
ment, en vendant aux particuliers ou aux communes des flaons 
dont il ne pouvait disposer qu'en faveur du département, M. le 
procureur général syndic est de plus fort chargé de poursuivre à 
sa requête, poursuite et diligence du procureur syndic du district 
de Montpellier, le soumissionnaire, à raison de l'inexécution frau- 
duleuse de son traité. Enfin, sans déroger à l'arrêté portant que 
les flaons remis par les particuliers pour être frappés leur seront 
payés de suite en assignats, et que la monnaie qui en proviendra 
sera répartie sur le département, le conseil a délibéré que les flaons 
actuellement remis à la monnaie seront battus pour le compte de 
ceux à qui ils appartiennent, mais qu'à l'avenir le commissaire du 
roi ne pourra plus en recevoir. 

M. le président a levé la séance, et l'a renvoyée, de l'agrément 
de l'assemblée, à demain neuf heures du matin. 

20 
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Du lundi douzième décembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Coste, président ; Castilhon, Roger, Laur, 
Dérives, Belpel, Cadilhac, Andoque, Sabatier, Lavit, Four- 
nier, Cambon, Gay, Brun, Cabal, Tredos, Carriès, Carles, Balp, 
ViGNOLLES, Bousquet, Leignadier, Sales, Rey, Colard, Vinas, 
Peyronet, Molines, Lambert, et Dupin, procureur général syndic. 

M. le procureur général syndic a dit que le directoire de district 
de Béziers demande à être autorisé à vendre les minutes des an- 
ciens rôles de capitation et des vingtièmes de l'industrie des ci- 
devant diocèses de Béziers et d'Agde, ces minutes étant inutiles à 
l'administration et occupant une place considérable dans les ar- 
chives. Le conseil, reconnaissant la justice de cette demande. Ta 
accueillie, à la charge néanmoins par le directoire de district de 
retenir les minutes de ces deux natures de rôles des dix dernières 
années. 

Sur la question proposée par M. Caries, il a été délibéré qu'un 
administrateur ne pouvait directement ni indirectement s'im- 
miscer dans une entreprise ou fourniture intéressant le départe- 
ment. 

Le reste de la séance a été employé à discuter sur les moyens à 
prendre pour obliger le sieur JuUien à remplir les engagements 
qu'il a contractés par divers traités pour fournir de la monnaie de 
cuivre au département. 

M. le président a levé la séance, et l'a renvoyée, de l'agrément 
de rassemblée, à quatre heures de relevée. 



Duditjour douzième décembre à quatre heures de relevée. 

Présents: MM. Coste, président; Castilhon, Roger, Laur, De- 
rives, Belpel, Cadilhac, Andoque, Sabatier, Lavit, Fournier, 
Crassous, Cambon, Gay, Brun, Cabal, Tredos, Carriès, Carles', 
Balp, ViGNOLLES, Bousquet, Leignadier, Sales, Rey, Vinas, Pey- 
ronet, MoLiNES, Lambert, et Dupin, procureur général syndic. 

M. Rey a dit : 

Messieurs, les ouvrages du port de Cette doivent être divisés eo trois 
parties. 

La première se fait par économie; elle consiste : l^'à Tenlèvement des 
sables ou alterrissements qui sont portés à la mer par des trébucbets ; 2* à 
Tenlretien des banquettes qui forment l'enceinte du port et du canal. 

La deuxième partie comprend Tentretien des machines, telles que les 
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pontons et les trébuchcts, l'entretien du pont de bois, la voie des quais, celui 
du lazaret, et euQa les frais de sonde. 

La troisième partie ne consiste que dans les appointements des employés 
au dessablementdu port. 

Les objets énoncés dans la première partie se sont portés raniiée dernière 
à la somme de 25,991 livres 13 sjIs 11 deniers. 

Ceux de la deuxième, y compris 2,782 livres 11 sols 11 deniers pour 
pertes sur les assignats et les frais de sonde, à celle de 23,765 livres 12 sols 
5 deniers. 

Ceux de la troisième 3,400 livres. 

Ensemble 53,157 1.6 s. 4 d. 

Le bail d'entretien est fini et l'intérêt que le département prend à ce port ne 
laisse aucun doute à la nécessité d'en passer un nouveau; mais votre comité 
pense que tous les ouvrages qui y sont relatifs, tant ceux d'entretien que ceux 
de la nouvelle construction, doivent être donnés à l'entreprise, et que le con- 
seil du département doit prescrire tous les ouvrages d'économie comme in- 
finiment onéreux par les abus qu'il est impossible de prévenir ; il croit que 
le nouveau bail qui sera passé doit comprendre, non seulement l'entretien 
des macbines, mais encore toutes les natures d'ouvrages qui sont relatives au 
recreusement du port, à l'enièvemeLt des sables et à leur transport, à l'en- 
tretien des banquettes du port et du canal, à celui des quais et aux répara- 
tions du lazaret; à cet effet, votre comité vous propose d'arréier que Tin- 
génieur en cbef du département sera chargé de faire un devis qui prévoit 
tous les différents ouvrages qui peuvent avoir lieu et qu'il les présente de 
manière à ce que l'adjudication puisse en être faite à la toise. Ledessable- 
ment du port continuera à se faire comme par le passé : pour s'assurer, lors- 
qu'on fera travailler au dessabiement, qu'on remplit les trébuchets comme 
ils doivent l'être ; pour tenir un compte exact de leur nombre et pour veiller 
à ce que les sables soient portés à la mer dans les endroits convenables et 
qui seront indiqués, l'ingénieur sera chargé de n'employer que les conduc- 
teurs qui seront d'une absolue nécessité. 

Votre comité pense que les ouvrages du port de Cette doivent continuer 
à être sous la surveillance des officiers municipaux de cette ville et que 
des commissaires du département doivent faire procéder, en leur présence, 
deux fois l'année, à une sonde générale et régulière, la première pour con- 
stater 1 état du port avant le dessabiement, et la seconde son état après 
que le dessabiement aura été effectué. 

Votre comité a pris en considération les vues qui ont été présentées au 
conseil par un membre du conseil; il pensait qu'il pouvait être avantageux, au 
lieu de porter en pleine mer tous les sables^extraits du port, de les employer 
à agrandir le terrain de la plage du côté de l'étang de Tbau et à rehausser 
certaines parties de cette môme plage qui sont habituellement inondées. Il 
en résulterait sans doute deux avantages : celui d'agrandir le terrain de 
Cette et celui d'empêcher que les sables ne puissent rentrer dans ce port. 
L'ingénieur en chef, que le comité a consulté, regarde Texécution de ce pro- 
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jet comme très difficile à remplir, et surtout très dispendieux. Il observe : 
1^ Que les trébucbets ne pourront pas servir au transport, attendu qu'ils oe 
pourraient pas passer à la voile sous le pont dormant ni s'approcher des 
bords de la plage ; 2^ qu'il faudrait, pour faire ce transport, des sapines ou 
barques plates, qu'il en faudrait vingt-quatre qui seraient un objet de dépense 
d'environ 30,000 livres ; 3® que les déblais coûteraient deux fois plus qu'en 
suivant la méthode ordinaire, à cause d'une très grande difficulté dans la 
manœuvre et de la grande dislance qu'il y aurait ix parcourir pour arriver 
à l'endroit où ils doivent être déposés ; 4^ que ce transport ne pourrait pas 
avoir lieu lorsque le vent du nord souffle, parce que les barques plates ne 
pourraient point vaincre les courants. D'après ces considérations, votre co- 
mité ne croit pas que ce soit le cas de faire aucun changement dans ce qui a 
été pratiqué jusqu'à présent, par rapport à la destination des déblais qui 
proviennent du recreusement du port. 

En se résumant, tant sur les dépenses à faire cette année pour l'entretien 
du port de Cette, suivant le rapport de l'ingénieur en chef du département, 
que sur ce qui reste à payer à l'entrepreneur pour l'année qui vient de 
finir, votre comité vous propose d'arrêter qu'il sera fait au comité central 
la demande d'une somme de 60,000 livres pour être employée à l'entretien 
et aux réparations du port de Cette. 

Votre comité doit vous faire observer que les pontons et autres machines 
servant au dessabiemeot du port de Cette, et qui doivent passer d'un entre- 
preneur à l'autre, ont été estimés en vertu d'un arrêté du directoire du dé- 
partement et en présence de la municipalité de Cette. Comme ces machines 
doivent passer d'un entrepreneur à l'autre, que celui qui sort doit les rendre 
à celui qui entre de la môme valeur qu'il les a reçues, votre comité n'a pas 
cru devoir faire des réflexions sur cette estimation, dont il n'a d'ailleurs 
aucune connaissance. 

Sur quoi le conseil a adopté en entier l'avis du comité. 

M. Caries a fait le rapport du mémoire de M. Touchy fils, de la 
Société des sciences de Montpellier, concernant l'organisation 
physique et naturelle du département de l'Hérault, et a dit : 

Messieurs, M. Touchy vous a fait hommage d'un mémoire accompagné 
d'une carte fort ingénieuse dans lequel il vous propose les moyens que vous 
avez en votre pouvoir pour obtenir les connaissances les plus étendues et 
les plus détaillées sur l'agriculture, les arts et le commerce du département. 
Il s'agit d'inviter les municipahtés à vous envoyer les réponses, par oui ou 
par non, à une série de questions qui leur sera envoyée, et vous pouvez 
en môme temps recueillir les notions désirées en commettant à cet effet 
les contrôleurs des patentes, les ingénieurs et les autres employés. MM. les 
curés peuvent aussi être invités à seconder vos vues à cet égard ; enfin 
vous ne devez pas douter qu'en rendant celte invitation générale, les ci- 
toyens instruits ne se fassent un plaisir de vous fournir tous les renseigne- 
ments qui seront en leur pouvoir. La direction de ce travail pourrait être 
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confiée à une commission composée de membres du directoire, laquelle 
serait la maîtresse de s'adjoindre des citoyens instruits dans cette partie, 
rédigerait une instruction et un cahier de demandes, et serait chargée de la 
correspondance. Tel est, Messieurs, en abrégé, le projet de M. Touchy. 
Voici actuellement Taperçu des questions qu'il juge qu'on pourrait faire: 
1° Tout ce qui concerne la désignation des communautés ; 2** les divi- 
sions et parties du pays, plaines; montagnes, rivières, canaux et étangs ; 
3^ la nature de chacune de ces diverses parties ; par exemple : Le sol est-il 
argileux ou calcaire, bon, mauvais ou médiocre? Y a-t-il fonds déterre ou 
de roche, etc. ? 4° Quelles sont les mines métalliques et autres et ce qui y 
est relatif ? 5"* Quels sont les objets et la quantité des récoltes et les lieux 
en diverses cultures, les bois, les troupeaux, les pêches et le commerce 
qu'on fait de ces denrées ? 6^ Quels sont les arts, les manufactures, leurs 
matériaux, leurs produits* leur emploi, leurs bénéfices, leurs besoins? 
7** Quels sont les lieux, la population, la manière de vivre, la salubrité, la 
tenue des lieux, habitations, chemins, Taisance et les besoins? 

M. Touchy propose, comme vous l'avez entendu. Messieurs, que tous 
ces objets soient présentés de manière que Ton puisse y répondre absolu- 
ment par oui et par non, sans entendre néanmoins exclure les renseigne- 
ments plus étendus à obtenir des personnes diverses qu'on chargerait de com- 
missions à cet égard. La commission rédigerait une description du dépar- 
tement et une carte sur laquelle la nature des divers sols, des cultures et 
des mines ferait un tableau. Pour donner une idée de cette description et 
de cette carte, M. Touchy vous offre en môme temps un aperçu descriptif 
du territoire du département et une esquisse de cette carte dans laquelle 
une enluminure montre les grandes masses de terrains qui le composent. 
L'aperçu descriptif renferme la théorie savante de l'organisation physique 
et naturelle du département à côté de son état actuel. L'auteur voit le sol 
du département divisé : en sol de rocher, en pays de mines, en atterrisse- 
ments. Il analyse l'état de la végétation dans chacune de ces parties ; ou 
est frappé, en voyant la carte, de la quantité de terrains infertiles, et mal- 
heureusement cette quantité surpasse de beaucoup les autres et explique la 
cherté des vivres que nous éprouvons. La comparaison de notre territoire, 
en général, avec ceux des pays de plaine de Touest et du nord de la 
France sert à M. Touchy pour prononcer que le département de l'Hérault 
était mal à propos compris, avec des pays bien différents, dans cette quali- 
fication : a La riche province de Languedoc », et qu'il a été mal à propos 
aussi taxé en imposition, à raison de cette prétendue richesse. Qu'on ne 
calomnie donc plus, dit M. Touchy, la division de la France en un grand 
nombre de départements. Qu'on reconnaisse que, plus on subdivise, plus on 
est à portée de connaître au juste la nature des objets. M. Touchy annonce 
d'autres ouvrages. Ce sera, ajoute-t-il, une seconde contribution patrio- 
tique que j'aimerai payer à ma patrie et un témoignage de mon dévoue- 
ment à la Constitution régénératrice qui donne à tout citoyen l'espérance 
flatteuse d'être utile à la chose publique. 
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Il a suffi sans doute à votre comité, Messieurs, de vous préseoter Tesquisse 
de ce travail pour vous en faire sentir l'importance et vous déterminer à 
accueillir favorablement la proposition de fauteur. 

Après une discussion sur Tutilité de ce projet , il a été arrêté qu'il 
sera nommé une commission parmi les membres du directoire pour 
se procurer tous les renseignements nécessaires pour rexécutioii 
de ce projet, et qu'elle pourra s'adjoindre tant mon dit sieur Touchy 
que tous autres citoyens instruits dans cette partie, à l'effet de se 
mettre en état de présenter son travail dans les premiers jours de 
la session prochaine. 

M. Sabatier a lu le rapport qui avait été fait dans une précédente 
séance, relativement à la rectification des districts, et dont la teneur 
suit : 

Le comité que vous avez chargé de vous présenter ses réflexions sur la 
rectification des limites des districts et des cantons, après avoir mûrement 
réfléchi sur Tinstruction de T Assemblée nationale constituante du 20 août 
1790 ; après s'être bien pénétré de ce qu'exigeait de lui la confiance dont 
vous l'avez honoré, et le bien de cette partie du peuple dont les intérêts 
vous sont confiés, s'est vu arrêté dans ses premiers pas par rmexécution 
de votre arrêté du 26 novembre de la même année, portant que les dépar- 
tements limitrophes seraient consultés sur les échau^'es proposés dans le 
rapport qui vous fut fait Tannée dernière, et que les quatre districts enver- 
raient leurs observations. Nous ne doutons point que le directoire n'ait pris 
toutes les mesures convenables pour obtenir Teffel de cet arrêté; mais nous 
n'avons aucune connaissance que les administrations voisines aient rien 
répondu, et, des quatre districts, ceux de Montpellier et de Béziers sont Ks 
seuls qui aient envoyé leurs observations. Les deux autres s'en sont tenus 
à demander simplement leur conservation et leur agrandissement; mais ni 
les uns ni les autres n'ont proposé les moyens de parvenir à cette égalité 
si désirable, si conforme à l'esprit de notre Constitution et si capable de 
prévenir l'influence toujours dangereuse des grands sur les petits. Nous 
observons néanmoins que celui de Montpellier propose d'étendre ses limites 
sur le territoire de ceux de Béziers et de Lodève. 

Dans l'état des choses, votre comité se contente de vous observer que la 
différence qui pxiste entre la population, l'étendue du territoire et les ri- 
chesses des quatre districts est énorme ; il vous dira encore que, sans un 
bouleversement général et presque impossible, vous ne parviendrez à faire 
quatre districts d'une égale importance ; que celui de Saint- Pons ne paraît 
absolument pas susceptible d'aucune augmentation, qu'au contraire tout 
semble tendre à sa dissolution, puisque plusieurs communes désirent d'en- 
trer dans d*autres départements, plusieurs autres dans le district de Béziers. 
Nous croyons inutile de nous occuper du mérite de ces pétitions jusqu'à ce 
que le conseil ait statué sur le vœu du comité qui tend à la réduction des 
districts. 
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Nous De nous dissimulons pas tout ce que Ton pourra opposer à notre 
vœu. Oq dira saus doute que dos législateurs, eo divisant la France par 
districts et par départements, ont voulu que les préposés aux différentes 
administrations ne fussent ni trop occupés pour se décharger sur des commis 
d'une partie du travail, ni trop oisifs pour ne pas jeter la défaveur sur les 
administrations ; on ajoutera sans doute eiicore qu'ils ont voulu rapprocher 
les administrés de leurs administrateurs, les mettre à portée de les surveiller, 
de s'en éclairer etd*en être éclairés ; enfin faire cesser ces abus qui oblige- 
raient les justiciables à s'expatrier pour aller chercher la justice. Mais tout 
cela ne peut, d'après Taperçu de votre comité, balancer les avantages 
inappréciables d'une réduction. Le premier serait la cessation de la surcharge 
énorme qui résulte, pour les habitants des petits districts, des frais d'admi- 
nistration et de justice' surcharge qui augmente l'impôt en raison inverse 
du nombre et des facultés des contribuables. Le second, que l'équilibre sera 
par ce moyen rétabli entre les suffrages des divers districts dans les assem. 
blées électorales et fera cesser l'influence dangereuse d'une population 
disproportionnée. 

Enfin nous finirons par vous observer que ce n'est pas un grand abus 
que le siège de la justice soit un plus ou un peu moins éloigné des justicia- 
bles ; qu'on a môme souvent éprouvé que, plus les tribunaux sont à portée 
des plaideurs, plus il y a de procès. On peut espérer d'ailleurs, comme un 
bienfait de la Constitution, qu'à l'avenir le nombre des affaires qui échappera 
au génie médiateur des juges de paix et des divers bureaux de conciliation 
sera si petit^que les tribunaux, s'ils sont trop multipliés, seront sans activité. 
Tout nous confirme donc à voter pour la réduction des districts, et si vous 
adhérez à notre vœu, il ne vous restera, Messieurs, qu'à décider s'il faut les 
réduire à trois ou à deux. 

La division en trois ne paraissant pas praticable à votre comité, par la 
nécessité où l'on se trouverait de morceler les quatre districts sans pouvoir 
même espérer que cette opération procurât l'égalité qu'on peut désirer, il a 
cru devoir vous la proposer en deux ; la nature de la localité et l'inspection 
de la carte semblent vous l'indiquer, et cela se ferait très aisément en 
unissant le district de Lodève à celui de Montpellier et celui de Saint-Pons 
à celui de Béziers, sauf quelque distraction que les circonstances locales 
peuvent exiger ; alors on pourrait espérer d'atteindre à ce point d'égalité 
morale qu'on peut désirer. 

A quoi M. Sabatier a ajouté : 

Depuis le premier rapport que votre comité de rectification a eu l'hon- 
neur de vous faire, il s'est aperçu qu'il avait omis de vous transmettre le vœu 
de la ville de Gignac, tendant à réduire à deux districts les quatre qui com- 
posent l'étendue du territoire du département; il s'exposerait sans doute à 
votre blâme et à celui de cette commune, s'il gardait le silence à cet égard. 
Depuis encore, M. le suppléant de M. le procureur général syndic vous a 
fait part et vous avez renvoyé à votre comité deux délibérations, l'uue du 
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conseil général de la commuae de Saint-Cbinian, sous la date du 5 décembre 
de ranoée dernière, et Tautre de rassemblée primaire de la même ville, 
sous celle du 21 novembre dernier. Par la première, la commune demande 
la réduction du nombre des districts du département, et principalement la 
réunion de pon canton au dïptrirt de Béziers, et, après avoir examiné les 
bases de la disproportion énorme des districts de Béziers et de Saint-Pons, 
elle démontre que, sur la répartition d'une somme de 30,000 livres, tel 
individu qui dans le district de Béziers ne payerait qu*une livre 14 sols 
9 deniers, payera au contraire dans celui de Saint-Pons 4 livres 5 sols 
6 deniers. Cette commune prend ensuite en grande considération les 
ricbesses, l'industrie, le commerce des citoyens du district de Béziers et, le 
comparante celui de Saint- Pons, qui est très réservé et concentré dans les 
deux villes de Saint- Pons et de Saint-Chinian,elle on tire cette conséquence 
qu'à population égaleles citoyens du district de Saint- Pons devraient encore, 
dans cette hypotbèse, supporter une taxe moindre que ceux du district de 
Béziers. Par la seconde, l'assemblée primaire manifeste son vœud'adbésion 
à la première, et elle délibère une adresse au Corps législatif pour en solli- 
citer un accueil favorable. 

D'après les calculs que la commune de Saint-Cbinian vous présente, vous 
ne pourrez, Messieurs, qu'être frappés, autant que votre comité Ta été, en 
voyant qu'un de vos frères payerait pour le même objet dans le district de 
Saint-Pons, dont vous entendez sans cesse prôner la pauvreté et la détresse, 
doux fois en sus de ce que le même individu payerait dans celui de Béziers. 
Si, d'autre part, les richesses, l'industrie, le commerce du district de Béziers, 
comparés à celui de Saint-Pons, sont sans aucune espèce de proportion, il 
paraît qu'on ne peut raisonnablement se refuser d'adopter le système de la 
commune de Saint-Cbinian, qu'à population égale les citoyens du district 
de Béziers devraient, dans les répartitions, supporter une taxe plus forte que 
ceux du district de Saint- Pons. 

Mais, Messieurs, votre comité vous l'a observé, et, si vous vous faites 
rapporter le rapport qui vous fut fait l'année dernière par votre comité de 
rectification, vous vous convaincrez de plus fort qu'il n'existe aucun moyen 
propcsable pour donner au district de Saint- Pons une consistance propor- 
tionnelle. La discussion dont votre comité a été le témoin dans la séance 
niututinale du conseil, lorsqu'il a été question de répartir entre les districts 
une somme de 20,000 livres, jointe aux considérations résumées dans son 
précédent rapport et dans le présent, l'ont de plus fort confirmé dans son 
vœu qu'une impérieuse nécessité paraît commander de réduire à deux le 
nombre des districts du département ; on pourrait sans doute espérer que de 
pareilles discussions ne se reproduiraient plus. 

Après une longue discussion, le conseil a déclaré qu'il n'y avait 
pas lieu de délibérer en l'état, et néanmoins M. le procureur gé- 
néral syndic a été chargé d'écrire aux municipalités, en leur rap- 
pelant l'arrêté pris l'année dernière et les invitant à faire connaître 
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le vœu des conseils généraux des communes sur la conservation 
ou la suppression des districts, ainsi que sur les moyens qui pour- 
ront être proposés d'établir une égalité entre les districts, pour, les 
délibérations rapportées à la prochaine session, être délibéré ainsi 
qu*il appartiendra. 

Vu Tétat des ouvrages faits pour placer des ornemen.ts civiques 
au grand arceau de la promenade basse du Peyrou et à celui de la 
porte d'entrée de ladite place, ledit état modéré à 180 livres parle 
sieur Roussel, ingénieur des ponts et chaussées du département : 
le conseil, reconnaissant que la dépense dont il s'agit ne saurait 
être à la charge du département, qui n'a point la surveillance de 
la place du Peyrou ; néanmoins, considérant que, la dernière ses- 
sion ayant déterminé l'enlèvement des emblèmes féodaux qui 
existaient auxdits ponts et arceaux, il était convenable d'y sub- 
stituer des ornements civiques, a renvoyé au directoire pour or- 
donner le payement de la somme de 180 livres due pour cet objet 
aux sieurs Dupy frères, sculpteurs, pour être ladite somme acquittée 
par le trésorier de la ci-devant province de Languedoc sur les fonds 
destinés à l'entretien et à la décoration de la place du Peyrou. 

M. Laur a fait lecture d'un mémoire présenté par les députés 
de la ville de Clermont pour la conservation du courrier de Pézenas 
à Clermont. Ce mémoire a été renvoyé au comité des établisse- 
ments publics. 

Des citoyens patriotes se sont présen tés pour solliciter une dé- 
cision sur les torts imputés par la municipalité de Mèze à l'un des 
volontaires du bataillon de l'Hérault. M. le président leur a répondu 
que M. le procureur général syndic avait été chargé d'écrire à ce 
sujet à M. le maire de ladite ville. 

M. Lambert ayant demandé qu'on s'occupât des moyens de pro- 
curer la salubrité de l'air dans les communes riveraines de la côte, 
il a été délibéré de charger l'ingénieur en chef de vérifier les 
causes du mal dont on se plaint et de dresser un devis des ouvrages 
qu'il jugera nécessaires pour remplir cet objet, sur lequel devis 
rapporté il sera statué par le conseil dans la prochaine session. 

L'arrêté pris par le directoire pour le payement des impressions 
de la lettre pastorale et des mandements de M. l'évêque du dépar- 
tement a été approuvé par le conseil, qui a reconnu que cette dé- 
pense devait faire partie des frais du culte. 

Après la discussion sur le rapport précédemment fait par M. Caries 
des différentes pétitions relatives au séminaire du département, il 
a été arrêté : 

1® Que l'AsRemblée nationale sera priée d'interpréter Tart. 5 de la loi 
du 5 janvier 1791 relative au régime des séminaires et au traitement des 
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Ticaires, supérieur et directeur , de déclarer encore ce qu'elle eateod par 
dépenses communes ; 2? qu'il sera obserfé à TAssembJée nationale que le 
conseil pense qu'il ne doit être compris dans la classe des dépenses com- 
munes que les objets suivants : toute la dépense relative à la nourriture 
des vicaires, supérieur et directeur et celle du cuisinier et du portier ; les 
gages desdits deux domestiques seulement ; le linge, la faïence, les usten- 
siles de cuisine, le bois, le charbon et la lumière pour les repas, le tout 
par évaluation des objets qui seraient nécessaires si les vicaires, supérieur 
et directeur mangeaient en particulier, les meubles du réfectoire, les tables 
et bancs de la salle d'étude ainsi que les bancs de la salle de récréation ; 
3* que les meubles des chambres des vicaires, supérieur et directeur, non 
plus que ceux des chambres des séminaristes, ne doivent pas faire partie 
des dépenses communes ; 4* qu'il en est de môme de l'eulretien des vicaires, 
supérieur et directeur, et de celui des domestiques ; b"* qu'il convient de 
faire entrer dans la classe des dépenses communes les réparations locatives. 
arrêtant néanmoins qu'il sera fait chaque année, dans la première quinzaine 
des mois de mars et d'octobre, par l'ingénieur du district de Béziers, en 
présence du supérieur et de l'écoDome et d'un commissaire du directoire 
de district de Béziers, une visite exacte des réparations locatives ou autres; 
de tout quoi il sera dressé procès-verbal ; G"" que dans le cas où les répa- 
rations ne se trouveraient pas avoir été faites à la visite subséquente, il en 
sera fait un état estimatif par l'ingénieur, et que le montant de ladite esti- 
mation sera retenu, d'abord sur le traitement desdits vicaires « supérieur et 
directeur, et subsidiairement sur les dépenses communes, à l'efTet de quoi 
les quartiers de janvier et juin ne pourront être payés qu'après les susdites 
visites; 7^ que dans ce cas iesdites réparations seront faites sans délai par 
ledit ingénieur de la manière et ainsi qu'il le jugera à propos^ sous la sur- 
veillance du directoire de district de Béziers, sans que, sous aucun prétexte, 
il puisse être permis aux vicaires, supérieur et directeur, de s'en charger, 
interdisant spécialement audit directoire la faculté d'y consentir; 8® qu'en 
attendant que l'Assemblée nationale se soit expli.juée sur la nriure des 
dépenses communes, il sera fourni à chaque vicaire, supérieur et directeur, 
si fait n'a été, un ameublement de chambre simple et mo<ieste, ainsi qu'aux 
séminaristes, le conseil s'en rapportante cet égard au directoire du dépar- 
tement; le conseil approuvant, au surplus, les acomptes de 2,400 livres 
et de 2,000 livres accordés par le directoire les 21 juin et 21 novembre 
dernier ; 9° qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur les demandes de M. Tévêquc 
et de son conseil en augmentation de chambres à la maison des ci-devant 
capucins, provisoirement occupée piir le séminaire, attendu la translation 
qui en sera faite à l'évôché lorsqu'il aura été mis en état pour cela ; 
10° qu'il sera émis à l'Assemblée nationale le vœu du conseil pour l'éta- 
blissement de douze bourses absolument nécessaires, sans préjudice d'en 
réclamer un plus grand nombre lorsque les directoires de district auront 
constaté les produits des bourses établies dans les séminaires des ci-devant 
diocèses et qu'il sera reconnu que les bourses qui existaient dans les cinq 
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séminaires réuciss'élevaientàun plusgrand nombre; II** que l'Assemblée 
nationale sera priée de conférer, au conseil pendant ses séances, et au di- 
rectoire dans les autres temps, le pouvoir de nommer auxdites bourses, 
mais que la nomination n'en pourra être faite que sur la présentation de 
trois sujets pur M. Tévéque; 12" que l'Assemblée nationale sera égale- 
ment priée de décider si les pensions des pauvres ecclésiastiques que 
M. Tévéque a jugé à rropos d'accueillir dans le séminaire doivent être 
prises sur les fonds qui lui ont été destinés ; 13*" que le directoire du dépar- 
tement se fera remettre par les directoires de district un état des meubles 
et effets des séminaires supprimés. 

M. le procureur général syndic a fait lecture d une lettre par 
laquelle M. Rame, commissaire du roi, lui accuse la réception de 
l'arrêté du conseil du 8 de ce mois et demande s'il doit faire battre 
les flaons que plusieurs districts du département du Gard viennent 
de lui adresser. 

Cet objet mis à la discussion, il a été délibéré que tous les cou- 
poirs et balanciers de la monnaie seront employés de préférence à 
fabriquer les flaons, soit de cuivre, soit du métal des cloches et 
cuivre qui doivent être distribués dans les cinq départements et 
dans la proportion réglée par la loi du 6 août ; que les balanciers 
qui ne seront pas nécessaires pour la fabrication de cette monnaie 
commune auxdits cinq départements seront employés à la fabrica- 
tion des flaons qui auront été fabriqués dans d'autres départements, 
après néanmoins qu'il aura été constaté parle directoire que lesdits 
flaons transportés à Montpellier auront été effectivement fabriqués 
dans un autre département, ce qui sera établi par des certificats 
de la municipalité du lieu, visés par le directoire de district et du 
département dans le territoire desquels se trouvera ladite com- 
mune ; et qu'enfin, dans le cas que plusieurs transports de flaons 
fabriqués dans divers départements vinssent à concourir à la fois, 
lesdits flaons seront fabriqués à commencer par les premiers 
arrivés, mais seulement pour la quantité proportionnelle fixée par 
la loi du 6 août, et ainsi des autres quantités, successivement pour 
chaque envoi d'un département différent. 

M le président a donné connaissance à l'assemblée de l'état à lui 
adressé par le commissaire du roi, des pièces de 12 deniers fabri- 
quées jusqu'à ce jour dans l'hôtel de la monnaie, duquel état il 
résulte que cette fabrication s'est portée à 85,218 marcs. 

M. le président a levé la séance, et l'a renvoyée, de l'agrément 
de l'assemblée, à demain neuf heures du matin. 
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Du mardi treizième décembre i neuf heures du rmtin^ 

Présents : MM. Cosr». président ; Castilho^, Débites, Belpel, 
Aj^doocEt Cadilhac^ SABATiKa, Latit^ Focrxieb. Chassous, Gat, 
B*inf, Cabal, Tredos, CARjuis. Cart.es. Balp.Vhîtcolles, Bousquet, 
LEm^TADrER, Sales, Re^toctier, Ret, Collrd, Vinas, Petroxet, 
MouxES, Laxbert, et Lacr. suppléant de M. le procoreur général 
syndic, 

MM, Bazille, directeur de la monnaie, et Rame, commissaire du 
roi, ayant été admis dans la séance, ledit sieur Baxille a fait lecture 
d'une lettre à lui écrite par M. Tarbé, ministre des contributions 
publiques, sur le partage de la petite monnaie entre les départe- 
mentSf et d'une lettre circulaire du 23 octobre dernier. 

L'assemblée a persisté dans ses précédents arrêtés et a chargé 
M. le procureur général syndic décrire au ministre pour réclamer 
l'envoi au directeur de la monnaie du cuivre nécessaire pour la 
fabrication des sols avec le métal des cloches et lui témoigner, au 
nom du conseil, son étonnement de ce que. n'ayant envoyé de cuivre 
pour ladite fabrication, il se plaint qu'il n'a été fait aucune distri- 
bution dans les cinq départements. M.Bazille a été prié d'envoyer 
des copies par lui certifiées des lettres qu'il venait de présenter. 

M. le président ayant été obligé de sortir de la séance, M. Carriès, 
doyen d'âge, a pris le fauteuil. 

MM.Albisson et Charolois, administrateurs de l'hôpital général 
de celte ville, se sont présentés à la barre, et ont sollicité le vœu 
de rassemblée î>our obtenir des secours en faveur de cette maison 
de charité, vu l'augmentation progressive des pauvres et la dimi- 
nution des revenus dudit hôpital. Il leur a été répondu que le 
comité des établissements publics avait déjà fait un rapport relatif 
à leur demande, sur lequel le conseil doit délibérer ce soir. 

L'assemblée leur a accordé l'honneur de la séance. Elle s'est 
occupée ensuite des fonds à faire en 1792 pour les ouvrages de 
constniction et a délibéré d'imposer une somme de 45,000 livres 
pour divers ouvrages. 

Le conseil a adopté le projet d'un tableau présenté par M. Pey- 
ronct pour faire connaître la situation des ouvrages de chaque 
route et des fondb qui y auront été employés ou qui resteront en 
caisse. Il a été arrêté que ce tableau sera remis par l'ingénieur en 
chef le !•' octobre de chaque année, pour être de suite imprimé et 
envoyé dans la quinzaine à MM. les administrateurs du départe- 
ment, aux communes chefs de canton ; qu'il en sera de même du 
rapport de l'ingénieur en chef sur les ouvrages faits et sur ceux 
qu'il proposera pour l'année 1793. 
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M. le président a levé la séance et Ta renvoyée, dé Tagrément 
de rassemblée, à quatre heures de relevée. 



Dudit jour treizième décembre à quatre heures de relevée. 

Présents : MM. Carriès, président ; Castilhon, Dérives, Belpel, 
Cadilhac, Andoque, SabatieRjLavit, Fournier, Crassous, Cambon, 
Gay, Brun, Cabal, Tredos, Carles, Balp, Vignolles, Bousquet, 
Leignadier, Sales, Renouvier. Rey, Colard, Vinas, Peyronet, 
MoLiNEs, Lambert, et Laur, suppléant de M. le procureur général 
syndic. 

Le mémoire des commis des bureaux de l'administration en in- 
demnité eu égard à leur travail extraordinaire a été renvoyé, ainsi 
que tous autres de pareille nature, au directoire, pour y être fait 
droit ainsi qu'il appartiendra. 

Lecture a été faite du mémoire de M. Carney sur les poids et 
mesures, et de Tavis de la société des sciences de cette ville sur ce 
travail intéressant. 

Il a été arrêté que ledit mémoire sera adressé à l'Assemblée 
nationale pour qu'elle puisse faire usage des vues proposées par 
M. Carney dans la fixation qu'elle se propose de faire d'une me- 
sure universelle; que ledit mémoire sera ensuite imprimé, envoyé 
à MM. les administrateurs et distribué dans le département. 

M. Lavit a dit que, d'après l'examen qui a été fait des comptes 
remis par les imprimeurs, le comité a reconnu des erreurs qui 
paraissaient nécessiter qu'ils présentent leurs comptes en meilleure 
forme et qu'ils les datent ; qu'ils comprennent d'ailleurs des arti- 
cles dont la fixation n'est pas énoncée dans les traités précédem- 
ment faits, ce qui pourrait engager l'assemblée à nommer une 
commission à laquelle il offre de se joindre et qui serait chargée 
d'arrêter lesdits comptes et de convenir avec les imprimeurs pour 
les articles qui n'ont pas été fixés ; qu'à l'égard de leur demande 
en indemnité, le comité a pensé qu'il n'y avait pas lieu de leur 
accorder une augmentation de prix, mais seulement une indemnité 
proportionnée à la perte qu'ils ont éprouvée par l'échange des 
assignats. 

Le conseil a déclaré n'y avoir lieu d'accorder aucune indemnité 
aux imprimeurs, même pour la perte prétendue sur les assignats; 
a arrêté qu'ils présenteront leurs comptes en meilleure forme ; 
après quoi la clôture de ces comptes et la fixation des articles qui 
ne se trouvent pas réglés seront faites par MM. Lavit et Caries, par 
un membre du directoire et par le procureiu: général syndic j 
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Sar U mrAuya fàic« par M. Boosqaet. il a été deliLéré de faire 
one adresse à rAssembl^^ nationale pour •qu'elle reaille bien 
d^erminerd'one maaiere précise quelles 5*3nt les lois qui ae doi- 
reût pas être imprimées c»>nime n'intéressant pas le général du 
royaume ni le département en particulier, et que néanmoins il soit 
eBiroy* deux exemplaires de cha*}ue loi pour le département et un 
exemplaire pour chaque district. 

Le conseil a continué à s'occuper des fon*is à faire en lT9î pour 
les ourrages de construction- Il a été délibéré d'imposer pour plu- 
fieurf ouvrages diverses sonmies dont l'entier montant s'élère à 
93^283 lirres- toutes les^pieUes sommes réuxûes a celles dont lim- 
position a été délibérée ce matin reTiennenl à 138,^83 livres 2 sols 

5 deniers, laquelle jointe aux 109,423 livres 9 sols pour le montant 
des entretiens, forme un total de 247,706 livres 1 1 sols 6 deniers ; et 
attendu rpj'il a été imposé, en 1791, 360,000 livres pour la dépense 
des travaux publics à la charge du dépanement, tandis que leur 
montant ne s'élève qu'à 309,000 livres, il a été délibéré de faire un 
moins imposé en 1792 des 51,000 livres formant l'excédent de Tim- 
position de 1791, de manière que le total ci-dessus énoncé de 
247,706 livres 1 1 sols 6 deniers sera réduit à 198,706 livres 1 i sols 

6 deni»irs. 

Il a été ensijitc délibéré de charger le directoire de district de Lo- 
dcve de procéder à la vente des huit bourneaux ou gargouilles placés 
ail pont de P'ournis ; de renvoyer au directoire du département à 
faire placer des cantonniers sur le chemin dePézenas à Clermonl, 
s'il résulte du bail de ce chemin que lesdits cantonniers devaient 
y être établis ; de déclarer que les ingénieurs ne pourront sous 
aucun prétexte ouvrir un second atelier sur le même chemin qu'au- 
tant que les ouvrages du premier auront été perfectionnés. 

M. Peyronet a dit : 

La municipalité d'Olonzac, devenue un entrepôt considérable de grains, 
d'huile et d'eau- de-vie, réclame instamment la confection d'un chemin qui 
aboutisse â celui qui va de la ville de Carcassouoe à celle de Béziers ; ce 
chemin est absolument indispensable pour le transport de toutes les denrées 
dont Olonzac est l'entrepôt, et surtout pour le transport du charbon de pierre 
qu'on exploite aux mines d'Azillanet et qui alimente les forges et fabriques 
des districts de Béziers et de Montpellier. L'importance de ce chemin a 
été reconnue par le district de Saint-Pons, et le conseil n'aura pas de peine 
à l'adojiier lorsque j'ajouterai qu'il n'y a pas plus de 750 toises environ 
pour aboutir du lieu d'Olonzac au territoire d'ilomps, et qu'une somme de 
1,500 livres pourra suffire pour procurer à ce pays un très grand avantage 



1791 SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE. 319 

et au département entier la jonction d'un grand chemin de district et de 
département. 

Je propose au conseil, conformément à la délibération prise par celui du 
district de Saint- Pons, d'arrêter que, sur les fonds destinés aux ateliers de 
charité, il sera accordé à la commune d'Olonzac une somme de 1 ,500 livres 
qu'elle emploiera à la confection du chemin proposé, après en avoir fait 
dresser les plans et devis par le sieur Ledenac, ingénieur du département, 
à la charge par elle de procéder à Tadjudication dans les formes ordinaires. 

Il a été délibéré d'autoriser remploi de 1 ,500 livres à la con- 
fection du chemin d'Olonzac à Homps, aux conditions ci-dessus 
énoncées. 

M. le suppléant de M. le procureur général syndic a dit ensuite : 

L'administration du ci-devant diocèse de Saint- Pons avait fait procéder 
à la réparation du chemin de la Caunette aux limites du département de 
TAude ; ce chemin est fini et donné à Tentretien depuis la Caunette jusques 
à Azillanet, il reste à faire la partie depuis Azillanet jusques au territoire 
d'Homps. Ce chemin est d'une nécessité reconnue ; il ouvre la communi- 
cation entre la partie montagneuse du district et la plaine ; il fait suite d'un 
chemin commencé et sa longueur ne peut pas être de plus de 3,000 toises. 

Je propose à l'assemblée, conformément au vœu du conseil du district 
de Saint-Pons, d'arrêter que le sieur Ledenac, ingénieur du département, 
fera la levée des plaos et profils et dressera le devis estimatif de la partie de 
ce chemin, pour être délibéré dans la prochaine session du conseil du dis- 
trict de Saint-Pons et ultérieurement statué par celui du département, ainsi 
qu'il appartiendra. 

Ce qui a été ainsi délibéré. 

M. Cabal a dit : 

Messieurs, je viens, au nom de votre comité de mendicité, vous faire part 
du travail dont vous l'aviez chargé. Le premier objet dont il s'est occupé 
est celui des hôpitaux. Cette partie de l'administration va bientôt recevoir 
toute la perfection dont elle est susceptible. Nous devons espérer que sa 
nouvelle organisation, formée d'après des vues conformes à la raison et à 
la politique, en réformant les vices qu'elle peut avoir, offrira à votre sur- 
veillance une marche sûre et à votre sollicitude des secours suffisants pour 
que vous n'ayez jamais à regretter «le ne pouvoir aller au devant des besoins 
des malheureux, dans les différentes positions dans lesquelles l'infortune 
ou l'indigence, la faiblesse ou les infirmités peuvent les mettre. En atten- 
dant avec impatience ce moment désiré, votre comité vient vous offrir le 
tableau des secours provisoires à accorder à ceux de ces établissements 
qui, par l'effet de la Révolution ou par d'autres causes étrangères, ont essuyé 
des pertes dans leurs revenus. 

Le conseil de district de Montpellier est le seul qui dans le procès- verbal 
de ses séances vous expose les pertes que Tbôpital général et l'hôpital 
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Am/Airntm la RéToSatm loi a e&j&Té «::« paitâe de ses i g it— t ixs 
pr la fo^;iiref«»OPQ 4e Citruiiks drcHU. !>!:§ 2Ii»jocs, aancfob â cocâdéra- 
lr>!f, i6&t aojvard'bin periocs ec partie, par rèiarcsKst m b diivrsïté 
i'fr^MQM f^i^i€io2€S a seié u «rairi D%aiir« de dtoyfus. et fkfos eocoffe 
far Torgceil tùium 6e§ rlmts csHkiai,! |>rinl€^iéËi qn cd retiré les 
Ktooff élémfjfin^rti qoeîtes arroriaieskt. 

Afaoi la R^T0j0ti>3, les rtJe^u§ fixes de cet b6^td proTemot des 
eoTitrats, re«ite§ par cooreotioa, Ues^foLds et rectes f oocâèfes s'télevaieot 
a 35 ,^$((7 lîTres 19 fr^b 10 deniers. Ses rereoiis cuoels, proTenaot dcslc^, 
aoii^isief, qoétes fédérales et aatres doos, f«jnDaieat ooe soaune de 40,200 
liTre», ceqoi Caisadt aa reTeoa total de 76,207 iirrEs. 

VfAfi, Messieor;, l'état des pertes que cet hôpital épraoTe dans ses reTenos 
fiien depaU la FiéTolotioa : 1* Sospeosioo da droit de triperie, 14,000 
lîf re§ ; 2* stM{ieQsioa do droit sar la coa^omaiatioQ de la riande et sur la 
Tente des c^x:bon3, 13.000 lirres; 3» rin^tièmes et sons pour livre sar les 
rentes, l,4<^)0 livres ; 4" pertes sor les assignats, pour les|dépenses qa^on 
ne peut faire qu'en espèces, 6,800 lirres: total, 35,200 lirres. 

I^ diminution dans les revenos casaels provenant des le^, amnOoes, 
perle de la quéle des Klats et antres dons s'élèTc à6,8<J0 livres, qoi, jointe 
avec ies 35,200 livres ci-dessus, formeal nue pjrie totale, pour l'bôpital 
de 40, 1C8 livres. 

Avant la li'îvolution, Ibôpitil ^'éiiéral joaissail de 70.207 livres ; votre 
comité a comparé cette somme avec le nombre d'individus qu'il nourrit et 
qui, d'après le rapport de M. Louis Joubert et des admiaislraleurs, s'élève 
a prés de 800; il a reconnu que cette somme était de beaucoup au-dessous 
de leurs besoins, puisque, par la division qu'il en a fJte, i! n'y a qu'euTiron 
80 livres pour cbaque individu. 

IjiS revenus de cet hôpital se trouvant réduits à 36,039 livres par la 
suppression des différents droits, diminution des aumônes, etc. .., jugez 
vous-mêmes. Messieurs, combien doivent être pressants ses besoins et com- 
bien vous devez vous bâter de lui accorder les secours qu'il demande. Vous le 
devez d'autant plus que, les pertes que Tbôpital éprouve n'étant occasionnées 
que par un nouveau genre d'imposition que le gouvernement a établi, elles 
doivent être re/iiardées comme une dette nationale. Votre comité, recon- 
naissant la réalité de ces pertes et la légitimité des secours que Tbôpitai 
réclame, pense que vous devez demander et appuyer auprès de l'Assemblée 
nationale, que sur les fonds à ce destinés il lui soit accordé une somme 
de 40,000 livres. 

En 1700, la ville de Montpellier fut autorisée par un décret de TAssem- 
bléo nationale a supprimer les droits sur la viande et à en percevoir le 
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moQtaot par émargemeat ao rôle de la capitation. Cette suppression a 
occasioaDé uae perte à Tbôpital, sur les droits qu'il percevait sur cet objet, 
que la ville de Montpellier doit réparer. L'iademoité due à Thôpital a été 
abouDée avec la ville à 10,000 livres. Le conseil de district demande et 
votre comité reconnaît que la ville de Montpellier doit faire compte de cette 
somme à Tbôpital et qu'elle doit pourvoir le plus tôt possible, soit par la 
Toie de l'emprunt, soit sur le seizième qui lui revient de la vente des biens 
nationaux, à payer cette somme à l'bôpital et à en justifier. 

Le conseil de district de Montpellier demande encore une somme de 
24,000 livres en secours pour l'bôpital Saint-Éloi. Les raisons qu'il donne 
à Tappui de cette demande sont les pertes que Tbôpital a faites dans ses 
revenus fixes et casuels. D*après le rapport de M. Louis Joubert, cet 
hôpital perd environ 3,000 livres qu'il percevait sur la viande qui se con- 
sommait dans Montpellier; ses autres revenus fixes provenant: 1® de 6,200 
livres que lui fait la ville ; 2^ de 43,431 livres de rentes sur différents corps 
comme la ci-devant province, diocèse, cour des aides» forment encore un 
total de 49,671 livres; le môme rapport ajoute que la rentrée de ces rentes 
ne s'est point encore effectuée et peut éprouver de grands retards, que les 
administrateurs ont fait des avances considérables, que la maison autorisée 
par les corps administratifs a fait cette année un emprunt de 20,000 livres, 
que ses dépenses annuelles se portent à plus de 80,000 livres, que ce déficit 
entre la recette et la dépense était autrefois rempli par les dons, testaments, 
aumônes et autres produits casuels, qui se trouvent réduits à peu de chose 
par les circonstances de la Révolution. 

Ces différentes assertions, qui n'étaient accompagnées d'aucune pièce 
justificative, avaient engagé votre comité, peu instruit de tous ces détails, 
à s'en rapporter à l'assemblée' pour fixer le secours à accorder à l'bôtel- 
Dieu. L'état de recette et de dépense de cet hôpital, qu'il a reçu depuis, Ta 
mis dans le cas de déterminer d'une manière plus précise les secours qui 
doivent lui être accordés. Il résulte de ces états remis par les administra- 
teurs, que ses revenus fixes se portaient à environ 52,000 et quelques livres ; 
par la suppression du droit sur la viande, ce revenu se trouve réduit à 
49,671 livres ; ses autres revenus casuels, provenant des legs, aumônes, 
quêtes et autres dons, forment une somme de 38,624 livres, qui, réunie 
avec les 49,671, faisaient un total d'environ 89,600 livres. Ses dépenses, 
année commune, ont toujours surpassé cette somme. Aujourd'hui ces re- 
venus fixes sont diminués d'environ 4,000 livres. Les legs, aumônes et 
testaments, formant la plus grande partie de ses revenus casuels, doivent 
être perdus en grande partie. Ils s'élevaient avant la Révolution à 38,626 
livres ; votre comité pense que ce n'est pas trop exagérer la perte qu*a dû 
éprouver l'hôpital Saint-Éloi, que de la porter à 24,000 livres. Il croit, 
Messieurs, que vous devez demander un pareil secours en faveur de cet 
hôpital auprès de l'Assemblée nationale sur les fonds à ce destinés . 

Le conseil, convaincu, comme le comité, de la légitimité des se- 

21 
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cours réclamés par Thôpital général et Thôtel-Dieu de la présente 
ville, a délibéré de solliciter auprès de rAssemblée nationale on 
secours de 40,000 livres pour Thôpital général, et un secours de 
24,000 li\Tes en faveur de l'hôtel-Dieu Et quant à Tindemnité re- 
lative au préjudice qu*a souffert l'hôpital général par la suppres- 
sion des droits sur la viande, le conseil a renvoyé au directoire à 
statuer sur cet objet. 

M. Colard a dit : 

Messieurs, nous touchons aa momeot pénible de la perception des 
nouvelles contributions ; la loi a ouvert une libre carrière aux rèdama* 
tlonB.C'était une justice due depuis longtemps. Les pétitions, les plaioteiy 
vont arriver en foule ; elles accableront les administrations du départe- 
ment. 11 faut, s*il est possible, aplanir d'avance les difficultés , pour ne 
pas embarrasser la marche des directoires, pour calmer les inquiétudes des 
patriotes, pour prévenir les agitations populaires et déjouer enGn les pro- 
jets de nos ennemis. C'est en ce moment où nous devons tous redoubler 
de zèle et montrer toute Téncrgie du patriotisme dont nous sommes capa- 
bles. Ne doutez pas que le moment des nouvelles perceptions ne soit le 
terme désiré par l'aristocratie ; elle a calculé et combiné d'avance pour 
cette époque tous les moyens iniques de destruction : impositions momen- 
tanément excessives mais nécessaires, cherté des denrées, fanatisme sa- 
cerdotal, divisions intestines, menaces de guerre étrangère, duplicité on 
faiblesse dans les chefs, défaut de travail dans les grandes cités, rareté de 
numéraire et, pour comble d*horreur, Tinsatiabie agiotage, sous les formes 
séduisantes du palriolisme, suivant de près tous les fléaux destructeurs et 
calculant son gain en raison directe de leur nombre et de leur intensité. 

Je ne viens pas, Messieurs, à dessein perfide, exciter Talarme. Mon 
intention est pure, c'est Téveil que je voudrais donner aux patriotes en- 
dormis dans les bras de la sécurité ; apôtres glorieux des principes de la 
Révolution, qu'ils se dispersent parmi la foule qu'on cherche à égarer, 
qu'ils y préparent la voie à la perception des impôts, qu'ils allument de- 
rechef l'enthousiasme du peuple en faveur de la Constitution. L'enthou- 
siasme a produit les grandes choses : 11 a fait la Révolution, il incitera le 
peuple à payer les nouveaux impôts et lui en fera trouver même le fardeau 
doux et léger. Mais cette passion ardente et noble est trop vive pour être 
durable, et, s'il faut en savoir profiter pour en diriger les mouvements au 
profit de l'Etat, il faut aussi que le calme qui lui succédera ne soit pas 
horrible à celui ({ui en aura été saisi. Vous préviendrez ces effets dange- 
reux si, après avoir mis en action les moyens moraux pour porter le peu- 
ple à acquitter la dette sacrée de TEtat, il trouve ensuite que vous avez 
fait justice à ses réclamations. C'est, Messieurs, ce que je vais essayer de 
préparer, en vous faisant part des motifs qui ont déterminé en partie mon 
adhésion aux plaintes d'un de vos directoires de district. 

Vous n'attendez pas sans doute de moi des moyens d'alléjer actuelle- 
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ment les citoyens da fardeaa des impositions nouvelles. Ce serait compter 
sur l'impossible. L'impôt est établi, les besoins de TÉtat demandent an 
secours puissant et prompt ; la loi est impérieuse: il faut obéir et payer 
provisoirement ; mais les plaintes se font déjà entendre, il faut les écou- 
ter, les juger avec équité et presser le remboursement de la surcharge, si 
vous la trouvez telle. Votre procureur général syndic, d'ailleurs, dans sa 
réponse à diverses questions que le comité des impositions lui avait faites, 
exprime le désir qu'il a de voir le comité s'occuper des moyens propres à 
appuyer auprès de TAssemblée nationale la demande en dégrèvement qui 
lui a été déjà faite par votre directoire. Je ne crois pas pouvoir mieux 
remplir le vœu du procureur général qu'eu mettant sous vos yeux les ré- 
clamations du district de Béziers et les raisons qui les appuient. En les 
jugeant, vous déciderez non pas la cause particulière de ce district, mais 
la cause générale et commune de tout le département. 

Le directoire de district de Béziers et sou conseil réclament avec in- 
stance contre la somme des contributions qui lui a été répartie pour cette 
année. Ces réclamations ne sont point vagues et indéterminées : la répar- 
tition sur les communes de ce district est faite ; ce directoire est donc en 
état d'en apprécier la force en les comparant avec les impositions de 1790 
ou de 1789; la cote mobilière surtout rembarrasse singulièrement, vu que 
quelques communes de son arrondissement lui ont déjà fait parvenir, 
d'après les rôles qu'elles en ont dressé, le maximum du montant de Tim- 
positiou mobilière qu'elles peuvent supporter d'après la loi ; desquels rôles, 
comparés avec ceux de la nouvelle imposition mobilière, il résulte qu'il 
s'en faut des trois quarts que le maximum des premiers atteigne la portion 
qui doit leur être attribuée. Ce directoire attribue d'abord aux causes gé- 
nérales que vous connaissez une partie de sa surcharge. Il l'attribue en- 
suite particulièrement à quatre causes que je me propose de vous dévelop- 
per : 1^ à la taxe sur les revenus ci-devant privilégiés ; 2^ aux impositions 
diocésaines et municipales ; 3"* à celles établies sur les biens-fonds ci-de- 
vant privilégiés ; 4^ au mode de répartition adopté par le directoire du 
département. Les trois premières causes qui, selon le district de Béziers, 
ont contribué à aggraver ces impositions sont, comme vous le verrez, dans 
la discussion commune à tous les autres districts ; la quatrième est peut- 
être particulière à un seul district. 

L'imposition foncière, dit le directoire de Béziers, ne devrait pas porter 
sur les revenus privilégiés; ceux-ci ne devaient pas être imposés, et, l'ayant 
été, il en résulte une surcharge sur la cote foncière et un douhle emploi ; 
il semble en effet que les revenus sont plutôt du ressort de l'imposition 
mobilière que de celui de la foncière ; celle-ci est fondée sur des bases 
fixes, permanentes et qui ne peuvent lui échapper, tandis que celle-là est 
variable à cause des fonds sujets à toutes les vicissitudes du hasard sur 
lesquels elle est établie, et tels sont aujourd'hui les revenus ci-devant pri- 
vilégiés ; ils sont soumis au rachat et peuvent par conséquent échapper à 
l'imposition. On peut objecter que les revenus, quoique variables, étaient 



324 8ÊANCB DU 13 DÉCBIIBRB. 1791 

d-deyant compesiés ayec les fonds sur lesquels Us étaient assis, puisqu'il 
D*e8t que trop vrai que les propriétaires des fonds ont payé, jusqu'à Tépo-* 
que de 1789, les impositions de leurs propriétés sans modération quel- 
conque. Mais ce qui était alors un abus, et qui est aujourd'hui détruit, ne 
peut être ici d'aucun poids, et on ne peut disconvenir combien était grand 
cet abus. La difficulté cependant parait rester entière, puisque l'Assem- 
blée nationale a ordonné d'évaluer les terres sans égard aux charges dont 
elles seraient grevées, en autorisant les propriétaires des fonds grevés à 
faire une retenue proportionnelle à l'imposition ; par conséquent, lesdits 
revenus sont imposés ensemble avec le fonds ; on a donc bien fait de les 
additionner à Timposition. J'observe à cet égard que ce ne sont pas les 
revenus ci-devant privilégiés qui se trouveront imposés d'après les décrets 
de l'Assemblée nationale, mais bien le produit des terres, et la preuve me 
parait complète. On confond d'abord l'indemnité avec l'imposition prise 
dans son véritable sens ; et certainement ce sont deux choses très diffé- 
rentes. Oe qui a donné lieu à cette confusion, c'est qu'en effet Tindemnité, 
pourétre perçue, a dû être imposée, d'où lui est venu sans doute et mal à 
propos la dénomination d'imposition. Celle-cidésigne une somme coustam* 
ment imposée au profit du trésor public; celle-là indique une somme im- 
posée momentanément pour dégrever une commune, un particulier ; la 
première désigne ou doit désigner les richesses locales qui sont la base des 
impositions, tandis que l'autre n'y a aucune relation. Je reprends la suite 
des observations, que c'est le produit du terrain seulement qu'on impose 
et non la charge dont il est grevé. 

S'il était vrai que les servitudes qui grèvent un terrain fussent imposées 
avec celui-ci, il serait vrai aussi que lorsque ces servitudes seront rachetées 
l'imposition devra diminuer. Point du tout : on aurait beau accumuler tant 
de servitudes qu'on voudrait sur une propriété ; on aurait beau d'autre 
part la rendre entièrement libre, l'imposition restera la même dans, les 
deux cas opposés, et par conséquent les charges ne sont point imposées, 
puisque le trésor national n'éprouve aucun changement, soit de leur sup- 
pression, soit de leur conservation ; c'est donc une simple indemnité, un 
dédommagement que la loi accorde à celui dont la propriété foncière était 
grevée par les charges ; ou ne peut disconvenir de cet axiome : ce qui est 
un profit ne peut pas être une perte. Mais l'Assemblée nationale a accordé 
aux propriétaires des fonds grevés de cens, champarts, etc. , une indemnité, 
un profit sur lesdits cens. Gomment arrive-t-il que, sans une loi expresse, 
cette indemnité, ce profit, deviennent la base d'une surtaxe ? O'est cependant 
ce que l'on a fait dans l'imposition de 1791 : on a additionné à Timposition 
des biens-fonds la somme totale imposée sur les revenus privilégiés, quoi- 
que cette somme ne fût que la représentation d'une indemnité accordée à 
ces biens. Cette manière d'imposer compromet singulièrement la loi, 
puisqu'elle y réduit à zéro le bienfait que celle-ci avait d'abord accordé. 

D'après ce que je viens de développer, l'imposition sur les censives, 
revenus, etc., ne peut être considérée que sous le rapport d'une indemnité. 
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puisqu'elle oe profite pas à TÉtat, mais aux particuliers ; et puisqu'elle est 
évidemmeot établie pour iodemoiser, elle ne peut servir à accroître Tim* 
position nationale. Ce sont deux choses contradictoires qui ne peuvent 
subsister ensemble, et par conséquent elles n'ont pu être légitimement 
alliées. Ainsi, les charges établies sur les revenus ci-devant privilégiés ne 
doivent pas servir à accroître la somme des impositions des biens-fonds, 
puisqu'elles n'entrent d'aucune manière dans la construction des imposi- 
sitions ; on a donc mal à propos chargé sur les propriétés territoriales en 
1791 l'espèce d'imposition que l'État avait mise en 1789 sur les revenus 
privilégiés. 

J'ajouterai encore sur cet article quelques autres observations. L'impo- 
sition foncière de cette année doit être en proportion avec celle de 1789. 
Si, à cette époque, l'indemnité pour les anciens contribuables résultant des 
sommes imposées sur les revenus privilégiés diminue leur contribution 
foncière, comment arrive-l-il aujourd'hui qu'avec les mêmes moyens on 
produise un effet contradictoire ? On n'a donc pas observé la proportion ; 
l'équilibre a été rompu. Il est aussi une autre manière d'envisager cette 
question. En supposant même que la taxe mise sur les revenus privilégiés 
fût une véritable imposition qui doit être additionnée à celle des biens- 
fonds, j'avance que cette taxe a été imposée deux fois, et, pour le prouver 
brièvement, je laisse à l'écart les raisonnements et je prends un exemple. 
Qu'on n'oublie pas que l'imposition de cette année a été répartie d'après 
la proportion de celle de 1789 . Pour plus de clarté, je suppose que les con- 
tributions de ces deux années dussent être égales. Voyons si, en opérant 
comme a fait le directoire, cette égalité subsistera. En 1789, une terre rap- 
portant douze livres de revenu était chargée de trois livres de censives ; 
l'imposition est supposée au sixième du revenu, et par conséquent le pro- 
priétaire de ces fonds a dû payer à la trésorerie nationale 40 sols ; mais 
ensuite l'État lui accorde à prendre sur la censive une indemnité du sixième 
de celle-ci: il obtient un remboursement de 10 sols. En 1791, il faut taxer 
cette même terre ; l'imposition étant supposée comme celle de 1789, il n'y 
a pas de calcul à faire : la taxe sera de 40 sols, et l'indemnité de 10 sols; 
point du tout, et, pour vous le prouver, suivons le calcul qu'a lait le direc- 
toire. Il a d'abord considéré séparément la cote de 40 sols ; ensuite il a dit : 
cOn a imposé d'autre part 10 sols sur la censive ; il convient d'additionner 
les 10 sols avec les 40, et par ce moyen la taxe de ladite terre a été de 50 
sols : elle a donc été imposée 10 sols de trop ; elle n'a donc pas conservé 
l'égalité de la taxe de 1789, et, dans la supposition vraie que les impositions 
fussent différentes mais proportionnelles, elle n'aurait pu, par l'exemple 
ci-dessus cité, conserver cette proportion requise, et conséquemment l'ad- 
dition à la cote foncière des taxes mises en 1789 sur les revenus privilégiés 
est aussi un double emploi. 

Je persiste par conséquent à ce qu'il soit demandé un dégrèvement à 
l'Assemblée nationale, proportionnel au grèvement ci-dessus désigné, et 
que la somme qui sera accordée soit divisée entre les districts. 
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L^ ftfCLie mst &t h wnrïorgt ém &Êïïkt àt Bénen 
Um Uifuckat^ eiqmeA aa» cooiaisBe â tn«i le déçarieaeal, p rov ient Je 
ce qo'oo a ex>iD|râ daiïf h OBfie des iiB|nÂio^ de 1783 œtles d^ 
et da iDOfkki[aIîlés : elîedistrkt de Bénena ceU pect-étiede initicalier, 
c'eft qo'étaot coiDpocé de fommo :ies de l'acneo diocèse dW:^ ei d'âne très 
^rLd^e; pank d^» iiecr.es propres, ft ces deox diocèses ayaot rentbomé à 
l'épOQoe fofdite poor eorîroo 88,000 lirres de capîtaox et intéffé^. il »t 
fvrdiirgé prr portiorr;elleaieot d'aotaot. Cette ssrrhar^doit aosais'éieiidrd 
fur le diitrirt de LodèTe, qoi renferme beaocoap de oommooes da ô-devaot 
diocèse de Bézierf . Aiofl, ces districts se troareot sorcfaar^ pooraToir pajé 
leorf dettes. 

Eosoite la base des r^rtitioos des cootribotîoos derait être an maiiis 
eelle usitée dans la d-deiaot proTînce ; mais soos le réfsine Tîôeox de 
cdle-d 00 oe faisait jamais entrer dans les répartitioos le montant des 
impositions diocésaines et municipales ; et si l'on eôt soîTi cette méthode, 
quelle foule d'abus et d'injustices n'aurait- elle pas produits ! Alors les 
bénins particuliers d'uQ diocèse auraient serri à indiquer en partie sa por- 
tioo à la cootnbotioo géoérale ; et si des éTénements âcfaeux, tels que des 
débordements de rinères ou d'autres causes, eussent raTagé, emporté des 
ouTrages à sa charge, malheur à lui 1 Ces charges locales auraient nécessai- 
rement accru pour pouvoir suffire aux réparations sorrenues, et les chaires 
générales eussent aussi accru en raison de ces malheurs, et dans les cas 
contraires il aurait éprouré un soulagement dont il pouvait alors se passer. 
Combien de fois un diocèse pauvre était obii«:é de s'imposer plus pour ses 
charges locales que ne le faisait un diocèse riche I Combien de fois ses 
administrateurs ont été aussi peu écooomes qu'ils étaient peu éclairés! 
Faut'ii donc aujourd boi que les charges générales accroissent en raison de 
tous les accidents ? Non, sans doute : jamais les besoins d'un individu n^ont 
pu être la base d'une surtaxe. La répartition des contributions devait être 
faite d*après des bases générales et proportionnelles, et il est évident que 
les impositions diocésaines n'étaient pas de ce nombre ; elles ne pouvaient 
donc entrer dans la base des impositions qui a servi à établir la répartition 
de 1791 , et par conséquent il y a lieu de demander à l'Assemblée nationale 
un dégrèvement proportionnel à la surtaxe qu'éprouve ce département et à 
répartir la somme qui en proviendra à chaque district relativement aux 
charges diocésaines qui ont accru mai à propos sa contribution foncière. 

La troisième cause des réclamations de ce district vient de ce que Ton a 
additionné aux impositions foncières rurales celles des biens-fonds ci-devant 
privilégiés. Ici, Messieurs, la difBcuIté est singulière ; cette proposition 
semble tenir du paradoxe. Comment en effet imaginer de ne pas additionner 
les impositions de ces biens-fonds ! J'ai cherché les preuves de cette propo- 
sition mise en aeant par ledit directoire de Béziers ; je n'ai pu en trouver 
d'autres que les suivantes, et que je vous prie de ne pas juger sévèrement à 
cause de leur peu de force ; je ne les expose à vos lumières que pour tâcher 
d'obtenir de quelqu'un d'entre nous un plus grand jour, s'il est possible» 
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daos une cause qui intéresse la généralité du département, et, sans cette 
dernière considération, je n'en aurais pas parlé. 

G*était un usage constant que lorsqu'une comoiune parvenait injustement 
ou justement à faire mettre à la taille des terres ci-devant nobles, la mande 
générale n'accroissait pas pour cela, et par conséquent les propriétaires 
contribuables de cette commune proGtaient seuls du moins imposé qui 
résultait de cette opération. Il parait de là que l'imposition sur les biens ci- 
devant privilégiés ne devrait pas servir à augmenter les mandes ou cotes des 
communes. 

L'Assemblée nationale semble avoir reconnu le principe ci-dessus, du 
moins pour le général des provinces, puisqu'elle a ordonné que les imposi- 
tions perçues sur lesdits biens privilégiés en 1789 fussent réparties et mises 
en moins imposé sur tous les contribuables de chaque province.On croirait 
par là qu'elle était convaincue qu'autrefois les impositions avaient été répar- 
ties sur toute la surface du royaume, sans égard aux vides que pouvaient y 
faire les fonds privilégiés. Il faudrait remonter à l'origine des premiers 
compoix pour éclairer cette matière ; mais les heures fuient, la dernière 
sonne, et l'espoir iei réussir me quitte; j'abandonne ces recherches à celui 
qui, mieux instruit et plus courageux, jugera cette question recommandable 
et digne de ses soins. 

La quatrième réclamation est particulière au district de Béziers. Elle est 
fondée sur ce que, au lieu de suivre, ou la base établie par l'Assemblée con- 
stituante pour la répartition de l'impôt, ou bien le mode de la ci-devant 
province, comme, par exemple, celui du taillon, on a au contraire pris une 
marche différente, longue et nullement proportionnelle; qu'il eu résulte que 
le district de Béziers est surchargé de la somme de 111,300 et quelques 
livres de plus qu'il ne le serait si Ion avait réparti la somme totale de la 
contribution foncière d'après la proportion du taillon. 

Ainsi, le directoire de district de Béziers réclame que, jusqu'à ce qu'on 
soit assuré du revenu foncier des divers districts de ce département, on suive 
pour la répartition, ou le mode adopté par l'Assemblée constituante, ou celui 
de la ci-devant province, et qu'il soit déchargé, dans la contribution foncière 
de 1792, de la surcharge qu'il a éprouvée en 1791 par le vice de la base de 
répartition. 

Contribution mobilière. — Le directoire de district de Béziers est saisi 
de crainte à l'aspect des mandes exorbitantes qu'il est prêt d'envoyer aux 
diverses municipalités de son arrondissement ; il vous demande des conseils. 
Je crois que dans ce moment il est bien difficile de le satisfaire, et qu'il ne 
nous reste qu'à lui présenter l'espoir d'un prochain dégrèvement. 

Si l'on considère les cités principales qui composent ce département 
et leurs ressources, on est étonné qu'il lui ait été réparti une somme 
mobilière aussi grande. En effet, à l'exception de la ville de Montpellier, 
où le prix excessif des loyers annonce quelques ressources mobilières qui 
puissent fournir à l'impôt, presque dans tous les autres lieux les loyers 
SDOt à bas prix et n'indiquent qu'une faible ressource pour cet impôt, 
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surtout si l'on réfléchit que tout ce pays est agricole et par conséquent que 
la rote mobilière proprement dite sera réduite à très peu de chose. D'après 
ces considérations, d'après les connaissances locales que le directoire de 
district de Bézicrs a prises, desquelles il résulte que plusieurs communes 
de son territoire qui lui ont fait parvenir le maximum du montant du rôle 
de leur cote mobilière seront cependant taxées beaucoup au-dessus de ce 
maximum fixé par la loi, il n'y a pas de doute que notre département ne 
soit infiniment grevé dans la répartition de la contribution mobilière. Il 
convient donc de solliciter très instamment et derechef auprès de TAssem-» 
blée nationale la demande d'un dégrèvement de 300,000 livres sur la con- 
tribution mobilière et tel qu'il a été déjà demandé par le directoire du 
département. 

Si nous obtenons le dégrèvement sur les deux contributions de 1»500,000 
livres, vous pouvez assurer alors aux réclamants qu'ils supporteront une 
imposition égale à peu près à celle de 1790. Il est vrai qu'il s'en faudra 
de beaucoup qu'elle soit réduite au taux fixé par la loi, puisque jusqu'au- 
jourd'hui les impositions foncières étaient tantôt le tiers, tantôt le quart du 
revenu net des propriétés. Si le dégrèvement nous était bientôt accordé, 
nous rendrions le calme aux habitants de ce'département, la tranquillité aux 
administrations. Nous assurerions la rentrée des impositions, et par consé- 
quent le règne de la liberté. 

Qu'il me soit permis, en finissant, de vous proposer la solution d'une diffi- 
culté qui est parfaitement analogue à la matière que je viens de traiter, et 
qui, résolue, présentera, il est vrai, un petit moyen de soulager les cultiva- 
teurs, mais qu'il ne faut pas pour cela négliger. On lit dans l'art. 16 du 
titre II sur la contribution mobilière : la partie, etc.; art. 21: tous ceux, etc. 
Et passant ensuite à la cote particulière d'habitation , dans le môme titre, 
art. 27 : la partie, etc. Doit-on étendre l'esprit de l'art. 21 au sujet de 
l'art. 27 ? 

La discussion sur ce rapport a été renvoyée à la séance de 
demain. 

Sur la pétition de M. Vendries relative à son bureau de corres- 
pondance, le conseil, considérant qu'aucun des moyens qui tendent 
à l'intérêt commun et à la propagation de l'esprit publicne saurait 
être méconnu, que l'établissement dont il s'agit présente ces avan- 
tages avec des vues économiques, soit pour les communes, soit pour 
les individus qui les composent, invite les municipalités à s'abonner 
à ladite correspondance pour la suite des affaires qu'elles pourraient 
avoir au département, aux districts et aux divers tribunaux de cette 
ville de Montpellier, les autorise à imposer annuellement la somme 
déterminée par l'art. 15 du prospectus par lui publié l'année der- 
nière, savoir: la somme de 12 livres pour les municipalités dont le 
nombre des individus qui en dépendent sera de 500, 24 livres pour 
celles dont le nombre s'élèvera de 500 jusqu'à 1 ,000, et de 36 livres 
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pour toutes les autres à quelque nombre qu*il puisse se monter, 
ledit abonnement toutefois délibéré et approuvé par le conseil 
général de la commune. 

Et attendu Theure tarde, M. le président a levé la séance, et Ta 
renvoyée, de Tagrément de rassemblée, à demain neuf heures du 
matin. 



Du mercredi quatorzième décembre à neuf heures du matin. 

Présents : MM. Goste, président ; Gastilhon, Roger, Laur, 
Dérives, Belpel, Gadilhac, ândoque, Sabatier, Lavit, Fournier, 

GrASSOUS,GaMBON, 6aT,BrUN,ReY, GaBAL, TREDOS,GARRléS,GARLES, 

BALP,yi6N0LLES, Bousquet, Leignadier, Sales, Renouvier, Golard, 
ViNAS, MoLiNES, Peyronet, Lambbrt, et DupiN, procureur général 
syndic. 

Un membre a proposé de s'occuper de Tindemnité qui doit être 
accordée aux administrateurs du conseil à raison de la dépense 
qu'ils ont été obligés de faire tant par leur déplacement que par 
leur séjour pendant un mois ; il a observé qu'une générosité mal 
entendue pourrait établir un usage qui exclurait de l'administra- 
tion un citoyen mal aisé que ses vertus et ses talents y appelleraient 
en vain. Gette motion mise à la discussion, il a été délibéré de 
demander à l'Assemblée nationale d'autoriser le conseil à faire 
payer à chacun de ses membres un dédommagement à raison de 
6 livres par jour, tant en voyage qu'en séjour. 

L'assemblée, considérant que le sieur Joubert, trésorier de la ci- 
devant province de Languedoc, doit rembourser avec les mêmes 
espèces qu'il a reçues les sommes qu'il reste devoir sur les fonds 
destinés les années précédentes au payement des ouvrages publics 
situés dans l'étendue du département, a arrêté que MM. les com- 
misssaires nommés pour la clôture des comptes des imprimeurs 
seront chargés de vérifier les registres de ce trésorier, à l'efTet de 
constater la nature des espèces qu'il a reçues pour ces objets et les 
époques auxquelles elles ont été versées dans sa caisse. 

Le conseil a renvoyé au directoire à prendre des renseignements 
sur la quantité d'argent que renferment les pièces de 15 sols, étant 
prétendu qu'il se fait une fonte considérable de cette monnaie. 

Le directoire a été encore chargé de statuer sur la pétition de 
deux commis du district de Lodève et sur l'autorisation des traite- 
ments des commis du district de Montpellier. 

M. le procureur général syndic a dit qu'il présente avec regret la 
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démission que M • Dérives vient de donner de sa place d'adminis- 
trateur du directoire et dont suit la teneur : 

Messieurs, un concours de nouvelles circonstances survenues dans mes 
affaires domestiques ne me permettant plus de vaquer aux fonctions du 
directoire avec l'assiduité qu'elles exigent, je me vois forcé de vous prier 
d'agréer ma démission de cet emploi, qu'il n'a pas tenu à moi de mieux 
remplir. J*y ai porté du moins tout le zèle d'un citoyen pénétré des bien- 
faits de notre heureuse Révolution, et ce qui pouvait me manquer du c6té 
des lumières a été bien suppléé par celles de mes collègues. En vous 
témoignant mes regrets de ne pouvoir plus coopérer aux travaux continuels 
de cette partie de l'administration, j'ose me flatter, Messieurs, que vous ne 
(n'en jugerez pas moins digne de votre estime ; et je me trouverai heureux 
si je puis encore concourir avec vous au bien de la chose publique dans la 
session du conseil de 1792. Mon élection pour l'administration était indé- 
pendante de la commission dont j'ai été ensuite honoré par le directoire, 
et le sort m'a conservé ; cependant. Messieurs, je me soumets à votre déci- 
sion, en vous priant de me donner acte de ma présente déclaration que je 
mets sur le bureau. A Montpellier, le 14 décembre 179J. Signé : Dérives. 

M. le président a dit qu'il n'a rien négligé pour engager M. De- 
rives à retirer cette démission ; que personne n'ignore avec quel 
zèle et quelle exactitude cet administrateur a rempli ses fonctions, 
les épargnes considérables qu'il a procurées dans la fixation du 
traitement des ecclésiastiques ; qu'il offre même d'assister pendant 
quelque temps aux séances du directoire sans retirer aucun traite- 
ment ni signer aucun arrêté, mais seulement dans la vue de faire 
connaître à ses successeurs les bases d'après lesquelles il a opéré. 

Le conseil a accepté avec regret la démission de M. Dérives et a 
déclaré qu'elle ne saurait le priver de la qualité d'administrateur, 
indépendante de celle de membre du directoire. Après quoi M. De- 
rives ayant été appelé dans la séance, M. le président lui a donné 
connaissance de la détermination qui venait d'être prise et dont il 
a remercié l'assemblée. 

Avant de procéder, en exécution de l'arrêté du 5 du présent mois, 
à l'élection de quatre membres du directoire et de quatre sup- 
pléants, il a été arrêté: 1** qu'il sera nommé un cinquième membre 
du directoire pour remplacer M. Dérives et que le choix ne pourra 
porter que sur les anciens administrateurs ; 2* que les quatre 
suppléants pourront être pris indistinctement parmi les membres 
anciens ou nouveaux de l'administration. 

Après quoi M. le président a proposé de faire lesdites nomina- 
tions au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages. 
Ce qui a été ainsi délibéré. M. Peyronet a été élu premier des 
nouveaux membres du directoire . 
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Et attendu Theure tarde, M. le président a levé la séance, et Ta 
renvoyée, de Tagrément de rassemblée, à quatre heures de relevée. 



Dudit jour quaforzième décembre à quatre heures de relevée. 

Présents : MM. Coste, président ; Castilhon, Roger, Laur, 
Dérives, Belpel, Gadilhag, Andoque, Sabatier, La vit, Fournier, 
Crassous, Cambon, Gay, Brun, Gabal, Tredos, Garriès, Garles, 
Balp, Vignolles, Bousquet, Leignadier, Sales, Renouvier, Rey, 
GoLARD, ViNAS, Peyronet, MoLiNES, Lambert, et DupiN, procureur 
général syndic. 

On a repris les élections pour la formation du directoire. 

MM. Garles, Golard et Vignolles ont été successivement nommés 
deuxième, troisième et quatrième membres du directoire. 

Le conseil s*est ensuite occupé de la nomination d*un membre 
qui doit remplacer M. Dérives. M. Gastilhon a été élu pour ce 
remplacement pendant deux années. 

Ont été ensuite nommés pour suppléants: MM. Balp, premier ; 
Bousquet, deuxième ; Rey, troisième ; Brun, quatrième. Après 
quoi M. Vignolles a été élu suppléant de M. le procureur général 
syndic. Les élections étant ainsi terminées, sur la motion de Tun 
des membres qui a informé l'assemblée que plusieurs administra- 
teurs du département de Paris avaient fait une adresse au roi pour 
le prier de ne pas accorder sa sanction au décret du 29 novembre 
dernier contre les prêtres réfractaires, le conseil a chargé expres- 
sément le directoire d'envoyer le plus tôt possible une adresse au 
roi pour demander au contraire qu'il lui plaise sanctionner ce 
décret. 

M. Gastilhon a rappelé la motion par lui faite le 24 novembre 
dernier pour que les prêtres non assermentés ne pussent retirer le 
payement de leurs traitements qu'autant qu'ils rapporteront des 
certificats de la municipalité où ils font leur résidence habituelle, 
contenant qu'ils y m'ènent une vie tranquille et ne troublent pas 
l'ordre public : 

Le conseil du département, considérant que la vigueur de la société con- 
siste dans le maintien delà Constitution qu'elle s'est donnée ; que Tunité 
dans la profession des principes est essentielle à sa prospérité ; que tout ce 
qui demeure en dehors d'elle s'oppose par le fait à la prospérité publique 
et devient suspect ; que les corps administratifs se trouvent spécialement 
chargés de veiller à sa durée en assurant Thonneur, la vie et la propriété 
des citoyens ; 
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Gonsidérant enfia qu'en fait de Bystëme politique il ne doit être aacaoe- 
ment question de divagations théologiques; mais qu'au mépris de tels prin- 
cipes et sous le voile de la religion, nombre de particuliers se sont immiscés 
de travailler le bon peuple et notamment le seie dévot et crédule ; qu'il est 
résulté de cet oubli des principes constitutionnels beaucoup de maux que 
Tamour de Tordre et la soumission à la loi auraient pu prévenir: 

Arrête qu'à compter de ce jour et jusqu'à nouvel ordre, tous trésoriers 
payeurs de pensions et de secours en faveur des ecclésiastiques insermentés 
ne pourront leur en faire le paye ment que d'après un certificat en bonne et 
due forme des officiers municipaux de la commune où ils font leur résidence 
habituelle, servant à attester que lesdits particuliers sont de vie paisible, ne 
troublent ni directement ni indirectement l'ordre public, et qu'il n'est 
d'autre suspicion contre eux que celle de n'avoir pas prêté le serment 
civique *. 

Le directoire a été autorisé à délibérer sur le rapport de M. Co- 
lard relatif aux impositions, ainsi que sur un mémoire présenté par 
les députés de la commune de Clermont pour obtenir la conserva- 
lion du courrier de Pézenas à Lodève et les réparations du chemin 
de Clermont à Saint- André. 

Le directoire a été encore autorisé à ajouter aux impositions 
déterminées pour les travaux publics le montant des honoraires des 
ingénieurs des ponts et chaussées employés dans le département. 

M. le procureur général syndic a été chargé d'écrire à MM. les 
procureurs syndics pour qu'ils fassent passer exactement à MM. les 
administrateurs du département les lois et arrêtés qui seront im- 
primés. 

L'assemblée, considérant que l'époque de la tenue des conseils 
au 2 novembre de chaque année devrait être fixée, comme pour la 
présente année, au 15 du même mois, afin que les administrateurs 
ne fussent pas retenus chez eux par les travaux des campagnes, a 
arrêté que le Corps législatif sera supplié de fixer définitivement 

' Eq marge est transcrite la proclamation du roi qui annule cet arrêté : 
« Vu par le roi l'arrêté du conseil général du département de l'Hérault du 
4 décembre 1791. Sa Majesté, considérant que cet arrêté contient une disposition 
législative en ce qu'il apporte des modifications et fait des changements à une 
loi antérieure ; qu'en conséquence il est contraire à la loi constitutionnelle et 
attentatoire à la souveraineté nationale ; que, quand cet arrêté ne contiendrait 
que des dispositions administratives, il suffirait qu'il intéressât l'administration 
générale pour n'avoir pu être mis à exécution sans avoir été présenté à Sa 
Majesté et revêtu de son approbation ; Sa Majesté a, par ces présentes, cassé et 
annulé l'arrêté du conseil général du département de l'Hérault du 14 décembre 
1791 et ordonné que la [présente proclamation sera inscrite sur le registre des 
délibérations du conseil général à la marge de l'arrêté. Charge le procureur 
général syndic de veiller à l'exécution de la présente proclamation et d'en certi- 
fier dans quinzaine le ministre de l'intérieur. Fait à Paris le 21 mars 1792.Signé : 
Louis. Et plus bas : Pour expédition conforme à la minute. Signé: B. G. Gabier.i 
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au 15 novembre la tenue des assemblées du conseil de département 
et au 15 octobre la tenue des assemblées des conseils de districts. 

M. le président a dit : 

Messieurs, tous touchez au terme de vos travaux. Aoimés du désir 
sincère de faire le bien, vous avez employé tous vos soins à simplifier 
l'administration de la chose publique. Vous avez pensé qu'au milieu de 
cette foule d'objets importants qu'elle embrasse, on ne pouvait y suffire 
que par le secours de l'ordre. Vous avez remarqué avec beaucoup de sa- 
gesse que ce qui jetait la confusion dans l'ancien régime était ce défaut 
de méthode et de clarté qui enveloppait toutes ses opérations du voile du 
mystère et ne permettait pas de corriger les abus. 

Une expérience trop réelle a prouvé que l'insouciance sur ce point a 
été la principale cause de la décadence de l'empire. C'est l'ignorance des 
droits, l'oubli des règles, la déprédation des finances, qui nous avaient 
conduits an bord du précipice et qui ont nécessité une grande réforme. 
Aussi le chef-d'œuvre de la Constitution consiste dans la division deis pou- 
voirs. C'est en assignant à chacun le poste qu'il doit occuper et les limites 
dans lesquelles il doit se renfermer ; c'est en soumettant la conduite de 
tous les fonctionnaires publics à l'œil vigilant de l'examen et de la criti- 
que ; c'est en un mot en répandant la lumière sur tous les rouages du 
gouvernement, qu'on peut s'apercevoir lorsqu'ils s'arrêtent ou produisent 
quelque mauvais effet. 

Parcourez aujourd'hui les routes nouvelles que la Constitution nous a 
tracées : tout y est clair, exposé au grand jour ; on peut quelquefois s'y 
égarer, mais les erreurs ne seront pas longues, parce que l'on trouve à 
chaque pas des principes certains qui vous dirigent. La loi a posé partout 
des sentinelles qui veillent à la conservation de l'intérêt général et parti- 
culier. 

L'arbitraire, ce despote bizarre qui n'agit que par caprice et finit par 
tout renverser, n'exerce plus aucune autorité sur nous. La loi seule com- 
mande à tous sans préférence et sans distinction. Il est d'autant plus doux 
de lui obéir qu'elle ne peut avoir d'autre objet que le bonheur commun. 
C'est nous-mêmes qui l'avons faite, cette loi, par l'organe de nos repré- 
sentants ; pourrions-nous attaquer notre propre ouvrage? 

Administrateurs, c'est entre vos mains que ce dépôt précieux a été re- 
mis ; chargés d'annoncer au peuple et de faire exécuter les lois, c'est de 
vous que ce peuple attend le partage de leurs bienfaits. La confiance qu'il 
vous a donnée vous demande le sacrifice, l'abandon généreux de tous vos 
intérêts, pour ne vous occuper que de l'utilité publique. 

La tâche que nous avons à remplir est glorieuse, mais elle est pénible 
et difficile. Nous méconnaîtrions nos obligations les plus sacrées, nous tra- 
hirions nos serments si nous n'y apportions un zèle ardent et soutenu. 
La Patrie a ses regards continuellement fixés sur nous : elle réclame toute 
l'activité de nos services. Ses ennemis la menacent encore au dedans et 
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au dehors ; il existe entre eux une correspondance odieuse qui tend à dé- 
chirer son sein et à lui redonner des fers. 

Pendant que des guerriers citoyens marchent à la défense de nos fron- 
tières, résolus d'en empocher rentrée ou de périr sur le champ de bataille, 
la garde de l'intérieur est confiée aux corps administratifs. Ce genre de 
service n'exige pas moins de courage ni moins de fermeté ; mais il faat 
encore y joindre la prudence, sans laquelle la force publique devient im- 
puissante ou nuisible. 

Quoique vous vous sépariez, Messieurs, vous n'en conservez pas moins 
le caractère d'administrateurs dont vous êtes revêtus «En laissant au direc- 
toire l'exercice permanent des fonctions que la loi lui a déléguées, vous 
ne devez pas moins contribuer chacun en particulier au succès de ses tra- 
vaux. Vos engagements sont les mêmes ; le but auquel vous devez attein- 
dre n'est pas différent. Vos efforts doivent donc se réunir pour y arriver. 
Les choix que vous avez faits nous offrent les plus solides espérances. En- 
flammés de l'ardeur du patriotisme, je les vois déjà consacrer tous les 
instants de leur vie, toutes les facultés de leur âme à s*acquitter digne- 
ment du mandat dont ils sont dépositaires. 

Je ne doule point que l'union et la bonne intelligence ne régnent parmi 
eux. Le civisme est une vertu bienfaisante, propre à cimenter les liens de 
l'amitié. Obligés de se rapprocher chaque jour, de se communiquer leurs 
pensées, de confondre souvent leur opinion, ils savent que l'honneur de 
leurs délibérations est solidaire et que le blâme d'une démarche hasardée 
rejaillirait sur tous. 

Ils n'ignorent pas combien il leur importe non seulement de mériter, 
mais encore d'obtenir la confiance du peuple. La perte de cette confiance, 
fût-elle même injuste, est la mort de l'administration. Du moment que 
Topinion publique l'abandonne, plus de soutien, plus d'espoir d'opérer des 
choses grandes et utiles. 

Il est donc intéressant pour eux, pour vous-mêmes et pour l'avantage 
des administrés, que ceux qui sont placés à la tête des affaires publiques 
soient investis de l'estime et de la considération de leurs concitoyens. 
Affaiblir cette considération qui leur est nécessaire, et dont ils font leur 
plus belle récompense, c'est affaiblir l'autorité même de la loi, c*est 
ébranler les colonnes de la Constitution. 

Répandus dans les divers lieux du département, honorés du suffrage 
des villes et des campignrs, vous êtes à portée d'influencer l'opinion géné- 
rale, de faire aimer et respecter les élus du peuple, d'inspirer en faveur 
de l'administration du département et des districts cette confiance méritée 
qui prépare les esprits à l'observation des lois. 

Ces lois ne varient point à présent comme autrefois sous la verge du 
despotisme. Les administrateurs se remplacent, mais c'est toujours un 
même esprit, une constante uniformité de principes qui dictent leurs arrê- 
tés. L'ancien régime n'était qu'une succession perpétuelle de change- 
ments ; aujourd'hui nous suivons des règles fixes et immuables. Il n'était 
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que trop ordinaire jadis de voir ud minisire systématique détruire en un 
clin d*œil tout ce que son prédécesseur avait fait, parce que le plaisir 
d'innover est le flatteur le plus dangereux de Tamour-propre. Maintenant 
Tordre qui est établi repose sur les bases éternelles de la raison et de la 
justice. 

N'en doutez pas, Messieurs, Texistence d'une nation fldèlemeut attachée 
à ses lois est indestructible ; l'univers conjuré ne saurait y porter atteinte. 
Oardez-vous donc de concevoir des alarmes, ni d'en faire naître au sujet 
de la Constitution française. Elle subsistera, et nous la maintiendrons tant 
qu'il restera une goutte de sang dans nos veines ; la vie est un fardeau 
quand on n'a plus ni patrie ni liberté. 

Ranimez donc, Messieurs, le courage de vos concitoyens ; dites-leur 
que nous veillons sans cesse à leur sûreté, à leur tranquillité, à la défense 
de leurs personnes et de leurs biens; dites-leur quel est l'usage que nous 
faisons du pouvoir qu'ils nous ont confié; dites-leur du moins que nos 
intentions sont pures et que nous n'avons jamais que le bien général en vue ; 
dites-leur enfin qu'en m*élevant à la place de votre président, vous avez 
moins cherché l'étendue des lumières que cette franchise, cette loyauté 
qui habitent dans mon cœur, et cet amour inaltérable de la Constitution 
dont je vous donnerai des preuves dans toutes les circonstances. 

Que nous reste-t-il à présent. Messieurs, si ce n'est de prendre de nou- 
velles forces et d'amasser de nouvelles connaissances dans la carrière ac^ 
ministrative, pour en augmenter les succès et consommer enfin Touvrage 
de la félicité publique, à laquelle nous nous sommes entièrement dévoués? 

M. le procureur général syndic a dit ensuite : 

Messieurs, vous êtes parvenus à la fin de votre session et beaucoup 
d'opérations ne sont encore qu'ébauchées. Néanmoins, Messieurs, le coup 
d'œil juste, quoique rapide, que vous avez jeté sur quelques parties que 
le temps ne vous a pas permis d'approfondir, a été autant de traits de lu- 
mière que vous avez répandus dans plusieurs branches de l'administration. 
Les vues judicieuses que vous avez manifestées, les sages règlements que 
vous avez proposés, seront désormais la règle et la mesure de la conduite 
de votre directoire. 

Vous lui avez tracé la route qu'il doit tenir pour établir sa comptabilité 
sans confusion, sans embarras. Vous lui avez indiqué la manière d'acquérir 
une connaissance exacte et précise de la situation journalière des caisses 
des receveurs. Vous avez dégagé ladmiiiistration des entraves qui la gê- 
naient dans sa marche. Vous avez porté l'attention la plus scrupuleuse sur 
les subsistances et sur les monnaies, ces deux grands mobiles de la pro- 
spérité générale ; vos occupations multipliées ne vous ont point fait négliger 
d'exercer votre surveillance active sur tous les établissements publics. En 
un mot, dans tous les détails où vous êtes descendus, dans toutes les 
affaires que vous avez traitées, soit dans vos comités, soit en séance géné- 
rale, partout vous avez porté le flaoibeau de la justice et de la raison. 



336 SÉANCB DU 14 DÉCEMBRE. 1791 

Daos VOS discussions profondes, impartiales et quelquefois sévères, vous 
avez fait jaillir la lumière la plus pure du choc des opinions diverses et 
TOUS avez toujours préféré Tutilité des choses à l'éloquence des mots. Mais 
ce qui vous a particulièrement et éminemment distingués aux yeux des 
vrais amis de la Constitution, c'est cet amour ardent de la Patrie dont vous 
êtes embrasés ; c'est ce patriotisme épuré qui ne souffre autour de lui ni 
lenteur ni dissimulation ; c'est lui qui vous a soutenus dans vos travaux ; 
c'est lui qui, en déconcertant les projets hostiles et pervers des malinten- 
tioncés, vous fera triompher de nos ennemis du dedans et du dehors. 

Après avoir parcouru votre pénible et glorieuse carrière, vous rendrez à 
la chose publique des services non moins importants lorsque vous serez 
rentrés dans vos foyers. Employez auprès de vos concitoyens l'influence 
que déjà vous aviez acquise dans les différentes places où leur confiance 
vous avait appelés, influence qui s'est encore accrue par votre élévation à 
l'administration. Vous leur ferez sentir que l'exactitude dans le payement 
de la contribution est le grand, l'infaillible moyen de se procurer cette paix 
stable et durable, objet des vœux de tous les bons citoyens ; que ce léger 
tribut est une dette sacrée qu'ils ont contractée envers la Patrie, qui de son 
côté leur garantit la jouissance tranquille de ce qu'ils possèdent. Elle ne 
sera plus troublée par les exactions de la féodahté, les vexations de la 
gabelle et l'arbitraire de la fiscalité. Ils savent aussi que d'odieux frelons 
ne viendront plus dérober chaque année la dixième partie des productions 
de la vigilante et laborieuse abeille. Assurez ces heureux et paisibles ha- 
bitants des campagnes que, tandis qu'ils sillonneront leurs champs pour eu 
recueillir les dons, l'administration, dans sa sollicitude paternelle, veillera 
constamment au maintien des lois, au respect pour les propriétés et à la 
sûreté des personnes. 

Comblés des bénédictions du peuple, vous reviendrez, Messieurs, à la 
prochaine session, recevoir dans cette enceinte l'hommage flatteur de la 
reconnaissance publique et le tribut d'éloges que vous aurez si bien mérité. 
Vous reconnaîtrez avec satisfaction l'application que le directoire aura faite 
de vos principes et le fruit qu'il aura retiré de la sagesse de vos délibérations . 

A mon égard, chargé spécialement de leur exécution, soyez bien con- 
vaincus, Messieurs^ je vous en supplie, des soins et des peines que je me 
donnerai, de l'exactitude et du zèle que j'apporterai à seconder vos vues et 
à mériter votre amitié en obtenant votre estime, la seule récompense qui 
puisse flatter un citoyen patriote. 

Le vœu de la loi est accompli ; le terme de votre session expirant aujour« 
d'hui, je requiers que cette séance fasse la clôture de votre procès-verbal. 

Sur la motion faite par M. Caries, l'impression de ces deux dis* 
cours a été délibérée. 

Enfin M. le président a déclaré l'assemblée dissoute. 



CSOMPTE RENDU AU CONSEIL DU DÉPARTEMENT DE L*HÉRÀULT PAR 

LE DIRECTOIRE, LE 16 NOVEMBRE 1791 t. 



M. Bérard, administrateur, portant la parole au nom du direc- 
toire, a dit : 

Messieurs, le directoire est obligé de vous rendre compte aujourd'hui de 
sa gestion. Cette tâche, que la loi lui impose et qu'il va remplir avec exac- 
titude, n'a rieo de pénible pour lui. Certain de la pureté de ses intentions, 
de la franchise et de la loyauté de sa conduite, il ne craint pas de mettre 
sous vos yeux le récit de ses travaux en vous présentant Tétat des dépenses 
qu'il a ordonnées, et qui seules sont soumises à votre revision. 

La censure publique est Tapanage d'un peuple libre ; c'est un droit que 
les commettants se sont réservé sur leurs mandataires : droit inaliénable 
qui appartient à tous les citoyens, et dont Texercice, bien dirigé, veille à la 
conservation du dépôt des lois et maintient la vigueur du gouvernement 
dans toute son énergie. 

Aussi voyons-nous que ce droit a été consacré par un article formel de 
la Constitution française. On ne peut toutefois en recueillir les avantages 
qu'autant qu'on en use avec réserve et circonspection. La pente qui nous 
entraîne à la critique est glissante et rapide ; mais, pour atteindre au sommet 
de l'art, il faut gravir des sentiers escarpés et difficiles. 

Heureusement, il n'est point de Constitution qui soit plus propre que la 
nôtre adonner cette utile expérience. Appelés successivement dans la car- 
rière administrative, chacun de nous doit éprouver à son tour quelles en 
sont les difficultés ; chacun est à môme d'apprécier ces importantes fonctions 
et d'en connaître toute l'étendue. 

Pour nous qui avons été les premiers à frayer la route, qui, jetés tout à 
coup dans une sphère étrangère, avons eu à défricher un terrain couvert de 
ronces et d'épines, nous ne nous dissimulons pas que, dans un temps où la 
Constitution n'était pas encore achevée, dans un temps où nous marchions 
à travers les doutes et les incertitudes, il est possible que, forcés par l'empire 
des circonstances, nous nous soyons écartés quelquefois de l'austérité des 
règles. 

Mais au milieu des troubles et des dangers inséparables d'une grande 
révolution, sans cesse occupés à remonter les ressorts d'une machine faible 
et chancelante, au milieu d'une mer toujours agitée et semée d'écueils, quel 
pilote pouvait se flatter de garantir le vaisseau qui nous était confié, de 
toute espèce d'atteinte ? 

Chargés d'une chaîne immense de détails, de Tapplication journalière des 

* Voyez ci-dessus pag. 212. 

22 
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DOOf elles lois que doos arioas i peine le temps d'étudier, obligés soarent 
de les exécoter araot méine qu'elles ooos fassent panreaoes offidellemeot, 
eoTiroonés d'admioistratioas seooadaires doot il nous Êdlait diriger Tesprit 
et les moaremeots, oon. Messieurs, ooa sans doote, il oe serait point sur- 
prenant qoe, parmi le nombre de pi os de dooxe mille arrêtés qae nous arons 
rendus dans l'espace d'une année, il nous eût échappé quelqu'une de ces 
erreurs que la prudence humaine ne saurait toujours éviter. 

Quoi qu'il en soit, une considération bien capable d'adoucir nos regrets, 
c*est que nos fautes mêmes seront utiles à la société; elles seront instrac- 
tîTes pour nos successeurs, et nous aurons doublement servi la Patrie, soit 
en leur traçant le chemin qu*ils doivent suivre, soit en leur faisant aperce- 
voir les inconvénients qu'ils ont à redouter. 

Permettez donc qu'avant de vous soumettre les articles de notre comp- 
tabilité je vous retrace ici le tableau succinct, mais fidèle, des progrès de 
notre administration. Ce tableau nous rappelle des souvenirs qui nous sont 
cbers ; après un long trajet, le voyageur se repose avec plaisir sur le rivage 
et contemple de loin les tempêtes qu'il a essuyées. C'est ainsi qu'au retour 
de la paix le guerrier compte avec complaisance les blessures qu'il a reçues 
en combattant pour la patrie. 

PREMIÈRE SECTION. 

Surveillance générale. 

Et nous aussi, Messieurs, que n'avoos-nous pas fait pour justifier le titre 
dont nous avoas été honorés ? Quels soins continnels pour entretenir cette 
heureuse harmonie qui dispose et vivifie toutes les branches du corps po- 
litique I adresses, instructions, délibérations imprimées, tout a été mis en 
usage pour éclairer les peuples du ressort et leur faire aimer une Constitu- 
tion qui a pour unique but le bonheur de tous. Que d'obstacles à surmonter 
pour asseoir les bases de cette Constitution naissante I pour faire respecter les 
limites des différents pouvoirs, et les empêcher d'empiéter les uns sur les 
autresl Vous n'ignorez pas qu'on s'habitue avec peine aux autorités récem- 
ment constituées ; les esprits fiers de leur indépendance résistent d'abord 
aux lois nouvelles ; il faut du temps pour les y accoutumer. 

C'est d'après ce système, essentiellement applicable à notre position, que 
nous avons usé d'une indulgence réfiéchie qu'on aurait eu tort de prendre 
pour faiblesse. 

Nous n'avons rien négligé de tout ce qui pouvait répandre dans les dif- 
férents districts cette unité de vues et de principes, si nécessaire pour les 
rallier au centre commun. Combien de fois n'avons-nous pas invoqué Ja loi 
qui règle la hiérarchie des corps administratifs et la distribution de leurs 
pouvoirs suivant l'ordre graduel fixé par la Constitution ? Combien de soins 
ne nous sommes-nous pas donnés pour fortifier les liens qui doivent unir 
les municipalités aux districts et les districts au département ? Le succès n'a 
pas toujours couronné nos efforts : tantôt nous avons vu les unes secouer 
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le joug de la subordination et briser cet accord salutaire sans lequel il est 
impossible d'imprimer à l'administration une forme stable et permanente ; 
tantôt nous avons vu les autres méconnaître l'autorité supérieure, se placer 
sur la môme ligne et développer des prétentions rivales qui tendaient à sus* 
pendre Faction du gouvernement. 

Nous avons r'spoussé ces diverses attaques avec les seules armes de la 
raison et de la loi, sans jamais perdre de vue que la différence qui distingue 
les corps administratifs n'existe point dans les individus, mais uniquement 
dans les fonctions qui leur sont déléguées. 

Tranquillité publique. 

Les assemblées électorales, les élections des officiers municipaux, des 
juges de paix et des autres fonctionaaires publics, ont longtemps occupé 
notre sollicitude. Des commissaires envoyés dans toutes les parties du dé- 
partement où le trouble se manifestait, y ont apporté le calme et rétabli la 
paix. Les dangers qui menaçaient leur vie, les meurtres commis jusque 
sous leurs yeux, n'ont point ébranlé leur courage ni arrêté leurs opérations; 
après avoir rempli fidèlement leur mandat, ils sont rentrés dans le sein du 
directoire sans exiger d'autre prix que la satisfaction d'avoir fait leur devoir. 

Saint-Martin de Londres, Clermont, Poussan, Saint-Pargoire, Belarga, 
Marseillan, Villeveyrac, Lunel et autres lieux considérables sont en état de 
rendre témoignage de la sagesse, de la modération qui ont constamment 
guidé nos commissaires dans ces circonstances critiques où la presque to- 
talité du département était livrée aux plus violentes secousses. 

La constitution civile du clergé avait paru ; les biens ecclésiastiques 
avaient été mis à la disposition de la nation. La fameuse loi qui assujettit au 
serment civique les ministres des autels avait réveillé le fanatisme ; le 
directoire savait combien ce monstre avait jadis causé de ravages dans 
nos contrées, où il semblait s'être naturalisé. Les campagnes surtout étaient 
ouvertes à ses impressions, parce que les lumières y sont moins répandues. 
Il était important de les prémunir contre ces divisions intestines qu'entraîne 
la diversité des opinions religieuses ; le directoire crut que le moyen le plus 
efficace était de parler le langage de la vérité ; il s*attacha dans des écrits 
solides et lumineux à démontrer qu'on se servait du prétexte de la religion 
pour exciter les peuples à la révolte ; il marqua d'un sceau de réprobation 
cette doctrine meurtrière qui porte les hommes à s*entr'égorger pour de 
vains arguments qu'ils ne comprennent pas. 

Persuadé surtout que c'est en les combattant avec pertinacité qu'on 
leur donne de la consistance, il se bâta de vouer au mépris les discours 
séditieux que des prêtres fanatiques substituaient à la morale paisible de 
rÉvaogile. 

Peut-être les effets en auraient-ils été moins funestes si l'on n'avait pas 
eu l'air de vouloir les réprimer. Du moment qu'ils eurent l'apparence 
d'être persécutés, ils intéressèrent à leur sort et se firent un plus grand 
nombre de prosélytes. Us devinrent alors plus entreprenants, et le direc- 
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toire se fit daos la nécessité de frapper de grands coups et de déployer la 
force publique, dans la crainte que, si ces incendies partiels n'étaient point 
étouffés dans leur principe, ils ne produisissent bientôt un embrasement 
général. 

L'installation des curés constitutionnels fut une époque terrible pour le 
département ; le fer et le poison infestaient les avenues du sanctuaire ; il 
n'était plus temps de rien ménager. La vigilance du directoire multiplia ses 
ressources en proportion des dangers. Les troupes de ligne, les gardes 
nationales, furent distribuées dans tous les lieux où la tranquillité publique 
était violée. Des curés turbulents et factieux furent expulsés de leurs ter- 
ritoires ou dénoncés à Taccusateur public. 

C'est avec douleur que nous vous rappellerons Tinsurrection arrivée à 
Montpellier, le 2 juin. Cette ville avait joui précédemment d*une tran- 
quillité parfaite ; elle était peut-être la seule du royaume qui pendant le 
cours de la Révolution n'eût point été ensanglantée ; les ennemis du bien 
public cherchaient à troubler son repos ; leurs perfides instigations arrivè- 
rent enfin au terme désastreux qu'ils s'étaient proposé. 

Quelques volontaires de la compagnie du plan de l'Olivier, séduits par 
le fanatisme, tournèrent leurs armes contre la Patrie. Dans un instant, la 
garde nationale, la gendarmerie, les troupes de ligne, furent sur pied; le 
directoire n'avait qu*un mot à prononcer, et les rebelles étaient immolés à 
la vengeance publique. 

Une conduite ferme, mais accompagnée d'une sage lenteur, suffit pour 
ramènera l'obéissance la compagnie qui avait eu la témérité de provoquer 
riosurrection. Cette compagnie rendit les armes, et par un arrêté du môme 
jour elle fut supprimée ; son nom et ses attributs abolis à jamais : en con- 
séquence, il fut ordonné que ses drapeaux seraient brûlés sur le Cbamp- 
de-Mars, en présence de la garde nationaie et des troupes de ligne. L'arrêté 
fut exécuté sans aucune résistance, et les corps administratifs eurent l'a- 
vantage de rétablir, dans moins de vingt-quatre heures, la tranquillité si 
cruellement compromise . 

lies principaux fauteurs de l'insurrection furent dénoncés à l'accusateur 
public et vigoureusement poursuivis ; mais, pour ne pas confondre l'inno- 
cent avec le coupable, il fut réservé aux volontaires du plan de l'Olivier 
de se justifier individuellement, pour être ensuite incorporés dans d'autres 
compagnies de la garde nationale, toujours jalouse de ne conserver dans son 
sein que des citoyens d*un patriotisme irréprochable. 

Voilà comment le directoire a constamment tempéré les actes de sévérité 
que les circonstances lui ont arrachés, pénétré de ce principe constitu- 
tionnel qui veut que l'autorité s'exerce d'une manière douce et paternelle, 
et que les peines infligées n'aient que le degré de rigueur qui leur est 
absolument indispensable • 

Vous n'avez pas oublié, Messieurs, la vive sensation que produisit dans 
cette ville et dans toute retendue du département la nouvelle de la dispari- 
tion du roi et de la famille royale. Le courrier extraordinaire qui nous 
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rapporta de la part des ministres arriva pendant la nuit. L'alarme pouvait 
gagner promptement et causer les plus grands troubles. Le directoire 
s'assembla dans un profond silence ; il convoqua le directoire de district 
et la municipalité ; les mesures les plus sages furent préparées pour éviter 
toute espèce de désordre, et dès rentrée du jour, au moment où cette 
nouvelle fut annoncée, les dispositions étaient faites pour rassurer le peuple 
et contenir les malveillants . 

Des courriers particuliers furent expédiés dans toutes les villes consi- 
dérables du département, à Veiïei d'y prendre les précautions convenables. 
Les caisses publiques existantes à Montpellier furent arrêtées, vériflées 
et déclarées sous la sauvegarde de la loi ; le dépôt des munitions de guerre 
fut mis à Tabri de toute entreprise ; le peuple, se croyant trahi, se porta en 
foule chez plusieurs particuliers, qui furent, à notre insu, conduits au lieu 
de nos séances. Nous jugeâmes à propos de retenir provisoirement ces 
particuliers, et le motif de leur détention fut bien moins de s'emparer 
d'eux que de veiller à leur sûreté personnelle jusques à ce que Tefferves- 
cence fût apaisée. 

Deux jours après, ces particuliers furent élargis en vertu d'un arrêté 
qui justifia solennellement ceux qui n'avaient donné lieu à aucune incul- 
pation légitime ; quant à ceux qui pouvaient être chargés de quelque délit, 
ils furent livrés au pouvoir judiciaire. 

La séance avait été prolongée pendant cinq jours et cinq nuits consé- 
cutifs, après lesquels seulement il fut permis aux administrateurs d'aller 
prendre quelque repos. 

Que dis-je 1 ce repos fut bientôt troublé par de nouvelles alarmes : 
plusieurs municipalités informèrent le directoire que l'évasion du roi avait 
causé une telle fermentation dans les campagnes qu'on avait pillé et in- 
cendié plusieurs châteaux. Le directoire députa deux de ses membres 
pour se transporter ausitôt sur les lieux, à l'efifet d'y exercer toute l'étendue 
de sa surveillance et de son autorité. 

Les députés ne balancèrent point à exécuter cette commission délicate 
et périlleuse. Prévenus qu'ils allaient sévir contre des patriotes qu'un 
moment d'illusion avait égarés, ils ne songèrent qu'à remplir leur mandat, 
sans s'arrêter à l'espèce de défaveur qui pouvait rejaillir sur eux-mêmes. 
Arrivés à leur destination, ils furent frappés, en voyant le château de 
Montpeyroux dévasté de food en comble. Jamais la fureur d'une armée 
ennemie ne laissa sur son passage des traces plus effrayantes. Ils visitèrent 
ensuite le château d'Arboras, qui leur offrit le même spectacle. Ces scènes 
horribles s'étaient renouvelées avec plus ou moins de férocité dans tous 
les environs; plusieurs propriétaires, attaqués dans leurs asiles, avaient 
été mis à contribution ; ils réclamaient à grands cris la protection des lois 
qui garantissent la sûreté des biens et des personnes. 

Les commissaires, après avoir constaté les faits, renvoyèrent au direc- 
toire pour y statuer ; mais, comme la grièveté des délits nécessitait un 
exemple qui fût capable d'en imposer, ils ordonnèrent que les principaux 
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déliDqaants seraient conduits» avec bonne et sûre garde, à la séance de 
l'administration, pour y être entendus. 

Les communes réclamaient elles-mêmes cet exemple de justice, et, 
sachant que l'intention des commissaires du département était bien moins 
de punir que d'arrêter le cours des insorrectiouR, on applaudit de toute 
part à la sagesse de leur prévoyance. 

Le succès de ces mesures inévitables ne fut point équivoque: les désor- 
dres cessèrent, la tranquillité revint, et les citoyens qu'un excès de zèle 
avait emportés, reconnurent, en gémissant, que le véritable patriotisme est 
celui qui demeure imperturbablement soumis à Tautorité de la loi. 

Satisfait d'avoir ainsi ramené l'ordre et la paix dans une vaste contrée, 
le directoire porta ses regards sur un objet non moins intéressant. 

Les fonctionnaires publics, toujours respectables parce qu'ils sont les 
élus du peuple, étaient inquiétés dans Fexercice de leurs fonctions ; les juges 
de paix étaient en butte à des menaces injurieuses et répréhensibles ; ces 
menaces s'étaient même portées sur un membre de l'administration supé- 
rieure. 

Le directoire n*en fut pas effrayé pour son propi^ danger; mais considé- 
rant que, si les ministres de la loi n'étaient pas libres dans leurs opinions, 
s'ils étaient esclaves de la crainte, ils deviendraient bientôt les instruments 
serviles et le jouet des haines particulières, il prit donc la ferme résolution 
de les faire respecter ; et convaincu, par un examen approfondi et consigné 
dans ses registres, que celui de nos collègues que la calomnie avait osé 
attaquer n'avait jamais cessé d'être digne de l'estime et de la confiance pu - 
bliques, il le contraignit de rester à son poste et de continuer à servir uti- 
lement la Patrie. 

Les actes de violence produisent toujours une réaction dans un sens 
contraire. Tout ce qui n'offre pas le caractère majestueux de la loi, fût-il 
juste au fond, n'en a pas moins un air d'injustice qui provoque la résistance. 
De là sont venues, parmi les habitants d'une même cité, les hostilités respec- 
tives et toutes ces agitations con vulsives que nous avons cherché à dissiper 
par les seuls moyens que la prudence pouvait permettre. 

Une amnistie générale a tiré le rideau sur tous ces événements malheu- 
reux ; elle veut qu'ils soient ensevelis dans un éternel oubli, et Tadminis- 
tration désormais doit regarder comme ennemis du bien public tous ceux 
qui tenteraient de réveiller ces funestes oppositions, dont il ne doit plus 
rester absolument aucun vestige. 

Sur l'avis donné, en dernier lieu, au directoire par le département des 
Pyrénées-Orientales, que des troupes espagnoles marchaient vers nos fron- 
tières, nous avons pris, de concert avec le commandant général des troupes 
de ligne, toutes les précautions que la sûreté publique pouvait exiger au 
dedans et au dehors. 

Tant de troubles renaissants dont nous avons été sans cesse environnés 
ne nous ont pas empêchés de nous occuper des affaires générales. 
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Affaires générales. 

Notre premier soin a été de remplir les divers mandats que le conseil de 
la session dernière nous avait confiés. Vous en trouverez Texécution ponc« 
tuelle dans la suite de nos arrêtés, et, si quelques objets n'ont pas été conduits 
au point de perfection que vous désiriez, il vous sera facile de reconnaître 
que c'est par des obstacles qu'il n*a pas été en notre pouvoir de vaincre. 

Par un arrêté du 20 décembre 1790, nous avons autorisé le district de 
Montpellier à faire transférer dans ses archives les papiers du ci-devant 
diocèse, et à inventorier ceux qui se trouvaient déposés dans les archives de 
la chambre ecclésiastique. 

Nous avons invité les autres départements formés de la ci-devant pro- 
vince de Languedoc à faire le partage des papiers qui leur étaient communs. 
Cette division a été faite en présence et du consentement de tous les co- 
intéressés. 

Si la translation des papiers et titres dont le dépôt demeure fixé dans le 
chef-lieu de département n'a point encore été effectuée, c est parce qu'elle 
exige un local immense et approprié à cet usage. Le directoire s'est concerté 
avec le commissariat général ; on a fait dresser un devis qui a été envoyé 
au ministre, mais qui n'a point encore été autorisé par le pouvoir exécutif. 

Le directoire a procédé à la circonscription des paroisses ; il a préparé 
rétablissement des nouveaux tribunaux, dirigé la poursuite des procès dans 
lesquels il pouvait avoir intérêt, favorisé l'agriculture, le commerce, les 
arts utiles et tout ce qui pouvait contribuer à la prospérité publique. 

Pénétré de l'importance du commerce des eaux-de-vie, tant pour le 
département de l'Hérault que pour les départements circon voisins, il s'est 
efforcé de corriger les abus qui pouvaient altérer la confiance de l'étranger 
et porter atteinte au crédit national. 

Pour nous conformer à l'arrêté du conseil qui charge le directoire de 
proposer un projet de règlement qui concilie les intérêts du vendeur et do 
l'acheteur, nous avons envoyé à Cette des commissaires qui se sont occupés, 
avec la plus sérieuse attention, d'un objet aussi important ; mais, n'ayant 
pas cru pouvoir mettre la dernière main à leur travail jusques à ce que le 
Corps législatif ait posé des lois immuables sur l'uniformité des poids et 
mesures, nous nous sommes bornés à arrêter provisoirement que l'arrêt du 
conseil d*état du roi, de 1729, qui doit être la loi vivante puisqu'il n'a pas 
été révoqué, continuerait d'être observé suivant sa forme et teneur : il a été 
fait inhibitions et défenses aux négociants de Cette et à tous autres d'exiger, 
sons aucun prétexte, aucun délai intermédiaire entre la vérification des eaux- 
de- vie et leur arrivée, et il a été ordonné que la vérification en serait faite 
sans retard, sur la première réquisition du vendeur ou de ses représentants. 

C'est à votre sagesse, Messieurs, à consommer cet ouvrage et à faire 
autoriser par l'Assemblée nationale un règlement définitif, capable d'élever 
cette branche de commerce à son plus haut degré de splendeur. 
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Contributions publiques. 

Le 18 mars, nous arons arrêté les préliminaires de la contribution fon- 
cière. Pour en faciliter Tintelligence et la pratique dans les campagnes, 
nous avons autorisé les municipalités à nommer des commissaires qui se- 
raient (layés à raison de 40 sous par jour, à titre d'indemnité ; mais nous 
avons cxœpté de ce payement les officiers municipaux. 

L'ÀKsomblée r/)nstituante ayant posé les bases des contributions foncière 
(*i mobilière, auxquelles se réduit la totalité de l'impôt, le montant en a été 
fixé a 300,000,000 pour la généralité de Tempire. Cette somme a été di- 
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visée, savoir : 240,000,000 sur les propriétés territoriales et 60,000,000 sur 
les propriétés mobilières. 

Le contingent du département de THérault a été réglé à 3,083,900 livres 
pour la première de ces contributions, et pour la seconde à 766, 500 livres ; 
elles représentent la masse entière de nos anciennes contributions. 

Indépendamment de ces contributions assises sur les propriétés foncières 
et mobilières, le département demeure assujetti à l'imposition des sous et 
deniers pour livre additionnels, suivant Tart. 5 de la même loi, pour ac- 
quitter les dépenses intérieures. 

La liste de ces dépenses a été réglée avec une grande parcimonie : le 
directoire n'a imposé pour les travaux et ouvrages publics que 360,000 livres; 
c'est précisément la somme que le conseil a délibéré dans sa première session. 

Les frais pour encouragement aux manufactures ou frais de voyage 
relatifs aux renseignements à prendre sur l'agriculture et le commerce 
ont été modérés à 1 ,500 livres ; M. Reboul, actuellement député à l* Assem- 
blée nationale, avait été cbargé de cette mission, elle n'a pas eu lieu. 

L'académie des arts et l'école des ponts et chaussées coûtent au départe- 
ment 5,000 livres, tout le reste n'est employé que pour mémoire. 

Le conseil n'ayant délibéré aucun secours de bienfaisance publique et le 
directoire n'ayant reçu cette année aucuns fonds d'indemnité, il a été privé 
de la satisfaction de soulager la misère et l'infortune. 

Les autres objets, soit Gxes, soit variables, tels que le fonds réservé pour 
les dépenses imprévues, ont porté la totalité des impositions pour la pré- 
sente année à 5,084,430 livres. 

Nous n'avons pu y comprendre le traitement de MM. les administra- 
teurs du conseil, auxquels la Patrie doit incontestablement une indemnité, 
en représentation des frais que leur déplacement et leur séjour dans cette 
ville occasionnent ; quelques instances que nous ayons faites auprès de 
l'Assemblée constituante pour appuyer une dépense aussi légitime, nous 
n'en avons point encore obtenu rautorisation. 

Du reste, en ordonnant que les départements et districts pourvoiraient 
aux dépenses qui sont à leur charge, au moyen des sous et deniers addi- 
tionnels, sur les contributions foncière et mobilière, la loi du 10 avril 
veut néanmoins que ces accessoires réunis ne puissent excéder quatre sous 
pour livre du principal de chacune des deux contributions. 

Le directoire a arrêté, le 16 du mois d'août dernier, l'état des dépenses 
communes du département à la somme de 584,430 livres. 

Et le 3 novembre il a réglé les états des charges des districts. L'état du 
district de Montpellier, à la somme de 88,403 livres 13 sous 8 deniers; 
celui du district de Béziers, à la somme de 107,630 livres 12 sous 6 de* 
niers; celui du district de Lodève, à la somme de 46,974 livres 5 sous 
6 deniers; et celui du district de Saint-Pons, à la somme de 68,781 livres 
6 sous 4 deniers. 

Et après avoir réuni les sommes arrêtées pour les quatre districts, il a 
reconnu qu'elles se portaient en totalité à 311,789 livres 18 sous. Cette 
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somme, jointe à celle de 584,430 livres, poar les dépenses da départe* 
ment, forme un objet de 896,219 livres 18 sons. Mais comme les quatre 
FOUS pour livre sur le principal des deux contributions ne donnent qae 
850,080 livres, il est évident que la totalité des charges produit un excé- 
dent de 46,139 livres 18 sous. 

Il a été délibéré qu'il ne serait imposé par les districts que la somme de 
265,650 livres, conformément à ce qui est porté par l'état des charges de 
chaque districts et que le ministre des contributions publiques serait prié 
de poursuivre un décret du Corps législatif pour faire fournir au départe- 
ment un fonds de 46,139 livres 18 sous, pour son complet, attendu que, 
d'après Tarticle 6 de la loi du 10 avril 1791, il a été réglé que si pen- 
dant la même année, dans quelques départements ou quelques districts, 
les quatre sous pour livre sur le principal des deux contributions ne suffi- 
saient pas pour leurs dépenses, le Corps législatif y suppléerait par uo 
secours pris sur les fonds de la caisse de Textraordinaire. 

Depuis la rédaction de Tétat de ses charges, le directoire de district de 
Lodève, ayant observé qu'on avait omis d'y comprendre la somme de 
8,424 livres pour le traitement des députés des gardes nationales à la 
fédération du 14 juillet 1790, et celle de 900 livres pour le traitement de 
l'accusateur public ; le directoire ayant aussi reconnu et vérifié que la 
môme omission s'était glissée dans l'état des autres districts, a arrêté que 
la somme de 8,424 livres et celle de 900 livres, pour les objets dont il 
8'agit, seraient additionnées à l'état des charges du district de Lodève ; que 
la somme de 1,200 livres serait additionnée à l'état des charges du district 
de Montpellier, pour le traitement de l'accusateur public; que la somme 
de 900 livres serait additionnée à l'état des charges dans le district de 
Saint-Pons, pour le môme objet , et qu'il serait pourvu au payement de 
celte dépense dans le district de Béziers sur le fonds qui a été réservé 
pour les dépenses imprévues, attendu qu'il n'avait point d'excédent. Ces 
sommes, réunies à celle de 46,139 livres 18 sous, ont porté le supplément 
à fournir par la caisse de l'extraordinaire à celle de 57,563 livres 18 sous, 
dont le directoire a fait la demande au ministre. 

Il résulte de ce tableau que les impositions simplifiées et réunies, pour 
ainsi dire, en un seul bloc, présentent une surcharge apparente, compara- 
tivement aux anciennes mandes qui comprenaient les impositions réelles 
et personnelles, sous la dénomination d'impositions royales; mais si l'on 
considère tous les genres de subsides que l'ancien régime nous faisait sup- 
porter, indépendamment de ceux qui étaient compris dans les mandes 
diocésaines et municipales, ou s'assurera bientôt qu'en général le sort des 
contribuables se trouve allégé, indépendamment de la dîme et d'une foule 
d'impôts indirects qui ont disparu pour toujours, et dont le poids, pour 
être plus insensible, n'en était pas moins accablant. 

Nous avons observé que, par une suite de procédés employés dans le 
nouveau mode d'impositions, le département avait été considérablement 
lésé, en ce qu'on avait été obligé de prendre pour base élémentaire le 
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yic6 môme des anciennes impositions, dans lesquelles il se trouvait des 
inégalités intolérables, sans pouvoir adopter actuellement les palliatifs or- 
dinaires que les ri-devant États de Languedoc mettaient en usage pour 
balancer ces inégalités entre les différents diocèses dont il était composé. 

D*après ces considérations frappantes, le directoire s'est pourvu à l'As- 
semblée nationale pour obtenir sur les fonds des non-valeurs, dont la dis- 
position a été réservée au Corps législatif, un dégrèvement de 1,200,000 
livres sur la contribution foncière et de 300,000 livres sur la contribution 
mobilière. 

Guidés par cet esprit de justice qui doit accompagner toutes nos opéra- 
tions, rcus avons demandé que la répartition de ces deux sommes fût 
décrétée, savoir : les sept douzièmes, au marc la livre des impositions 
foncière et mobilière, en faveur des districts de Saint-Pons et de Lodève, 
comme étant les districts du département les plus chargés dans les anciennes 
impositions, et qui par leur situation et la nature de leur sol sont les moins 
riches en propriétés foncières et mobilières ; et les cinq autres douzièmes, 
aussi au marc la livre desdites impositions, en faveur des districts de Mont- 
pellier et de Béziers. 

Une réclamation aussi juste, aussi intéressante, mérite sans doute que 
le conseil et le directoire réunissent tous leurs efforts pour la faire accueillir : 
vos députés se sont chargés avec empressement de la poursuite de cette 
affaire. 

Vente des biens nationaux. 

Nous avons fait procéder à la vente des biens nationaux, soit vis-à-vis 
des municipalités qui ont fait leurs soumissions pour jouir du bénéflce de 
la loi, soit vis-à-vis des simples particuliers. Après avoir aplani lesdifiQ- 
cultés sans nombre qui pouvaient retarder cette vente, nous avons exhorté 
les différents districts à l'accélérer ; elle est aujourd'hui presque entièrement 
consommée ; la chaleur avec laquelle on s'y est porté en a beaucoup rehaussé 
le prix. La partie qui reste invendue est d'une médiocre conséquence. 

Le produit des adjudications s'élève à 14,308,722 livres i denier; en 
sorte que la vente a produit un excédent, sur l'estimation, de 5,700,673 
livres 1 sol 9 deniers. 

Nous avons pourvu à ce que le prix des acquisitions fût exactement 
acquitté ; vous en trouverez la preu fe dans plusieurs arrêtés qui ont ordonné 
l'adjudication nouvelle de plusieurs biens à la folle enchère des acquéreurs 
qui n'avaient point effectué dans les délais prescrits par la loi le payement 
du premier acompte de leurs annuités. Vous en avez encore un témoignage 
infiniment flatteur dans la lettre adressée à M. le procureur général syndic 
par le comité d'aliénation de l'Assemblée constituante ; voici dans quels 
termes il s'exprime : « Je me trouve à portée de suivre vos travaux, et 
«certes je dois vous dire, sans entendre vous faire un compliment, que si 
»toute l'administration du royaume marchait aussi bien que celle dont 
»vous êtes la cheville ouvrière, nous serions bien plus avancés que nous ne 
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lie sommes, et nous commencerions à jouir des bienfaits d'une Révolution 
i>que les seuls ennemis du bien public peuvent calomnier. > 

Les fonds provenant des ventes des biens nationaux ont été versés dans 
les caisses des districts, et de celles-ci dans la caisse de Textraordinaire, 
conformément aux dispositions de la loi qui établit cet ordre de comp- 
tabilité. 

Traitements ecclésiastiques. 

Le directoire a fixé avec la plus sévère discussion le traitement des 
ecclésiastiques ; cet objet était immense. L'Assemblée nationale en a si bien 
apprécié toute retendue qu'elle a permis aux directoires des corps admi- 
nistratifs de se donner des adjoints ; les trois que nous avons associés à nos 
travaux nous ont été d'un grand secours, tant par leurs lumières que par 
leur assiduité; nous sommes enfin parvenus à terminer cette énorme liqui- 
dation, dont il ne reste que la plu s mince partie. 

Malgré l'attention que les directoires de district ont apportée aux traite- 
ments ecclésiastiques, nous avons encore trouvé, en jugeant définitivement, à 
économiser sur leurs décisions des sommes considérables qui ont été retran- 
cbées de ces mêmes traitements, au profit de la nation, d'après le texte de 
la loi même. 

C'est au zèle infatigable du comité que nous avions nommé pour les 
affaires ecclésiastiques qu'il faut attribuer ces succès, dont nous lui faisons 
en ce moment l'entier et sincère bommage. 

Nous avons désigné aux religieux qui ont préféré la vie commune les 
monastères dans lesquels ils devaient se retirer. Nous avons en même 
temps pourvu à la conservation des effets qui se trouvaient dans les maisons 
religieuses non habitées, conformément aux sages dispositions de la loi du 
5 novembre 1790; il ne manque, pour compléter cette opération, qu'à 
inventorier les bibliothèques appartenant aux communautés, suivant la 
méthode ingénieuse qui nous a été indiquée par l'Assemblée nationale, et 
que nous avons transmise à chaque directoire de district, avec invitation de 
parachever ce travail le plus tôt possible. 

Frais du Culte. 

La situation du département, eu égard aux frais du culte, offre des rap- 
prochements que nous ne pouvons nous dispenser de vous faire connaître, 
afinquevoussoyezàmémed'y puiser des moyens efiScaces d'amélioration. 

L'Assemblée nationale a affecté au payement des traitements ecclésiasti- 
ques, pensions et secours à accorder aux communautés pendant Tannée 
1790 et 1791 , la portion des fermages des biens nationaux, loyers et autres 
redevances de l'année 1790 qui ont dû être recouvrés au 1^' janvier 1791 
par les receveurs des districts. 

On y a ajouté, par supplément, les fonds dont le versement avait été 
ordonné, de la caisse de l'extraordinaire dans celle du trésor public, pour 
être ensuite versés dans les caisses de département. 



1791 COtfPTB RENDU DU DtRBGTÔlRS. 34.9 

Il résulte des bordereaux remis par les receveurs, et vérifiés par les direc- 
toires de district, qu'il a été perçu au 1*' janvier 1791 , daos le département, 
sur les fruits et revenus nationaux, 295,106 livres 12 sous 3 deniers. 

Il a été envoyé par la trésorerie nationale, pour les trois premiers tri- 
mestres, 2^000,050 livres ; en sorte que le total des sommes destinées au 
payement des frais de culte, pendant l'année 1790 et les trois trimestres 
écoulés de l'année 1791, se porte à 2,295,156 livres 12 sous 3 deniers. 
Total delà dépense : 2,295,156 livres 19 sous 6 deniers.Reste dans la caisse 
du|receveur de Montpellier un résidu de 250,455 livres 12 sous 19 deniers, 
qui doivent servir au payement du dernier trimestre. 

De nouvelles lois ayant opéré un changement dans Torganisation de la 
trésorerie nationale, il a été établi des distinctions dans les dépenses concer- 
nant les frais de culte. Le 22 juillet dernier, le ministre des contributions 
publiques a demandé au directoire Tétat des sommes payées pour arrérages 
des dettes contractées par les maisons religieuses, en lui observant qu'aussitôt 
que cet état lui serait parvenu il prendrait des mesures pour faire acquitter 
le montant des sommés payées par les receveurs des districts. L*état dont 
il s'agit a été envoyé ; il se monte à la somme de 28,054 livres 3 sous 
6 deniers seulement. 

Le 31 août, le ministre de Tintérieur a informé le directoire que la 
dépense publique avait étédivisée, par la nouvelle organisation de la tréso- 
rerie nationale, en quatre sections, et que les payements devaient être effec- 
tués par quatre caisses différentes. En conséquence, il a voulu connaître, 
pour le trimestre d*octobre, la dépense du cuite, et celle concernant les 
pensions ecclésiastiques, et les secours accordés aux communautés. Il a 
néanmoins compris le département dans la première distribution des fonds 
provisoirement affectés au culte pour une somme de 152,000 livres ; et 
dans la distribution qui a pour objet les pensions et secours, pour la somme 
de 76,000 livres. Ces deux sommes sont parvenues au directoire, et la 
répartition en a été faite sans délai entre les districts de l'arrondissemeut. 
Il parait qu*en réunissant les états par eux envoyés, la dépense du premier 
objet s'élèvera, pour le trimestre d'octobre, à 169,000 livres, et celle con- 
cernant les pensions et secours, à environ 204,000 livres. Cet aperçu a été 
communiqué au ministre, et il lui a été demandé un supplément de fonds 
de 93,000 livres pour assurer le payement de l'une et l'autre dépense ; ce 
supplément de fonds n'est point encore arrivé. 

D'après les calculs approximatifs que nous venons de vous exposer, on 
peut fixer à 1,500,000 livres la dépense annuelle concernant les frais de 
culte et les pensions ecclésiastiques. Or, en supposant d'une part que la 
vente des biens ecclésiastiques enclavés dans le département produise à la 
nation un capital de 15,000,000, et de l'autre, en portant la dépense 
annuelle du culte et de ses ministres à 1,500,000 livres, il en résulte 
évidemment que la nation paye l'intérêt de ce capital sur le pied de 10 7o« 
Mais il faut observer que, les pensions venant à s'éteindre journellement, 
cette surcharge diminue sans cesse. D'ailleurs la nation y gagne encore 
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beiac*iDp for h caj^pPbféûtn d^ la A»e, Am le pifeaat était hiea phs 
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qoik reiB{Mice. 

Xoii§ aToixi a ToiB ]ro;<oser a2»e amre rtAexâoa qm 
â'etrt YOihb duif TOlre saj^fâe : c'est que, les fra» de colle étutvfte dette 
fuûohzit, et cbaqoe défar'eicent oe deTaAt y coDtrîboerqM d'âne nanière 
indirecte, il peot j aroir de i'iocoaTénieat a leur doaner sœ lalitwlearW- 
traire.Eo effet, dass le lioaire] ordre de cboies, il deTîem presque îDdifle- 
reat qoe daqoe miuiinpaJité mette plos oo moins de prôfusioo dans lei 
frais de coite, tootes les fois qae c'est la oatioo eotière qui les paye. Le 
déparlemeat qoi dépeosera le moins pour cet obîet o*eo reoeTra qo*n 
miooe sMila^oieof, et il sera toojoorsdaos le cas decootriboeraB loiede 
celui qui dépeoâera le plos. Il serait dooc â propos qoe le Corps légîslatir 
eo filât le moaUiat d'ooe manière isTariable, tant poor ronlTersali-é de 
l'empire qoe poor chaqoe département en particolier. Noos toos soumet- 
tons ces idées. Messieurs ; c'est â toos qo*il appartient de les seconder, eo 
déTeloppant les Toes d*otilité qu'elles présentent. 

Travaux et ouvrages publies nationaux. 

Les mémo? coasidératioos n'existent point par rapport i ceox des tra- 
faui publics qui sout à la charge de la nation, parce qu'ils renferment des 
avautagcs commuas à la totalité do royaume. De ce nombre sont les havres, 
canaux et autres établissemeots semblables, doot le trésor national a éù 
nécessairement faire la dépense. On ne Yoit pas pourquoi on n*y a pas 
compris les cbcmias de la li goe de poste. 

Le port de Cette doit être classé an môme rang. Le gouTememeot Ta déjà 
recoQuu en foaroissaot à la défense des travaux qui le coocerneot, et qui 
sootcoiiGés â notre surveillance ; nous avons, en conséquence, fait faire les 
sondes aux époques ordinaires; nos commissaires y ont assisté pour s'as- 
surer de l'exactitude de ces opérations. 11 est résulté de la dernière, faite le 
4 septembre, que, quoique le dessablement du port n'ait coûté, celte année, 
que 18,827 livres 11 sols, il s*est trouvé dans la partie défectueuse 1 pied 
2 pouces 6 lignes, et dans la partie intérieure du port 2 pouces 9 lignes 
de profondeur de plus qu'à la sonde d'octobre 1790. Ce résultat est d'au- 
tant plus satisfaisant que la dépense de 1790 pour le môme objet s'était 
élevée â 23,000 livres. Il y a donc pour la nation une économie de plus 
de 4,000 livres, et le purl esi en meilleur état. En comparant cette dépense 
à celle des années antérieures, il sera facile au ministre d'apercevoir une 
diminution encore plus saillante. Pour en juger par un seul article, nous 
nous bornerons à remarquer que les frais des soudes qui avaient lieu chaque 
année, sous le règne fastueux des anciens états, se portaient communé- 
ment à 5,000 livres, tandis que, sous notre administration économique, ils 
se sont réduits à 258 livres 7 sols 3 deniers. 

Le directoire a député aussi des commissaires pour vérifier l'état du port 



1791 COtfPTB REMDU DU DÎRBCTOmfi. 351 

d*Agde ; son œil vigilant n'a point cessé d'être ouvert sur les travaux qui 
le concernent. 

Les fonds assignés par le gouvernement à la dépense du port de Cette 
ont été, cette année, de 50,000 livres, et de 40,000 pour la dépense du 
port d'Agde. L'un et l'autre participent en outre au supplémentde 20,000 li- 
vres, accordé pour tous les ouvrages des ponts et chaussées qui sont réputés 
d'une utilité générale. 

Divers projets ont été présentés au directoire ; ils contiennent les vues les 
plus utiles et les plus précieuses : Tun a pour but de délivrer le port de 
Oette des ensablements continuels que Tinfluence du golfe de Lyon amon- 
celle dans cette partie ; Tautre d'établir à Brescou une rade foraine capa- 
ble d'augmenter les relations commerciales du port d'Agde. Tous ces pro- 
jets, fruits heureux du patriotisme, ont été recommandés à l'Assemblée 
nationale, comme très propres à multiplier les sources de la prospérité pu- 
blique ; nous y avons joint l'excellent mémoire composé par M. Garney, 
notre collègue, sur l'uniformité des poids et mesures. 

Quant au canal des Étangs, il avait été imposé en 1790, par la ci-devant 
province de Languedoc, une somme de 30,000 livres qui se trouve épuisée; 
nous n'avons^ fait délivrer sur ce fonds qu'une ordonnance de 200 livres en 
faveur du garde du canal, dont nous avons réglé le service. 

Le pont de la Peyradea été construit pour faciliter la communication du 
port de Cette avec le continent ; l'imposition faite en 1790, par la ci-devant 
province, pour cet objet, est aussi de 30,000 livres. Nous avons fait payer, 
le 12 novembre, à l'entrepreneur des ouvrages, une somme de 10,750 li- 
vres, qui restait dans la caisse du trésorier de la ci-devant province. 

Le 4 du mois d'août, le ministre a fait connaître au directoire que les 
fonds faits pour les ouvrages à exécuter, soit au canal des Étangs, soit au 
pont de la Peyrade, n'étaient que de 18,000 livres, Il aujoute que cette 
somme sera mise à notre disposition, en cinq payements de 3,600 livres 
chacun. Le 16 du même mois, la trésorerie nationale a versé dans la caisse 
du district de Montpellier la somme annoncée pour le premier payement. 

Il a été expédié sur cette destination des mandements, tant en faveur 
de l'entrepreneur du canal des Étangs que pour le traitement des employés, 
pour la somme de 3,518 livres 16 sols 4 deniers ; en sorte qu'il n'existe 
dans la caisse du receveur qu'un résidu de 81 livres 3 sols 8 deniers. 

L'état de la dépense a été envoyé, le 9 novembre, au ministre de l'inté- 
rieur, et il lui a été demandé la somme de 10,800 livres pour les mois de 
septembre, octobre et novembre. 

Le pontdeOignac est compté parmi les propriétés nationales : il n'offre, 
au premier coup d'œil, qu'un monument de faste et d'ostentation ; il ressem- 
ble, sous ce point de vue, aux pyramides d'Egypte ; les États de Languedoc 
ont enseveli beaucoup d'argent dans ce somptueux édiGce ; mais, après tout, 
son utilité est démontrée, et l'intérêt public exige de nouveaux sacriflces 
pour le perfectionner. 

Les fonds destinés en 1790| par la ci-devant province, à l-achèvement de 
ce pont sont de 40,000 livres. 
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Sur cette somme, la commksioo proYisoire avait délivré des mandemeots 
pour 12,900 livres, et le directoire a fait payer à reotrepreoeor 27,100 li- 
vires dont il justiGera l'emploi. 

Il n'y a, par conséquent, plus rien dans la caisse da trésorier de l'an- 
denne province ; mais il a été déjà versé dans celle du receveur de district 
de Montpellier 10,000 livres à compte de la somme de 50,000 livres, pour 
laquelle le ministre nous a annoncé que le pont de Gignac avait été com- 
pris dans l'état de la distribution des fonds affectés aux pont et chaussées, 
en 1791. 

Sur ce nouveau fonds, il a été expédié, d'après le certificat de l'ingénieur 
des ponts et chaussées, un mandement de 4,000 livres en faveur du sieur 
Faugères, entrepreneur. 

Il reste encore dans la caisse de district 6,000 livres pour la continua- 
tion de ces ouvrages, qui demandent une attention d'autant plus suivie que 
c'est de la précision et de la justesse des coupes que dépend la solidité de 
ce magnifique pont, l'un des plus hardis qu'il y ait dans le royaume. 

Les crues de la rivière de l'Hérault survenues au commencement de 
cette année ayant occasionné des affouillements autour des piles du pont 
de Gignac, nous nous sommes empressés de les faire réparer par économie, 
attendu que cette réparation exigeait la plus grande célérité et que la dé- 
pense n'en était pas considérable. Nous l'avons soumise à l'inspection de 
l'ingénieur. 

La surveillance du directoire s'est étendue môme au delà des limites du 
département. 

Il existait dans l'ancien régime une classe d'ouvrages qui s'exécutaient, 
aux dépens du trésor public, sur les ordonnances de l'intendant et d'après 
les certificats de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

L'Assemblée constituante n'ayant rien statué en 1790 sur l'adminis- 
tration des dépenses relatives aux ouvrages de cette classe, et le ci-devant 
intendant de Languedoc ayant cessé toutes fonctions vers la fin de cette 
même année, le ministre annonça au directoire que l'intention du roi était 
que, pour la continuation de ces travaux à exécuter sur les fonds de 1790, 
les ordonnances de payement fussent délivrées par le directoire du dépar- 
tement de l'Hérault, comme plus à portée de la disposition des fonds na-' 
tionaux. 

Nous écrivîmes au ministre que ces arrangements paraissaient contraires 
aux principes établis par la nouvelle division du royaume. Nous lui repré- 
sentâmes que, la route de Lodève à la Pezade étant située dans notre ter- 
ritoire, rien ne s'opposait à l'expédition de nos ordonnances en faveur de 
l'entrepreneur de cette route ; mais qu'il n'en était pas de même de la route 
d'Albi au pont de Tanus, de celle de Toulouse à Albi, et des canaux de 
Silvéréal, du Bourgidou et de la Radelle, pour lesquelles nous ne pouvions 
expédier des ordonnances de payement, à moins que les départements du 
Tarn, de la Haute-Garonne et du Gard, dans les territoires desquels ces 
chemins et canaux sont situés, n'y consentissent expressément.' 
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Le ministre ayant bit part au roi de nos observations, sa réponse fut 
qu'il persistait, d'après le consentement môme de ces différentes adminis- 
trations. 

Nous fîmes encore plus : pour ne pas laisser ignorer combien nous étions 
éloignés de nous investir d'une manutention qui nous était étrangère, nous 
écrivîmes aux administrateurs des départements intéressés, lesquels acquies- 
cèrent à ces dispositions avec les témoignages de la plus baute confiance. 

Nous avons apporté à ce nouveau surcroit de travail les mômes soins 
et la même diligence que nous n'avons cessé d'employer dans toutes les 
parties de notre gestion. Après avoir surveillé l'exécution des ouvrages du 
chemin de Lodève à la Pezade, nous avons décerné des ordonnances de 
payement, à concurrence de 17,115 livres 10 sols 10 deniers. 

Pour les ouvrages de la route d'AIbi au pont de Tanus, nous avons fait 
payer à Tentrepreneur 20,100 livres. 

Pour ceux de la route de Toulouse à Albi, 29,978 livres 5 sols 2 deniers. 

Pour ceux des canaux de Silvéréal, du Bourgidou et de la Radelle, 
15,278 livres 9 sols. 

Ce qui forme un total de 82^472 livres 5 sols que le sieur Vernède, dé- 
positaire de la caisse des ponts et chaussées, a payés sans difficulté pour 
les différents objets ci-dessus énoncés. 

Le directoire a été également chargé de pourvoir au payement des dépenses 
coQcernant la navigation de la Garonne pendant les six derniers mois de 
1790. Il a usé des mômes égards vis-à-vis du département que cet objet 
intéresse; môme réponse approbative; en conséquence, nous avons fait 
délivrer des ordonnances de payement sur le trésorier de la ci-devant géné- 
ralité de Montauban, pour 1,338 livres, qui ont été exactement acquittées. 

L'Assemblée nationale ayant autorisé l'imposition de la somme de 
360,000 livres pour les ouvrages publics que le conseil du département 
avait délibérés, nous avons compris cette somme dans la répartition géné- 
rale des impositions de cette année, et nous avons donné les ordres néces- 
saires pour faire exécuter ces ouvrages dans les différents districts, confor- 
mément à vos intentions ; c'est aux ingénieurs que tous avez préposés à 
leur exécution à vous en instruire. Leur zèle à remplir cette tâche que vous 
leur avez imposée ne vous laissera vraisemblablement rien à désirer sur 
un objet aussi important ^ 

L'urgence des travaux et la nécessité de payer les ouvriers nous ont 
forcés quelquefois à disposer des fonds qui avaient une destination différente; 
notre dessein était de les remplacer aussitôt que les fonds appropriés à ces 
travaux auraient été recouvrés. Les retards du recouvrement occasionnés 
par des causes imprévues laissent subsister dans l'ordre de la comptabilité 
quelques interversions momentanées dont le prompt rétablissement nous a 

* Nous ne parlerons point ici d'un fonds de 10,000 livres que le gouvernement 
a envoyé ultérieurement pour la continuation des travaux et ouvrages publics ; 
M. le procureur général syndic se réserve de vous en faire un rapport dôtaiUé. 

23 
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para indispensable ; en conséquence, nous avons sollicité le ministre de 
Tintérieurde nous faire avancer parla trésorerie nationale 1 ,500,000 livres, 
afin de pouvoir faire réintégrer sans délai dans les caisses publiques les 
sommes qui en ont été distraites, moyennant rengagement que Tadminis- 
tration a pris de rembourser ces avances sur le produit des sous et deniers 
additionnels aux contributions foncière et mobilière de 1791. 

Le conseil sentira combien il est instant d*appuyer une pareille demande, 
nécessitée par l'empire des circonstances et dont le succès est fondé sur 
Texemplede plusieurs départements qui ont obtenu la môme faveur. 

Recouvrements, 

Personne n'ignore à quel point la levée des contributions est arriérée par 
rembarras où les communautés cbampôtres se sont trouvées lorsqu'il a été 
question de dresser leurs rôles suivant le nouveau mode d'imposition ; 
les districts se sont déterminés à leur envoyer des secours, sans lesquels il 
leur eût été impossible d'j parvenir. Cependant nous touchons à la fin de 
Tannée, toutes les récoltes sont déjà perçues et Tirnpôt commence à peine 
à se percevoir. 

Ce n'est point la faute du directoire : il a été des premiers à asseoir sa 
répartition, et, s'il n'a point été compté parmi les plus diligents à cet égard, 
c'est une omission dont nous avons fait apercevoir le ministre et qu'il a 
promis de réparer solennellement. 

Il est notoire que le département de Tllérault est un de ceux où la 
marche des impositions a été la plus rapide : celles de 1789 et des années 
antérieures y sont entièrement soldées, à l'exception de ce qui concerne 
les biens ci-devant privilégiés, dont le recouvrement a souffert un retard 
inévitable. 

D'après la loi du 13 février 1790, les impositions de cette môme année 
devant ôtre définitivement acquittées dans les premiers six mois de Tannée 
1791, le directoire n'a cessé de rappeler ces dispositions aux receveurs des 
anciens diocèses. Cependant il compte, par l'état de leurs perceptions, qu'au 
1" novembre il y avait encore un arriéré de 103,499 livres 16 sols. 

L'assiette des contributions foncière et mobilière présentant des opérations 
inusitées, et TAssemblée nationale prévoyant que la confection des rôles, 
en 1791, entraînerait des longueurs, elle a, par son décret du 28 juin, or- 
donné le payement, par acom{)te, de la moitié des impositions, tant réelles 
que personnelles, perçues en Tannée 1790, et elle a prescrit la manière 
dont les rôles de cette imposition provisoire devaient être rédigés, la forme 
des payements et des recouvrements. 

Dès Tinstant de la réception de cette loi, le directoire s*est occupé de 
faire imprimer les feuilles du modèle d'un rôle que le ministre des contri- 
butions publiques lui avait adressé, il en a envoyé aux districts un nonbre 
suffisant pour les municipalités de leurs territoires ; et certes on ne peut 
que louer l'activité des districts et des municipalités, puisque déjà presque 
tous les rôles ont été rendus exécutoires et sont en recouvrement. 
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Le montant de cette imposition provisoire, suivant les notes données 
par les receveurs des districts, se porte à la somme de 1,430,670 livres 12 
sols 1 denier. 

Il a été perçu celle de 633,961 livres 13 sols. 

Quoique la perception soit fort au-dessous du montant à recouvrer, il 
est probable que les autres déparlements ne sont pas si avancés sur cette 
partie du service, puisque le ministre des contributions publiques, dans 
les éclaircissements qu'il nous demande, se borne à connaître le nombre des 
rôles formés jusqu'à présent et qu*il nous témoigne sa satisfaction de ce 
que, sur 336 communes dont le département est composé, il ne restait que 
34 rôles à former. 

Biens privilégiés. 

Quant à Timposition sur les biens ci-devant privilégiés, les districts 
ont eu beaucoup de peine pour diriger les municipalités dans la rédaction 
des rôles supplétifs de 1789 et 1790; ces rôles n'ontété rendus exécutoires 
que dans les mois de juin, juillet et septembre. 

L'imposition pour les derniers six mois de 1789 se porte à 371,304 livres. 

Et celle de 1790 à 465,111 livres 9 sols 4 deniers. L'une et l'autre don- 
nent lieu à de nombreuses réclamations qui en interceptent la rentrée. 

L'état des recouvrements pour Tannée 1789 se porte à 47,253 livres 10 
sols 1 denier, et pour l'année 1790 à 80,689 livres 11 sols 6 deniers. 

Contribution patriotique. 

Notre correspondance avec Tadmitiistrateur de la caisse de l'extraordi- 
naire contient la preuve que nous n'avons rien négligé pour accélérer le 
recouvrement de la contribution patriotique. 

«Je ne puis, dit-il dans sa lettre du 25 novembre 1790, que donner tous 
i>les éloges qui sont dus à votre exactitude et au zèle avec lequel il parait 
«que vous vous êtes occupés, dans les premiers moments de votre adminis- 
«tration, de tous les moyens qui pouvaient tendre à assurer le succès des 
•opérations relatives à cette contribution . » 

Et dans sa lettre du 2 juin 1791, il s'exprime ainsi : 

«J'ai l'bonneur de vous observer, Messieurs, que, cette lettre étant circu- 
»laire, les réOexions qu'elle contient généralement sur la lenteur des envois 
]»des bordereaux généraux d'assiettes ne sont pas de nature à atteindre des 
•administrateurs qui, comme vous, ont complété les envois avec des démon- 
istrations d'un zèle auquel j'ai dû applaudir.» 

EnGn, les lois qui ont été rendues à ce sujet, les instructions qui les ont 
accompagnées, et le zèle avec lequel le directoire les a secondées, nous 
mettent à portée de présenter aujourd'hui des résultats satisfaisants. Le 
montant de cette contribution se porte dans notre déparlement à 2,359,521 
livres 11 sols 9 deniers, et le recouvrement effectaé se porte à 1,023,739 
livres 16 sols. Il n'est point indifférent de remarquer que la portion du don 
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palriociqiie da distrid de Mootpellier est de 1,449,441 libres 17 sob 
6 deniers. 

ImposUUm représentative des droits sur Us cuirSj les huiles, eu, 

L*AMemblée coostitoaDte a supprimé, dans le mois de mars 1790, les 
droits qui se perce?aieot sur les cuirs, les huiles, saTODS el amidons ; die 
a eo oréme temps ordonné qa*il serait percn en représentation de ces droits 
une contribution qui serait répartie, pour Tannée 1790, sur tons les pro- 
priétaires et habitants du royaume, en proportion de toutes les impodUons 
directes et de tous les droits d'entrée des villes. 

En conséquence, le ministre de l'intérieur chargea, le 6 du mois d^arril 
dernier, le directoire de rédiger des rôles, dont il lui envoya des modèles, 
pour l'assiette des impositions en rempIacementdesdroitssupprimes.il lui 
fut répondu, le 19 du même mois, que les bases sur lesquelles on avait 
fondé la préparation de ces rôles étant analogues au régime suivi dans les 
ci-devant pays d'élection, elles étaient absolument inapplicables au régime 
de la ci-devant province de Languedoc ; il lui fut proposé de faire la répar- 
tition de ces impositions au marc la livre des contributions foncière et mo- 
bilière de 1791 . Le directoire ne recevant à ce sujet aucune observation 
ultérieure de la part du ministre, il a dû présumer qu'il ne devait plus être 
question de Tassiette des impositions dont il s'agit. 

Cependant, le ministre des contributions publiques lui a expédié, le 
23 août, six brevets, pour la répartition entre les différentes villes et 
communautés de la ci-devant province des sommes attribuées à cette même 
province, en remplacement de chaque espèce de droit supprimé, en lui 
observant d'envoyer aux divers directoires des départements formés de Tan - 
denne province une expédition des différents états de répartition qu'il aurait 
dressé. 

Aucune loi ne nous obligeant à faire les répartitions dont il s'agit de la 
manière indiquée par le ministre, nous lui fîmes des représentations, à la 
suite desquelles nous déclarâmes que le seul travail dont nous pouvions être 
chargés était la répartition, entre les municipalités de notre arrondisse- 
ment, de la somme qui nous serait attribuée en remplacement de chaque 
espèce de droit supprimé. 

Le directoire, convaincu qu'un pareil accroissement d'imposition pour- 
rait effrayer les esprits faibles et donner des armes aux malintentionnés, a 
fait proposer par nos députés à T Assemblée nationale s'il ne serait pas 
possible de le compenser avec le produit de l'imposition des biens ci-devant 
privilégiés, qui doit tourner au profit des contribuables. Il leur serait moins 
fâcheux sans doute d*ôtre privés de ce soulagement que de payer, en 1792, 
une surcharge destinée à l'année 1790. 
Nous attendons avec impatience le succès de cette négociation. 

Dépôt de mendicité. 
Le dépôt de mendicité) établi à Montpellier en 1768, fut supprimé en 1775. 
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Rétabli deux ans après, il a été régi par uo entrepreneur jusqu'en 1788, 
époque à laquelle Tadministration en fut confiée à un régisseur nommé par 
le roi et subordonné à l'autorité des ci-devant intendants. La maison de 
ce dépôt est destinée à renfermer les mendiants et vagabonds. Son régime 
est soumis au règlement général concernant les dépâts de mendicité du 
royaume. L'ordre qui y règne est le meilleur certificat qu'on puisse donner 
aux employés qui le dirigent aujourd'hui sous Tautorité du département. 
L'examen et l'apurement des comptes en sont faits sous les yeux du direc- 
toire; un double de ces comptes lui est adressé chaque mois, avec l'état des 
renfermés. Les mendiants valides et les malades sont nourris, vêtus et 
soignés au dépôt, où l'on traite toute sorte de maladies. Leur occupation 
ordinaire est l'ambrissage, cardage et filature des laines. Le prix du travail 
n'a point varié depuis 1786 ; il est fixé par un traité particulier, que nous 
estimons devoir être renouvelé et mis aux enchères. C'est le trésor public 
qui fournit à la dépense de cet établissement ; mais il n'ajoute pas moins au 
fardeau de notre surveillance. 

Il importe, Messieurs, que vous connaissiez l'état actuel de la compta- 
bilité de cette maison. Il faut savoir que la ci-devant province accordait 
chaque année à cet établissement un secours de 50,000 livres qui a cessé 
depuis 1790. Avant le nouvel ordre de choses, le ministre arrêtait, au com- 
mencement de chaque année, Tétat des fonds nécessaires à la destination de 
la mendicité. Ces fonds ne se payaient alors, par le trésor public, qu'en dix- 
huit mois; en sorte qu'au l*^*" janvier dernier il était dû à la caisse du dépôt 
de Montpellier la somme de 10,498 livres 10 sols 11 deniers. D'après les 
relevés de la régie, les ordonnances expédiées pendant les neuf premiers 
moisdela présente année, ycompris lasomme de 2,236 livres 1 sol 2deniers, 
restante de Timposition de 1790, se portent en totalité à 39,236 livres 1 sol 
2 deniers. Sur cette somme, celle de 10,498 livres 10 sols 11 deniers a été 
appliquée aux dépenses arriérées de 1790. Il n*est donc resté pour les dé- 
penses des neuf premiers mois de 1791 que la somme de 28,737 livres 
10 sols 3 deniers, à laquelle il faut joindre le produit des travaux des ren- 
fermés, se portant à 5,672 livres 7 sols 11 deniers ; moyennant quoi, le 
montant des fonds employés aux dépenses du dépôt s'élève à 34,409 livres 
18 sols 2 deniers. 

Tabacs. 

En exécution de la loi du 27 mars qui supprime la régie des tabacs, nous 
avons fait procéder aux inventaires des tabacs existant dans les divers 
entrepôts du département. Il a été déjà procédé à la vente de ceux de Béziers 
et d'Agde, et les procès- verbaux ont été envoyés au ministre. Il a été écrit 
aux officiers municipaux de Pézenas pour accélérer la vente des tabacs 
existant dans l'entrepôt de cette ville. L'inventaire de l'entrepôt de Cette 
a été suspendu en vertu d'un arrêté du directoire. Il s'était élevé des diflS- 
cultés sur le pesage des boucauds en feuille et des tabacs de Hollande ; sur 
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la pétition des officiers municipaux de Cette présentée à cet égard , il a été 
fait un référé adressé au ministre. 

Il en a été fait un autre sur la pétition du directeurde cette manufacture, 
i|ui a réclamé la faculté de prendre 1 ,000 quintaux ou environ de tabacs en 
feuille, tantde Hollande que de la Virginie, sous la condition de les payer au 
prix fixé par les décrets. On conçoit aisément que cette vente privilé^'iée 
écumerait la fleur de la marchandise ; elle devrait par conséquent être faite 
à un plus haut prix, supposé que la faveur due au pétitionnaire à raison de 
ses services fût capable de le dispenser du concours des enchères. Les sieurs 
Ralié et C" ayant aussi demandé à acquérir plusieurs objets et ustensiles 
dépendants des magasins, nous avons mis cette demande sous les yeux du 
ministre, en lui faisant la môme observation. 

Le directoire de district de Montpellier n'a pu, sans interrompre la 
continuité de ses séances^ vaquer lui-même aux opérations qui doivent pré- 
céder la vente des tabacs ; il a nommé des commissaires parmi les officiers 
municipaux auxquels il a délégué le soin d'inventorier les tabacs, meubles 
et ustensiles déposés au bureau général de Montpellier. Il résulte du procès- 
verbal qui a été dressé à ce sujet que la quantité de ces tabacs n'est pas 
considérable. Le directoire de district a cru devoir en différer la vente 
jusqu'au moment où Ton s'occuperait de celle des tabacs de la manufacture 
de Celte, avec d'autant plus de raison que ce bureau général fournit aux 
entrepôts pour le compte de la nation, et que par ce moyen les consomma- 
teurs ne sont pas en souffrance. Il n'y a dans ce district que deux entrepôts: 
l'un à Montpellier, l'autre à Lunel. Ce dernier est à peu près nul ; celui 
de Montpellier fournit à une consommation assez forte, mais ces entrepôts 
ne paraissent point dans le cas d'exiger aucune des opérations prescrites 
par la loi du 27 mars, attendu que, les entrepreneurs payant les tabacs à 
mesure qu'ils leur sont délivrés par le bureau général, ces objets cessent 
alors d'être une propriété nationale. 

Monnak. 

Le droit de faire battre monnaie est une prérogative, un attribut de la 
souveraineté; il n'appartient qu'à la nation d'imprimer sur le métal le signe 
représentatif de tous les genres de richesses et de le garantir à la foi pu- 
blique. Mais il est permis aux particuliers de fabriquer la matière des 
espèces et de les préparer pour être monnayées. Eu conséquence, nous 
avons admis tous ceux qui se sont présentés à jouir de cette faculté, sous la 
condition très prononcée que lesflaons qu'ils porteraient à la monnaie pour 
y être frappés seraient au titre et du poids requis par la loi du 19 janvier 
dernier. 

Nous avons installé les nouveaux officiers de la monnaie qui sont chargés 
de cette vérification, après avoir constaté par un inveutaire préalable l'état 
des registres, la quantité des matières d'or et d'argent qui se trouvaient dans 
l'hôtel de la monnaie de cette ville et la valeur des effets et ustensiles 
servaut à la manufacture du numéraire. 



1791 COMPTE RENDU DU DIRECTOIIlB. 359 

Nouâ avons mis eu usage tous les moyens que la loi nous avait confiés 
pour en augmenter la circulation .Nous avons fait remettre entre les mains 
du directeur toute l'argenterie, vases, meubles et ustensiles de toute espèce 
de métaux provenant des églises supprimées, à l'effet d'être convertis en pe- 
tite monnaie ou pièces de 30 et 15 sous, de 2 sous, de 1 sou et de demi-sou. 

Nous avons fuit apporter à cet effet les cloches qui étaient devenues inu- 
tiles pour le service du culte et qui ont été destinées à la môme fabrication 
d'espèces par la loi du 6 août. Des commissaires du directoire ont été pré- 
sents à la foute d'argent et toutes les formalités prescrites par les lois des 
27 mars et 3 juin y ont été scrupuleusement observées. Le produit de Tar- 
genterie des églises et paroisses supprimées dans le département a été de 
1,315 marc3 i once 22 deniers 12 grains en argent, 153 marcs 1 once en 
vermeil, et 4 onces 19 deniers 12 grains en or. 

Il est essentiel d'observer qu'aux termes de l'art. 2 de la loi du 27 mars, 
les matières d'or et vermeil devant être envoyées par les districts à la 
monnaie de Paris, nous les avons laissées en dépôt chez le directeur de la 
monnaie, pour que cet envoi puisse s'effectuer. 

Plusieurs districts des départements de l'Aveyron, du Gard et de la 
Drôme ont aussi envoyé l'argenterie de leurs églises supprimées. Il a été 
procédé avec les mêmes formalités à la fonte de ces matières qui, réunies 
aux précédentes, forment le total de 2,199 marcs 6 onces 4 deniers 12 grains 
d'argent, de 173 marcs 4 onces 3 deniers de vermeil, et la quantité d'or 
ci-dessus énoncée. De ces différentes matières, il a été fabriqué la quantité 
de 75,398 pièces de 15 sols, qui ont produit 56,548 livres 10 sols, indépen- 
dammentdes lingots qui n'ont pu encore être monnayés ; celles de 30 n'ont pu 
l'être, à cause que les matrices des poinçons n'ont point été envoyées par 
le ministre, quoique le directoire ait écrit plusieurs fois à ce sujet. 

Quant à la menue monnaie qui devait être fabriquée avec la matière des 
cloches, il n'a point été possible d'y travailler encore, attendu que cette 
matière ne peut être utilisée qu'en l'alliant avec une pareille quantité de 
cuivre, afin de la rendre malléable. 

Le directeur manquant absolument de cuivre, et le ministre n'ayant point 
fait encore l'envoi de ceux qu'il est chargé de procurer, on a été obligé 
de suspendre ce genre de fabrication, pour le compte des divers départe- 
ments qui doivent avoir part à la distribution des espèces qui eu pro- 
viendront. 

Du reste, toutes les cloches portées à la monnaie ne donnent ensemble 
que le poids de 123 quintaux 98 livres 14 onces poids de marc, et le vieux 
cuivre des églises supprimées 331 livres 9 onces ; ce qui, joint à la quantité 
de cuivre nécessaire pour rendre la matière des cloches en état de fabrica- 
tion, ne saurait produire qu'environ la valeur de 47,000 livres en espèces. 
Nous ne voyons pas que ce modique produit, divisé en plusieurs por- 
tions, soit capable de grossir l'abondance du numéraire dans une propor- 
tion égale aux besoins ; nous avons cependant fait tout ce qui dépendait de 
nous, et nous avons lieu de croire que l'envoi des cuivres annoncés par 
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)Ia]/ré ces seroor;, la péaarie d'espères de ndire se bisait seotir aa 
poiîjt qu'il y aTait iiea de craindre l'interraptioD totale des travaux de la 
campa;rrie et des manafactares ; le directoire s'est iâté de nommer des 00m- 
misttires pour ariser a ton s les moyens possibles de procurer ooe ëmissio:i 
plus considérable de même monnaie, ledirecteor persistant à déclarer qu'il 
ne pcuvaiteo entreprendre la fiabrication, par défont de matière. 

Au moment où les commissaires s'occupaient de leur mandat» ds concert 
avec le Eieur Hame, commissaire du roi, le sieur Juilien, fondeur, offrit, au 
nom d'une compagnie, de fournir la quantité de flaons nécessaires pour 
faire fabriquer des sous, à concurrence d'un million, et même 1 ,500,000 livres 
si le département le ju^reait à propos ; il fit sa soumission d'en délivrer pour 
6/iOO livrf;» par jour. Le pavBmerit de la main-d'œuvre et fourniture des 
flaorjB devjit lui ^;tre fait sur ie pied de 200 livres par quintal des sous 
fabriqués, dont un quart payable eu espèces et les autres trois quarts en 
aHrignats. Le sieur Jullicn se cbargeait en même temps de toute la matière 
des clorbes pour être employée à ladite fabrication ; il offrait d'en payer le 
prix Hur le pied que lesdites clocbes auraient été vendues dans les autres bô- 
tels de» monnaies du royaume. Cette voie était sans contredit la plus expédi- 
tivc et la plus propre â faire disparaître les dangers qui menaçaient lacbose 
publique; néanmoins, le directoire, enchaîné par l'art. 5 de la loi du 6 août, 
qui veut que les cloches des églises et paroisses supprimées soient tenues 
à ladJHjiOKition du ministre, ne crut pas pouvoir, sans son agrément, faire 
une di.spoHition contraire. Il délibéra de lui soumettre l'offre qui venait 
dV'tre proposée par le sieur Jullien ; mais ce dernier, ne voulant pas courir 
rincertitudo des événements, rétracta sa proposition, ets*en dégoûta d'au- 
tant plus qu'on avait cherché à y prêter la couleur d'un privilège exclusif. 

C'est ainsi ({ue le zélé le plus pur trouve sur son chemin des obstacles 
continuels; c'est ainsi que l'administration, placée entre la rigide obser- 
vance de la loi et Tamour du bien public, s'est vue alternativement réduite 
à sacrifier les intérêts de l'une ou de l'autre. Nous avons tâché de réparer 
la p(!rte d'une occasion aussi favorable à la multiplication du numéraire, en 
protégeant le cours dus assignats et en accréditant de plus en plus les billets 
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decoDfiaace que des villes principales araleat mis eo circulatioo, notam- 
meot celle de Montpellier. 

Assignats. 

Dès l'iDStant que nous avons été informés des entraves qui pouvaient 
gêner l'activité du papier-monnaie, nous nous sommes empressés de les 
dissiper par des arrêtés sévères, parce que nous avons reconnu que, sans 
ce moyen supplétif, l'action du commerce, paralysée, risquait de causer les 
plus grands désordres et d'entraîner la chute entière du gouvernement. 
G*est pour alimenter cette précieuse circulation que le directoire délibéra 
de faire lui-même une émission de billets de conGance, de 5, 7, 13 et 20 
sous, pour être échangés contre des assignats dans toute l'étendue du dé- 
partement. Oe projet salutaire fut communiqué au ministre, qui l'approuva. 
Un motif en a suspendu Texécution, c'est l'espérance que l'Assemblée na- 
tionale rendra tous les assignats uniformes et de la valeur seulement de 
5 livres. Il n'est pas douteux que si Ton prend ce parti on fera bientôt 
évanouir l'agiotage que la distinction des assignats entretient, et l'on se 
mettra à l'abri de la contrefaçon, n'étant pas à craindre que, pour une mo- 
dique somme de 5 livres, le faussaire se hasarde à courir tous les dangers 
d'une punition capitale. Il serait donc à propos de solliciter auprès du 
Corps législatif l'exécution de ce plan, qui remplacerait avantageusement 
l'émission des billets de conGance projetée par le directoire et réunirait des 
vues d'utilité inGniment plus étendues. 

Auxiliaires, 

L'Assemblée constituante, par son décret du 28 janvier, a établi des 
mesures pour la sûreté tant extérieure qu'intérieure du royaume. AGn de 
porter au pied de guerre tous les régiments de l'armée, elle a ordonné la 
levée de 100,000 soldats auxiliaires destinés à être répartis dans ces régi- 
ments. 

Les auxiliaires doivent être engagés pour trois ans, sous la condition de 
joindre aussitôt qu'ils en seront requis les corps auxquels ils auront été 
attachés, pour y faire leur service et obéir aux|mômes lois et ordonnances; 
ils ont le même traitementque les autres auxiliaires. En temps de paix, ils 
recevront une solde de 3 sous par jour, et dans le lieu de leur domicile ils 
jouiront des droits de citoyens actifs pendant ladurée de leur engagement, 
quand bien même ils ne payeraient pas la contribution exigée, si d'ailleurs 
ils remplissent les autres conditions requises. Par l'art. 2 du décret du 
16 août dernier, le ministre de la guerre a été chargé de rédiger un projet 
de répartition des 100,000 soldats auxiliaires. Ce projet a été arrêté par 
l'Assemblée nationale le 4 juin, et notre département y a été compris pour 
le nombre de 400 hommes. Le directoire a réparti ce nombre entre les 
quatre districts qui le composent, dans une règle proportionnelle. Celui de 
Montpellier a été compris pour 140 hommes, celui de Béziers en doit 
fournir autant, celui de Lodève 70, et celui de Saint-Pons 50. 
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Les lois relatives aux auxiliaires, ainsi que la répartition faite par nous, 
ont été envoyées aux procureurs syndics pour les faire publier et aflScher 
et pour mettre les municipalités de canton à môme de recevoir dans leurs 
territoires respectifs un nombre de soumissions égal à celui des auxiliaires 
affecté à chaque district. 

Il en a résulté qu'au 1^' octobre les engagements ou soumissions ne se 
portaient qu'à 108 pour l'ensemble du département. Ces pièces ont été 
envoyées aux commandants de la gendarmerie nationale, chargés par la loi 
de rédiger, dans les districts, le tableau des auxiliaires, et les procureurs 
syndics ont été invités à presser les municipalités en retard d'acquitter en- 
vers la patrie le tribut qui leur a été imposé. Pourrions-nous douter que 
dans une contrée où les hommes sont naturellement belliqueux on eût à 
nous reprocher de n'avoir pas pour la défense de notre liberté la môme 
ardeur qu'on a montrée dans les autres départements ? 

Défense des frontières. 

Le décret du 21 juin a ordonné un renfort de 200,000 gardes nationales 
pour défendre l'empire contre les attaques extérieures; en conséquence, le 
directoire nomma, le 8 juillet suivant, des commissaires pour procéder à 
la formation du corps national du département, sur les étals tenus par les 
municipalités, des citoyens et fils de citoyens qui se seraient voués à la 
défense commune. 

Le décret du 22 juillet n'ayant prescrit que le rassemblement de 97,000 
volontaires et la répartition en ayant été faite, le département de l'Hérault 
n'a été compris dans cette répartition que pour un bataillon composé de 
574 borames. Les commissaires ont rempli leur mission et le rassemble- 
ment du bataillon s'est opéré le 2 octobre da:is cette ville. Le môme jour, 
les différentes compagnies ont nommé leurs officiers, conformément à la 
disposition du décret du 4 août, et le bataillon a passé ensuite sous les 
ordres de l'officier général commandant les troupes de ligne, qui, après 
avoir consulté le directoire, a établi sa garnison à Mèze. 

Dans cet intervalle, le ministre de la guerre nous a requis, en confor- 
mité du décret du 4 septembre, de pourvoir à l'habilleraenl des gardes 
nationales. Il nous a envoyé un devis comprenant chaque nature d'effets 
à fournir, en observant qu'il convenait de diviser ces fournitures en autant 
de marchés différents. Mais comme il eût été dangereux de mettre en ad- 
judication publique la fourniture des draps, attendu que leur qualité ne se 
discerne point à l'œil d'une manière certaine, le ministre nous a prévenus 
que cet objet devait être conûé à des personnes sur la probité desquelles 
on peut se reposer. D'après Texamon fait par des agents les plus habiles 
et les plus honnêtes, noua avons donné la préférence aux fabriques des 
sieurs Fournier et Labranche. L'adjudication des autres objets a été faite 
à la moins dite. Les prix en général sont au-dessous de ceux énoncés dans 
le devis qui a été envoyé par le ministre. Les départements des Basses- 
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Alpes et de l'Aude nous en ont demandé l'état. L'un d'eux nous a môme 
priés de recevoir les soumissions pour son compte • 

Nous devons oublier ici les soins que nous nous sommes donnés en 
faveur des gardes nationales. Ces généreux défenseurs de la patrie en ont 
reçu d'autres infiniment plus cbers à leur sensibilité. Des dames patriotes 
se sont disputé à Tenvi la satisfaction de décorer leurs drapeaux, en y 
traçant les emblèmes du civisme et de la liberté. Français! votre caractère 
n'a point changé; vous savez mêler à l'image des combats celle des plus 
douces affections du cœur, et jamais vous ne fûtes plus invincibles que 
lorsque la main de vos dames attacha vos casques et vos armures, et vous 
cei;/nit de ce fer étiucelant qui décide la victoire. 

Gendarmerie nationale. 

Ce n'est point assez, Messieurs ; je dois encore fixer votre attention sur 
une troupe qui n'est pas moins utile, et qui vous est particulièrement 
acquise : je parle de la gendarmerie nationale, qui par son institution môme 
doit concourir avec vous au maintien de la tranquillité publique. 

Le directoire, en se conformant aux lois des 22, 23, 24 décembre 1790 
et 16 février 1791, a nommé aux places de capitaine, lieutenants, maré- 
chaux des logis et brigadiers de ce corps, suivant la nouvelle organisa- 
tion. Le choix de ces ofQciers a été fait à la pluralité des suffrages, et le 
procès- verbal adressé au ministre^qui leur a expédié les commissions. 
Avant d'en être revêtus, ils ont prêté le serment prescrit par la loi, et leurs 
commissions ont été enregistrées dans le dépôt du secrétariat. 
^ Vous devez être instruits que, suivant les dispositions de la loi du 16 
février, le nombre des brigades doit être de quinze dans chaque départe- 
ment, mais qu'il peut être porté à dix-huit. Vous connaissez les besoins de 
nos localités, vous savez que le nombre de quinze brigades ne saurait y 
suffire ; et c'est pour obtenir l'augmentation à laquelle la loi nous permet 
de prétendre, que nous avons écrit au ministre, après nous être conciliés 
avec le colonel de la gendarmerie. Le directoire a déterminé en consé- 
quence, par son arrêté du 17 octobre, l'emplacement des dix brigades 
existantes dans le lieu de leur résidence actuelle, et d'en établir, sur les 
cinq d'augmentation, une à Montpellier, une à Saint-Martin de Londres, 
une à Bédarieux, la quatrième à Gigean et la cinquième à Saint-Gbinian. 
Il a demandé en outre, par ce même arrêté, une augmentation de sept 
autres brigades pour la Salvetat, Olargues, Ceilles, Clermont, Agde, Cette 
et Olonzac ; il fait valoir, à Tappui de cette demande, la population de ces 
villes, leurs divers genres de commerce, les routes principales qui les tra- 
versent ou qui y aboutissent, le plus ou le moins de sûreté de ces routes» 
et les tribunaux qui y sont établis. 

Étapes, 

Pour ce qui concerne la fourniture des étapes et convois militaires, nous 
ne pouvons vous donner une idée plus avantageuse de la surveillance qu'on 
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Liberté des opinions religieuses. 

IjH lit/erU; de= opinions religieuses a été souvent pour nous on sujet 
d'iriqui<;liide, Kn réfléirbissaût combien il éuiit difficile de déraciner des 
\ttît}D/*:n iiourrii dés rerjfdnce, et i4ue l'aveujlemeul perpétuait eocore, 
/lOUJi avoïi» cru devoir temporiser. Nous avons senti que l'ioiaginatioa 
anUiuUi deé p^;uple3 m«J:ridionaux exigeait des délais et des méua^emeuts 
avant de lui arracher le bandeau de la superstition. Il nous a semblé que le 
paHfiaj/e trop précipiU'; d'un culte exclusif â une liberté indéfinie pouvait 
fiU*i da/i;/ereux; nou« y avons préparé les esprits pr degrés. D'abord nous 
avouH adopte Tarrété du déparlement de Paris, du 11 avril dernier, qui 
permet l'exercice des difTérents cultes, mais qui soumet leur établissement 
a de» formalités légales. 
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Nous avons ensuite, par un arrêté du 31 octobre, consacré la liberté 
absolue de tous les cultes, pourvu que leur exercice ne trouble point Tordre 
public : c'est à ce principe constitutionnel que tient le repos de Tempire ; 
il n'y a que cette tolérance civile qui puisse prévenir le retour des guerres 
de relij^ion, qui nous ont été si funestes . 

Ne craignez le couflit des opinions religieuses que lorsque le gouverne- 
ment voudra protéger Tune au préjudice de Tautre. Un bomme célèbre l'a 
dit à l'Assemblée constituante : Ne vous occupez pas trop longtemps des 
prêtres. S'ils abusent de leur ascendant pour jeter la terreur dans les 
consciences pusillanimes, s'ils fomentent les dissensions et la révolte, ils 
doivent être réprimés, non point à cause de leur façon de penser, mais 
seulement à cause de leurs actions. Perturbateurs de la cité, ils doivent 
être punis, comme de mauvais citoyens. Ceux qui ne respectent point les 
lois humaines offensent encore plus les lois de la divinité. Ne vous y trom- 
pez pas, les factieux qui se servent du prétexte d'une religion de paix pour 
attaquer la tranquillité publique ont toujours d'autres motifs secrets. Les 
troubles qu'ils excitent n'ont pour objet que de favoriser leur ambition 
particulière, ou de conserver sur Tesprit des peuples crédules et supersti- 
tieux cette puissance despotique dont ils sont si jaloux • 

Les événements désastreux qui nous menacent encore ont tous la 
même origine ; mais tous ces orages s'évanouiront insensiblement, et le 
règne de la tolérance s'établira sur les bases solides de la raison et de la 
bienfaisance universelle. Animé du désir d'éteindre partout les flambeaux 
de la discorde, le directoire n'a point hésité de transporter pendant quel- 
ques jours ses séances à Lunel. Il a trouvé cette ville sur le point d'une 
destruction totale. Quelques hostilités commises contre le bataillon des 
volontaires du Gard avaient mis les armes à la main à toute cette contrée. 
Chaque parti avait appelé ses alliés ; leur premier cboc pouvait allumer le 
foyer d'une guerre intestine. La présence du directoire a tout paci6é. La 
voix de la persuasion, celle de l'autorité, ont été successivement employées, 
et toujours avec avantage. Les gardes nationales des environs ont été 
arrêtées dans leur marche ; celles qui s'étaient déjà rendues se sont retirées ; 
les volontaires du Gard ont, de leur propre mouvement, demandé leur 
retraite. Un rassemblement illégal de 4,000 hommes, campés au pont 
de Lunel, et dont une partie avait déjà violé le territoire du département 
de l'Hérault, a été sommé d'évacuer nos limites et s'est conformé à nos 
réquisitions. Les citoyens de Lunel ont été momentanément désarmés, leur 
municipalité suspendue de ses fonctions ; des commissaires civils les ont 
remplacés, et le calme a bientôt succédé aux dangers les plus imminents. 

Le directoire n'était pas encore de retour dans le lieu ordinaire de ses 
séances qu'il avait fait des dispositions pour ramener la paix dans les 
villes de Béziers et de Bédarieux . Secondés par la prudence du district, 
par ses lumières, son patriotisme, nous avons lieu d'espérer que les mal- 
veillants qui sèment la division seront déjoués dans leurs coupables des* 
seins. 
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C*est par ce dernier trait que nous arons fini Je cours de ooire adoù- 
Distratioo. Elle a été toujours modérée dans ses priocipAs, toajoors éloi- 
goée des partis rioleots ; mais la constance, la fermeté, l'éoergie, ne Toot 
point abandonnée quand le bien public a nécessité des mesures plus acti- 
ves. Les officiers municipaux de plusieurs communes, le président méoie 
d*un district que nous avons interdit, en sont la preuve la plus incontes- 
table. 

On ne reprochera point à noire administration d'avoir manqué de vigi- 
lance ou d*assiduité; le temps que nous y avons passé n'a été qu'un cercle 
continuel de travail et d'occupations. Les jours même quelquefois n'y ont 
pas suffi, et nous avons souvent dérobé au sommeil des heures qui loi 
sont destinées : eh ! comment aurions-nous pu, sans cette assiduité, venir 
à bout des affaires générales, et décider plus de 12,000 affaires particu- 
lières sur lesquelles nous avons rendu des jugements dont quelques-uns 
embrassent les questions de droit les plus ardues et les plus inextricables f 

EnGn, notre administration a été pure et désintéressée ; nos registres 
sont publics; quelque sévère examen qu'on en puisse faire, nous sommes 
bien assurés qu*on n*y trouvera jamais rien qui soit capable de blesser 
noire délicalcifse. 

Quelle sera donc notre récompense? 

Elle sera grande, Messieurs, si nous avons eu le bonheur de* servir uti- 
lement la patrie, de justifier la confiance de nos concitoyens, de contribuer 
àruffennissement de la Constitution ; nous serons, dis-je, trop satisfaits si 
nous avons pu seulement placer une pierre de cet édifice majestueux qui 
doit triompher des outrages du temps et transmettre à nos deruiers neveux 
le gage précieux de notre liberté. 

Après vous avoir exposé les détails les plus intéressants de notre admi- 
nistration, nous allons vous soumettre les articles qui regardent notre 
comptabilité. Ce sont les seuls dont nous vous aurions entretenus si nous 
avions voulu nous en tenir à l'exécution littérale de la loi ; mais nous 
nous devions à nous-mêmes de faire précéder le compte de nos dépenses 
par le résumé des principaux objets qui nous ont occupés. 

SECONDE SECTION. 

Comptabilité. 

Il résulte du compte rendu !e 3 novembre 1790, qu'il avait été expédié 
sur le fonds de 10,000 livres, destiné aux dépenses de Tadministration du 
département, de 1790, des mandements s'élevant en total ài la somme de 
2,906 livres, dont 156 livres pour les deux huissiers, 1,350 livres à 
compte des appointements des commis, 1,400 livres pour les fournitures 
relatives au service de Tadministration et des bureaux. Les appointe- 
ments des commis, payés jusqu'au 31 décembre 1790, se portent à 2,792 li- 
vres 10 sols ; ceux des huissiers et de leurs femmes, à 400 livres. Il a été 
payé à la commune de Montpellier, pour six mois de loyer, échus le 16 jan- 
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vier 1791, du logement de radraiuislralion, une somme de 1,200 livres. Le 
surplus desdiles 10,000 livres a été réservé pour les frais de l^adminis- 
tration et des bureaux, et a été remis au secrétaire général. Total, 
12,701 livres 10 sols. 
Le secrétaire général a rendu compte au directoire, tant des 2,701 livres 

10 sols que des 532 livres 6 sols 3 deniers qui lui restaient en main sur 
les 1,400 livres par lui reçues en 1790, ainsi que d'une somme de 600 li- 
vres qui lui a été remise sur les fonds de 1791 ; et il a été déclaré reliqua- 
taire sur ces trois sommes, revenant à 3,833 livres 16 sols 3 deniers, de 
celle de 269 livres 12 sols 11 deniers. 

L'Assemblée nationale, par un décret du mois de mai, a pourvu aux 
moyens de faire acquitter, pendant les deux premiers trimestres de la pré- 
sente année, les dépenses des tribunaux et celles d'administration, en atten- 
dantque, sur le produit des souspour livre additionnels à répartir au marc la 
livre des contributions de 1791, les directoires eussent à leur disposition 
les fonds nécessaires pour acquitter les dépenses. 

La dépense ûxe des tribunaux dans le département s'élève à 113,600 li- 
vres. La dépense variable pour papiers, registres, bois et lumière, etc., a 
été évaluée par le ministre à 1,600 livres. La dépense fixe des corps admi- 
nistratifs se porte à 49,500 livres. Et la dépense variable a été évaluée 
par le ministre à 64,000 livres. Total 228,700 livres. Pour assurer le 
payement du premier trimestre de ces objets, le ministre a informé le di- 
rectoire que la somme de 57,175 livres serait mise à sa disposition par les 
soins de la trésorerie nationale. 

Le ministre des contributions publiques ayant été chargé de prendre des 
mesures pour assurer dans les départements le payement des mêmes dé- 
'penses pendant le trimestre de juillet, il a informé le 27 septembre dernier 
le directoire que MM. les commissaires de la trésorerie nationale avaient 
été chargés de lui faire promptement parvenir la somme de 74,200 livres. 
Cette somme n'est pas encore parvenue à sa destination ; elle sera employée 
de la même manière que Tout été celles envoyées pour les deux premiers 
trimestres. 

Nous avons à vous donner l'état détaillé de l'emploi des 12,350 livres 
qui ont resté à la disposition du département, des fonds envoyés pour le tri- 
mestre de janvier, et de pareille somme restante des fonds envoyés pour 
le trimestre d'avril, ainsi que dea autres dépenses dont le receveur de dis- 
trict de Montpellier a bien voulu faire Tavance. 

Les traitements de MM. les huit administrateurs du directoire, pour 
neuf mois, reviendraient à 12,000 livres ; mais M. Curée, député à l'As- 
semblée nationale, étant parti le 15 septembre, n'a retiré, pour deux mois et 
demi du quartier de juillet, que 416 livres 13 sols 4 deniers, au lieu de 
500 livres, ce qui réduit cet article à 11 ,916 livres 13 sols 4 deniers. 

En exécution de Tart. 19 du décret de l'Assemblée nationale des 6 et 

1 1 août 1 790, ledirectoire nomma le 31 décembre, pour adjoints, MM. Bous- 
quet, Menard, Renouvieret Ooste, administrateurs. M. Bousquet déclara 
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qu'il ue pouvait point accepter celte place. M. Menard d ayant assisté au 
directoire que jusques au 12 mars, époque à laquelle il donna sa démission, 
il lui a été payé pour son traitement 394 livres 9 sols. L'adjonction de 
MM. Reoouvier et Goste ayant duré neuf mois, leur traitement se porte à 
3,000 livres. Ce qui forme un total de 3,394 livres 9 sols ; tandis que si 
tous les quatre adjoints avaieut eu un exercice de six mois, leur traitement 
se serait porté à 4,000 livres. Nous avons renoncé, avec d'autant plus de 
facilité, à la nomination d'un quatrième adjoint, que M. le président n'a 
cessé de partager nos travaux avec la même assiduité que si la loi lui eu 
avait imposé l'obligation. Il n'a pas voulu proGter d'une dispense qui aurait 
pesé à son zèle et à son amour pour le bien public. Hélas ! pouvions-nous 
prévoir qu'une mort inopinée l'enlèverait aussitôt à la patrie, et que pour 
prix de ses vertus nous n'aurions que de larmes stériles à verser sur son 
tomlicau I Pardonnez, Messieurs, si nous consignons ici nos regrets : il fut 
notre collègue, notre ami; pourquoi le langage de notre cœur ne se môle- 
rait-il point au sentit' eut de la reconnaissance publique ? M. le procureur 
izénéral syndic a reçu pour son traitement de neuf mois 3,000 livres ; le 
secrétaire général 1,500 livres. Il a été payé aux difTêrents commis, con- 
formément il la Gxation faite parle conseil du dcprtement, pour leurs ap- 
pointements jusqu'au 30 septembre 9,450 livres 16 sols 8 deniers. Ces 
commis nuuri ont présenté un mémoire pour demander une augmentation 
de traitement, relativement au surcroit de travail dont ils ont été accablés 
et à la perte considérable qu'ils ont éprouvée dans 1 échange des assignats. 
Ijcur demande nous a paru légitime, et nous la soumettons à la justice 
du conseil : il ne permettra point sans doute que les employés dans ses 
Ijureaux soient traités d'une manière moins favorable que ceux qui sont 
employés dans les J)ureaux des administrations secondaires. Le décourage- 
ment (lui deviendrait la suite de cette disparité priverait bientôt l'adminis- 
tration supérioure du secours d'excellents citoyens, dont l'intérêt public 
réclame les lumières et Tintelligence. 

lia été encore payé aux deux huissiers l,20Criivres. 

Aux imprimeurs, acompte des ouvrages par eux faits, 42,600 livres. Ces 
trois imprimeurs, qui peuvent à peine suffire au travail du département et 
qui se sont consacrés entièrement au service de la chose publiqud, ont 
renouvelé plusieurs fois leurs instances pour obtenir une indemnité, soit à 
raison de la perte quo leur payement eu assignats leur a occasionnée, soit 
à cause de la modicité des prix auxquels ils ont été abonnés. Quoique dans 
l'exacte justice on puisse leur opposer la rigueur de leurs engagements, il 
nous parait digne d'une administration bienfaisante d'indemniser ces utiles 
agents dans le cas où leur perte serait évidemment constatée. 

Il a été payé au sieur Duplatre, marchand papetier, acompte des four- 
nitures par lui faites, 1,013 livres 9 sols. Au trompette, pour la publication 
dos lois jusqu'au 1*' janvier 1792, 180 livres. Aux valets de ville, pour 
l^oiBche des lois, 150 livres. Ces deux sommes sont bien modiques si Ton 
dppi altitude des lois et arrêtés qu'ils ont publiés et affichés 
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pendant l'espace de dix-huit mois. La seule fourniture de la colle est une 
avance qu'ils ont faite de leurs propres deniers ; elle absorbe une grande 
partie du salaire, et la parcimonie qui voudrait retrancher sur un objet aussi 
misérable ne serait pas digne d'une grande administration. 

Au sieur Tubert, graveur, pour le prix de trois cachets avec Tempreinte 
du département, 40 livres 10 sols. Aux sieurs Beleze et fils, pour 1 quintal 
8 livres bougies, 259 livres 4 sols. Au sieur l'Allemand, ferblantier, pour 
diverses illuminations, 108 livres 16 sols. Au menuisier, pour planches à 
tenir les pots à feu, 6 livres. Pour le port de lettres, 2,279 livres 5 sols. 
Pour frais de diverses sommations faites à la requête de M. le procureur 
général syndic, 95 livres 16 sois 6 deniers. Au secrétaire de l'assemblée 
électorale du département, pour son remboursement des frais de ladite 
assemblée, 352 livres 13 sols. Au sieur Faure, avoué du département, à 
compte des frais par lui exposés à la requête de M. le procureur général 
syndic, 840 livres. Au sieur Lagarde, pour Tindemniser des peines et soins 
qu'il a pris relativement à son projet sur le mode d'estimation et d'allivre- 
ment des biens des municipalités (le mérite de ce projet a été reconnu par 
le conseil du département, et c'est d*après les éloges qui lui ont été donnés 
que nous avons acccordé ce dédommagement), 240 livres. 

Une famille de malheureux cultivateurs se présente; la mortalité de tous 
ses bestiaux, le fléau d'une maladie contagieuse qui la cousumait et le dé- 
uûment absolu de tous moyens, la mettaient dans Timpossibilité de percevoir 
ses récoltes alors pendantes ; elle invoque la bienfaisance publique, et les 
dispensateurs de cette bienfaisance, se trouvant les mains vides, sont forcés 
de repousser l'infortune et d'exposer cette famille nombreuse à périr dans la 
détresse. La sensibilité remporte ; le silence de la loi ne peut étouffer le 
cri de l'humanité : le directoire accorde à titre de secours ou de prêt, à ces 
infortunés, une somme de 1,200 livres ; et dans le cas que cet article fût 
rejeté, les membres du directoire prennent l'engagement individuel d'y 
satisfaire, suivant l'épancbement de leur cœur. M. Duffours, président, a 
fait sa soumission dans les registres pour 120 livres ; M. Fontenille, pour 
300 livres ; M. Dérives, pour 100 livres ; M. Bérard, pour 120 livres ; 
M. Curée, pour 120 livres ; M. Peyronnet, pour 120 livres ; M. Goste, pour 
120 livres ; M. Dupin, pour 200 livres. C'est à vous, Messieurs, à pro- 
noncer sur l'admission ou le rejet de cette somme. 

Le conseil du département ayant délibéré Tenlèvement des armoiries que 
Torgueil avait gravées sur les arceaux de la place du Peyrou, le directoire a 
fait faire cet enlèvement ; les comptes des sculpteurs ont été réduits à 380 
livres et celui du plâtrier à 140 livres. Le directoire a renvoyé devant vous 
pour statuer sur la demande des sculpteurs, en payement des ornements 
civiques qu'on a substitués aux emblèmes féodaux. 

Le conseil avait aussi délibéré de solliciter des pensions en faveur des 
sieurs Baille et Oautier, employés à l'inspection des ouvrages publics ; en 
attendant et pour ne pas les laisser manquer du nécessaire, il a été payé pro- 

24 
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Yisoirement au sieur Baille une somme de 250 livres, sauf à imputer sur la 
pension qui lui sera accordée, ci 250 livres. 

Nous avons sollicité l'Assemblée nationale de vouloir bien départir une 
gratification à la veuve du sieur Gautier, décédé après quarante ans de ser- 
vices. La patrie serait ingrate si elle pouvait oublier ses anciens serviteurs. 

Il a été aussi payé pour le montant de trois semestres des frais de 
l'académie des arts, en conséquen ce des arrêtés du directoire des 22 juillet 
et 7 octobre (ces arts ne sont point étrangers à un peuple émule de la Grèce 
et de Rome), 3,712 livres 10 sols. 

Il a été accordé aux militaires chargés d'instruire au maniement des 
armes les volon taires inscrits pour aller sur les frontières, 180 livres en 
dédommagement de leurs peines et soins, et 875 livres pour la fabrication 
de 63,200 cartouches à balles ; mais le directoire s'est réservé de demander 
le remplacement de ces deux sommes par la trésorerie nationale, comme 
s'agissant d'une dépense faite pour la défense du royaume. 

Le directoire a fait payer aux commissaires qui ont assisté à rassemblée 
primaire du canton de Saint-Pargoire, 77 livres 12 sols pour le rembour- 
sement de la dépense par eux faite ; mais cette somme a dû être imposée, 
cette année, par les communes de ce canton : ce n'est donc qu'une avance 
sujette à remboursement. Il a pareillement fait rembourser aux commis- 
saires envoyés à Montpeyroux, pour les déboursés par eux faits à cette 
occasion, 238 livres 16 sols. 

Il a été aussi remboursé au commissaire député à Toulouse les dé- 
boursés de la dépense de son voyage. L'envoi d'un commissaire à Tou- 
louse avait été demandé par les directoires des départements de l'Aude et 
de la Haute-Garonne et par des lettres du ministre. Son objet était de 
prendre dans les archives mômes du canal de jonction des deux mers tous 
les renseignements et d'y faire tous les dépouillements nécessaires pour 
connaître le vrai produit des droits de navigation sur ce canal. Son produit 
devait servir de base, non seulement à l'imposition, mais encore au redres- 
sement des surcharges dont se plaignaient les propriétaires touchant l'imposi- 
tion de 1790 et des derniers six mois de 1789, qui avait été faite par les 
diverses municipalités dont le canal traverse le territoire, sur les bases les 
plus inégales et les plus disproportionnées entre elles. Les trois départe- 
ments de kl Haute-Garonne, de l'Audeet de l'Hérault, que le canal parcourt, 
avaient seuls intérêt à fixer ce produit pour asseoir une imposition 
proportionnelle et pour se la diviser entre eux. Il serait trop long défaire 
connaître le détail des opérations que les commissaires de ces trois 
départements ont exécutées de concert. Il suffira de dire : 

1** Qu'ils ont fait sur les registres et les arrêtés originaux de compte 
entre propriétaires, depuis trente années, un relevé du produit net et qu'ils 
en ont formé quatre tableaux, un des dix dernières années, un des vingt, 
un des trente dernières années, et enfin un des quatorze dernières années, 
dont ils ont retranché les deux années les plus fortes et les deux plus 
faibles, et qu'ils se résument à présenter ces quatre bases d'imposition, en 



1791 COîlPTE RENDU DU DIRECTOIRE. 371 

iaclioant pour le choix du tableau des trente années cominé présentant 
une base plus certaine. 

2<* Qu'ils ont déterminé quelle était la longueur que le canal parcourait 
dans leurs territoires respectifs, en telle sorte que c'est sur leur opération^ 
faite avec le plus grand soin et reconnue juste par toutes les parties inté- 
ressées, qu a été rendue la loi sur le mode d'imposer les canaux de navi- 
gation et que l'imposition du canal de Languedoc a été faite dans les trois 
départements respectifs. 

Pour sentir toute T utilité de cette opération, il ne faut que jeter un coup 
d'œil sur les tableaux, et lire le rapport dont il est accompagné : on ne 
craint pas d'avancer qu'une pareille opération, livrée à des experts, aurait 
coûté considérablement et n'aurait pas mérité la môme conQance. 

Le nommé Oahours, garde national, ayant été tué lors de l'insurrection 
du plan de l'Olivier, la municipalité de cette ville, toucliée du sort de sa 
veuve chargée de plusieurs enfants, réclama pour elle un secours de 
30 livres par mois, et le directoire ne crut pas devoir refuser ce secours 
provisoire à des malheureuses victimes d'un événement qui leur était 
étranger. 

D'après la nouvelle organisation des ponts et chaussées, il a été établi 
neuf ingénieurs préposés à la direction des ouvrages et travaux publics 
sous les ordres d'un ingénieur en chef et d*un inspecteur ; leurs appointe- 
ments ont été Qxés par l'Assemblée nationale et le département y contribue 
seulement pour une portion déterminée. 

En conséquence, il a été payé à plusieurs de ces ingénieurs, sur leurs 
appointements, une somme de 5,200 livres. 

Le directoire a aussi fait payer pour divers ouvrages exécutés à la charge 
du département, savoir : pour les gages des cantonniers de la ligne de la 
poste, 3,736 livres 6 sols 8 deniers. A l'entrepreneur du chemin de Bou- 
zigues, 6,781 livres 11 sols 5 deniers. A quatre entrepreneurs des entre- 
tiens dans le district de Montpellier, 3,615 livres 10 sols. lia fait payer de 
plus sur les fonds imposés par la commission provisoire en 1790, sur la 
ci-devant province de Languedoc ou la sénéchaussée de Garcassonne, di- 
verses sommes relativement à l'exécution des ouvrages concernant les 
chemins de Béziers à Trèbes, de Saint-Pons à Castres, d'Agde à Pézenas 
et de Pézenas à Lodève; ces sommes se portent en total à 15,811 livres 
18 sols.M. Billoin, ingénieur en chef, va vous rendre un compte circonstancié 
de ces différents ouvrages. 

Tel est. Messieurs, Tétat des dépenses que notre administration a faites 
cette année. Nous avons lieu d'espérer que la sagesse du Corps législatif 
s'occupera des moyens d'eu diminuer le fardeau à l'avenir et de procurer 
au peuple un soulagement dont il n'a pu jouir encore dans toute sa pléni- 
tude. 

Ici finissent les travaux de cette moitié du directoire, qui doit être renou- 
velée dans votre session. Quatre nouveaux administrateurs vont être réuuis 
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à cette délégatioD permanente qui, sous votre influence et par l'autorité 
qui lui est confiée, veille perpétuellement au salut de la chose publique. 
C'est le directoire, chargé d'exécuter vos délibérations, qui leurcommunique 
le mouvement et la vie ; c'est par son organe que la volonté générale est 
transmise aux districts, et des districts aux municipalités. Vous ordonnez, 
il administre. 

G*est le directoire qui règle l'action du gouvernement municipal, qui en 
dispose les ressorts, les presse ou les ralentit, suivant la néc^sité des cir- 
constances. Aussi la loi a-t-elle voulu qu'il fût « en tout temps, et surtout 
»dans ce premier moment, composé de citoyens sages, intelligents, labo- 
»rieux, attachés à la Constitution, et qui n'aient aucun autre service ou 
lemploi qui puisse les distraire de leurs fonctions ». 

Si le goût de la liberté, si cher à tous les hommes, et qui devient une 
passion chez les peuples que la nature a formés pour elle, pouvait jamais 
s'attiédir dans le cœur des Français, ce serait au sein des corps administra- 
tifs, et principalement des directoires, qu'il devrait se retrouver. 

Que ce patriotisme inaltérable règne à jamais au milieu de vous! qu'il 
soit l'âme de vos conseils et le guide fidèle de toutes vos délibérations ! que 
vos mains, pures comme celles des vestales, entretiennent ce feu sacré 
parmi les citoyens de votre arrondissement ! que sa flamme, en les éclairant, 
répande sur tous les fronts les rayons de la joie et du bonheur! qu'elle 
dissipe les ténèbres où sont plongés les ennemis de la patrie I qu'elle dévoile 
à leurs yeux toute la turpitude de leurs perfides complots ! puissent-ils eu 
rougir eux-mêmes, et revenir bientôt, auprès de leurs frères, goûter les 
douceurs d'une sainte égalité ! 

Puisse la France entière atteindre enfin à ce période de splendeur et de 
prospérité que lui promettent ses hautes destinées, sous les auspices d'une 
Constitution qui n'apprécie les hommes que par leur mérite, et ne distingue 
entre les citoyens que ceux qui contribuent le plus à la félicité commune ! 
Tous les articles du présent compte sont affirmés véritables par les 
administrateurs composant le directoire du département de l'Hérault. 

Signé: Crassous, vice-président; Dérives; Roger; Bérard, 
rédacteur du compte rendu; Carney; Peyronet; CosteetRe- 
nouvier, adjoints au directoire; Dupin, procureur général 
syndic; Bougette, secrétaire général. 
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Extraits des procès-verbaux des séances des assemblées 
électorales du département de l'Hérault. 



1790. 

L'an mil sept cent quatre-vingt-dix et le quatrième jour du mois de 
juin, à huit heures du matin, les électeurs des différents cantons des dis- 
tricts qui composent le département de THérault, s'étant assemblés dans 
l'église de la Merci de la ville de Montpellier, en vertu des lettres paten- 
tes du roi, données au mois de janvier dernier sur le décret de l'Assem- 
blée nationale concernant la formation des assemblées administratives, et 
en conséquence de la proclamation des commissaires du roi du 20 du 
mois de mai dernier. 

En exécution desdites lettres patentes, M. Louis de la Peyrouse, élec- 
teur de Crusi, district de Saint- Pons, s'étant trouvé le doyen d'âge de l'as- 
semblée, a été invité de prendre la place de président et, s*étant assis dans 
le fauteuil qui lui était destiné, il a choisi provisoirement et du consente- 
ment de l'assemblée, pour remplir les fonctions de secrétaire, M. Bérard, 
avocat, électeur de Montpellier, lequel, ayant aussi pris sa place, a fait lec- 
ture d'une lettre adressée à M. le président de l'assemblée par M. Cou- 
lomb, commissaire du roi, et d'une décision émanée du comité de consti- 
tution de l'Assemblée nationale, en date du 19 mai dernier, qui déclare 
que, où il n*y a point de règlement d'exclusion il est impossible d'exclure ; 
qu'ainsi, MM. les commissaires du roi sont éligibles s'ils réunissent 
d'ailleurs les conditions exigées. 

L'assemblée a déclaré unanimement n*y avoir lieu de délibérer en l'état 
sur ladite éligibilité. 

Du môme jour à trois heures de relevée, la séance a été ouverte par la 
dénonce qu'a faite M. Coulomb à l'assemblée, comme quoi il avait envoyé 
sa démission de sa place de commissaire du roi au département de l'Hé- 
rault, afin qu'il ne restât plus aucun ombrage sur son éligibilité; il a de- 
mandé acte de cette dénonce, ce qui lui a été accordé. 

Du lendemain cinquième juin, à huit heures du matin, la séance a été ou- 
verte par la lecture d'une lettre écrite à M. le président par M. Aigoiu du 
Rey, négociant de Montpellier, qui fait hommage à l'assemblée de 500 
exemplaires d'une adresse par lui faite aux électeurs du département pour 
leur retracer avec toute l'énergie du patriotisme l'importance de leur mis- 
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Bioo; rassemblée a applaudi au zèle de l'auteur et a délibéré qu'il eu serait 
fait UDe mention honorable dans le procès- verbal. 

M. Cambon, ofiScier municipal de Montpellier, présumant que l'assem- 
blée pourrait tenir ses séances plus commodément dans l'église des Au- 
gustins, a offert, au nom de la municipalité de cette Tille, de faire préparer 
avec la décence convenable ce local, supposé que l'assemblée jugeât à 
propos de s*y transférer ; sur quoi il a été unanimement délibéré des re* 
merciements à la municipalité de Montpellier, et néanmoins il a été arrêté 
que l'assemblée continuerait de convoquer ses séances dans l'église de la 
Merci, en prenant les précautions nécessaires pour en rendre la disposition 
plus commode et plus appropriée à son objet ; auquel effet il a été nommé 
deux commissaires de chaque district pour aviser conjointement à cette 
disposition, lesquels commissaires sont: MM. de Villeneuve, Sauret, 
Martin, Salze, Laur, Pradal, Crassous et Cambon fils. 

Du lundi septième juin, à sept heures du matin, la séance ayant été 
ouverte, M. le président a fait part à l'assemblée d'une lettre qui venait de 
lui être écrite par M. Bérard, et dans laquelle ce dernier lui a témoigné 
qu'il ne pouvait, à cause de son indisposition qui lui était survenue, assister 
à la séance ni continuer de remplir les fonctions de secrétaire provisoire ; 
en conséquence, le président a prié M. Mimard, électeur du canton de 
Béziers, de remplacer M. Bérard, et, ce choix ayant été agréé par l'assem- 
blée, M. Mimard a pris place au bureau en qualité de secrétaire provi- 
soire. 

Après quoi il a été procédé au recensement des bulletins pour la nomi- 
nation du président électif ; le dépouillement en ayant été ensuite fait, il en 
est résulté que M. Cambon, le fils, oflBcier municipal, avait obtenu la plu- 
ralité absolue des suffrages, en ayant réuni 251 sur 445 votants; en consé- 
quence, il a été proclamé président. 

Cela fait, l'assemblée a délibéré d'envoyer une députation à M. Cambon, 
qui se trouvait absent du lieu de la séance, pour lui apprendre sa nomi- 
nation; mais, au moment où MM. les commissaires allaient partir pour se 
rendre chez lui, M. Cambon est entré dans la salle et, sur la nouvelle qui 
lui a été donnée de son élection, il est monté à la tribune et a témoigné à 
l'assemblée toute sa sensibilité et le désir qu'il avait de répondre d'une 
manière distinguée à la confiance dont elle l'avait honoré. 

Du huit juin, sept heures du matin, il a été procédé au recensement des 
bulletins, dont le nombre s'est trouvée égal à celui des votants. Ces bulletins 
ont été ensuite dépouillés et il en est résulté que M. MafTre de Gageans, 
de Marseillan, avait obtenu la pluralité absolue des suffrages, en ayant 
réuni 406 sur 434 votants ; en conséquence, il a été proclamé secrétaire 
de l'assemblée ; cela fait, M. le président doyen d'âge a cédé le fauteuil à 
M. Cambon fils, président élu, et celui-ci ayant pris sa place, le président 
doyen d'âge et le secrétaire provisoire ont signé et se sont retirés. 

Pu même jour, dix heures du matin, après la proclamation de M. le 
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président et de M. le secrétaire qui ont pris séance Tun et Tautre, M. le 
président a dit : 

Messieurs, le règne du despotisme a fini, l'homme a repris ses droits ; ce ne 
sont plus les préjugés qui accordent les honneurs ; le vœu libre du concitoyen 
est le titre de ceux que la confiance publique désigne. 

Bannissons de nos assemblées les discours artificieux que l'aristocratie em- 
ployait pour asservir le peuple, et ne parlons que le langage de la vérité ; per- 
mettez que je l'emploie pour vous témoigner ma reconnaissance et vous remer- 
cier de la confiance que vous avez eue pour moi. Je vous renouvelle un dévoue- 
ment parfait à vos ordres et une assiduité sans bornes à vos travaux. Je réclame 
votre indulgence pour pouvoir m'acquitte r des devoirs que vos bontés m'impo- 
sent. 

Accélérons nos travaux, faisons jouir le plus tôt possible nos commettants des 
douceurs d'une administration libre ; mais acquittons-nous auparavant d'une 
obligation que nous avons contractée, votons des remerciements à celui que la 
loi avait désigné pour nous présider et que ses vertus vous auraient fait conti- 
nuer, si vous n'aviez pensé que cet emploi était au-dessus des forces de son âge. 

L'assemblée, sur la proposition de M. le président, a unaDimement 
voté des remerciements pour M. de Lapeyrouse, doyen d'âge, ex-président. 

Un membre a proposé d'ajouter au serment qui allait être prêté ces 
mots : Je n'ai souscrit aucune protestation contre les décrets de V Assem- 
blée nationale. 

Un autre membre a dit que ces mots aucune protestation n'exprimaient 
pas assez et qu'il fallait y additionner ceux-ci : ni aucun acte improbatif. 

Sur ces propositions, l'assemblée a unanimement délibéré qu'il serait 
ajouté au serment dont la formule avait été décrétée par l'Assemblée na- 
tionale le serment suivant: « Je jure, de plus, que je n*ai signé ni adhéré 
ni pris part à aucune protestation ni à aucun acte improbatif contre les dé- 
crets de TAssemblée nationale, et, si je l'ai fait, je m'en rétracte. » 

M. le président et M. le secrétaire ont d'abord juré « de maintenir de 
tous leurs pouvoirs la constitution du royaume^ d'être fidèles à la nation^ 
à la loi et au roi et de remplir avec zèle et courage les fonctions civiles 
et politiques qui leur seront confiées; déplus, qu'ils n'ont signé ni adhéré 
ni pris parti à aucune protestation ni à aucun acte improbatif contre 
les décrets de l'Assemblée nationale et que, s'ils l'ont fait, ils s'en rétrac- 
tent ». 

Tous les membres présents de l'assemblée, au nombre de 443, appelés 
l'un après Fautre, ont, avant de voter pour la nomination des scruta- 
teurs, prêté individuellement le même serment entre les mains de M. le 
président, en prononçant ces mots : Je le jure. 

M. Henry Reboul, du district de Béziers, canton de Pézenas, a demandé 
la parole pour proposer qu'il fût fait une adresse à l'Assemblée nationale 
de l'adbésion la plus formelle et la plus ample à tous ses décrets. 

M. le président a observé que M. Castillon, du canton de Mauguio, dis- 
trict de Montpellier, avait demandé la priorité pour une pareille motion. 

Le préopinant a déféré au désir de M. Castillon d'exprimer le premier 
un vœu que chacun des électeurs avait déjà formé dans sou cœur. 
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M. Castillon, appelé, s'est trouvé absent; M. Reboul a alors émis soa 
\œu, et M. CastiiloD, veau après, y a adhéré avec un zèle vraiment patrio- 
tique. 

Les dix assemblées primaires formaat le canton de Montpellier avaient 
déjà formé le même vœu et l'avaient consigné dans leur procès-verbal, ea 
chargeant expressément leurs électeurs de provoquer pour premier acte 
de l'assemblée électorale une adresse à l'Assemblée nationale qui renferme 
des remerciements de tous ses décrets, la prière de continuer avec courage 
le grand ouvrage de la Constitution jusqu'à s? perfection entière et l'assu- 
rance qu'elles soutiendront de toutes leurs forces ce que l'assemblée a fait 
et ce qui lui reste à faire. 

Les députés de la ville de Béziers ont représenté que les procès-ver- 
baux de leurs assemblées primaires renfermaient de pareils sentiments et 
qu'ils ambitionnaient l'honneur d'être des premiers à les exprimer. 

Plusieurs membres et cantons ont manifesté le même empressement et 
le même zèle, il a été même dit qu'il fallait prier l'Assemblée nationale de 
ne pas se séparer que la Constitution ne fût finie; en sorte que les diverses 
propositions ont toutes été accueillies avec transport et par acclamation et 
mises en délibération; il a été résolu unanimement qu'il serait fait l'adresse 
proposée, et, de l'agrément de l'assemblée, M. le président a nommé 
M. Cambacérès, électeur du district de Montpellier, M. Henry, électeur du 
district de Béziers, Verny, électeur du district de Lodève, et Pradal, élec- 
teur du district de Saint-Pons, commissaires pour rédiger cette adresse. 

Un membre a proposé de voter des remerciements à la garde nationale 
de Montpellier pour s'être transportée à Gignac, à Teffet d'y faire cesser 
les troubles et y rétablir la paix. 

Un membre, après avoir rendu à la garde nationale de Montpellier 
l'hommage de reconnaissance qui lui est dd, a observé que la ville de 
Gignac ne manquerait pas sans doute à remplir un semblable devoir, et, la 
motion du préopinant ayant été écartée par la question préalable, il a été 
délibéré de passer à l'ordre du jour. 

Du neuvième juin sept heures du matin, et après l'heure de surséance 
expirée. 

Un membre a demandé qu'il fût ajouté à l'adresse qui devait être faite à 
l'Assemblée nationale une adhésion particulière aux décrets qui concernent 
l'aliénation des biens déclarés nationaux, et sur ce qui a été représenté que 
MM. les rédacteurs avaient manifesté qu'une telle adhésion était dans le 
projet de leur adresse, il a été déclaré qu'il n'y avait pas lieu à autre déli- 
bération. 

Mais sur la motion particulière d'un autre membre, appuyée par plu- 
sieurs opinants, il a été délibéré d'ajouter à l'adresse déterminée une mar- 
que d'indignation et le vœu d'une déclaration d'infamie contre ceux de la 
minorité de l'Assemblée nationale qui avaient protesté contre ses décrets 
et contre ceux qui avaient adhéré à une telle protestation. 

Il a été aussi délibéré d'improuver hautement et de la manière la plus 
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éclatante la partie des citoyens de Nimes qui s'étaient permis des protesta- 
tions contre les décrets de l'Assemblée nationale. 

Dudit jour neuf juin, deux heures après midi. 

M. le président a ouvert la séance par l'annonce que M. Flandio de 
Lacombe, citoyen de la ville de Montpellier, faisait hommage à l'assem- 
blée d'une c«irte qu'il avait levée du département de l'Hérault; l'assemblée 
a reçu cet hommage avec reconnaissance et a voté des remerciements pour 
le citoyen honnête qui faisait un emploi si patriotique de ses talents. 

Il a été ensuite procédé, par scrutin de liste double, à Télection de deux 
membres de l'administration de département pour le district de Montpellier; 
il a été fait un premier appel nominal qui a été réitéré, le nombre des 
votants a été de 446. Ce scrutin recueilli et dépouillé par les scrutateurs, 
les voix par eux comptées, le recensement fait et trouvé exact, il en est 
résulté que M. Roux, maire de Cette, a eu 394 voix, que M. François 
Menard, avocat, deLunel, en a eu 389; qu'ils avaient en conséquence réuni 
la grande majorité absolue des suffrages, et ils ont été déGnitivement élus. 

Du jeudi dix juin, sept heures du matin. 

M. le président a proclai* é membres de l'administration du département 
MM. Roux, maire de Cette, et François Menard, avocat, de Lunel, tous 
deux du district de Montpellier. 

Ces deux Messieurs ont accepté la fonction à eux conBée, ils ont mani- 
festé la volonté la plus sincère de se livrer sans réserve aux travaux de 
Tadministration ; ils ont remercié l'assemblée, et leur zèle les a portés à re* 
nouveler leur serment civique. 

M. Roux a en môme temps déclaré qu'il optait pour la fonction d'ad- 
ministrateur du département et qu'il donnait sa démission de maire de Cette. 

Il a été ensuite procédé, par un scrutin de liste double, à l'élection de 
deux membres de l'administration du département pour le district de 
Béziers; il a été fait un premier appel nominal qui a été réitéré, le nombre 
des votants a été de 438. Ce scrutin recueilli et dépouillé par les scrutateurs, 
les voix par eux comptées, le recensement fait et trouvé exact, il en est 
résulté que M. Pierre Bousquet, négociant, officier municipal d'Agde, a eu 
416 voix, et que M. Belpel, médecin de Villeneuve-les-Béziers, en a eu 
406. Ces Messieurs ayant en conséquence réuni la grande majorité absolue 
des suffrages, ils ont été déGnitivement élus . 

Dudit jour dix juin, quatre heures de l'après-midi. 

M. le président a proclamé membres de l'administration du département 
MM. Pierre Bousquet, négociant, officier municipal d'Agde, et Belpel, 
médecin de Villeneuve-les-Béziers, tous deux du district de cette dernière 
ville. 

M. Belpel, un des administrateurs élus, a témoigné à l'assemblée qu'il 
était infiniment flatté de l'honneur qu'on venait de lui faire; il a accepté la 
fonction qu'on lui a confiée. Il a manifesté un entier dévouement à la chose 
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publique et a exprimé les senti ments de la plus vive et de la plus respec- 
tueuse reconnaissance. 

L'assemblée a délibéré que, M. Bousquet n'étant pas du nombre des 
électeurs, M. le président lui écrirait pour l'informer de sa nomination à 
une des places d'administrateurs du département. 

Il a été ensuite procédé par un scrutin de liste double à Télection de deux 
membres de l'administration du département pour le district de Lodève. 

Du vendredi onze juin, huit heures du matin. 

Les scrutateurs ont fait le dépouillement du scrutin, ils en ont compté 
les voix, et il en est résulté que» sur les 441 bulletins, M. François Verny, 
avocat de Glermont-rHérault, avait réuni 4 1 5 suffrages, et que M. de Rives, 
avocat de Poujols, canton de Gignac, en avait réuni 413 ; ce qui faisait la 
très grande majorité absolue. Les scrutateurs l'ont ainsi déclaré à M. le 
président, qui a proclamé lesdits MM. Verny et de Rives membres de 
l'administration du département pour le district de Lodève. 

Ces deux citoyens se sont présentés, ils ont accepté la fonction qui venait 
de leur être confiée; ils ont remercié l'assemblée et ont annoncé un dé- 
vouement parfait à la Constitution. 

Un membre a parlé de la pétition formée par les dix assemblées pri- 
maires et par le conseil général de la commune de Montpellier , pour obtenir 
de l'Assemblée nationale que la Citadelle de la ville fût aliénée et que la 
municipalité pût en faire l'acquisition • 

Cet objet discuté, rassemblée a délibéré d'adhérer à cette pétition et 
qu'il serait fait une adresse à l'Assemblée nationale pour exprimer cette 
adhésion unanime, pour la rédaction de laquelle M. Reboul, électeur de 
Pézenas,et Capelle, électeur de Montpellier, ont été nommés commissaires. 

Du môme jour onze juin, deux heures après midi. 

Le recensement du scrutin a été fait ; le no mbre des bulletins a été le 
même que celui des votants. Le scrutin dépoui lié par les scrutateurs, il en 
est résulté que M. Roger, de Cabanes, près Saint-Pons, a eu 426 voix, et 
que M. Laur, maire d'Olonzac, en a eu 416 ; ce qui faisait la très grande 
majorité absolue des suffrages, et ils ont été définitivement élus. 

Du samedi douze juin, huit heures du matin. 

M. le président a proclamé membres de l'administration du département 
MM. Roger, de Cabanes, près Saint- Pons, et Laur, avocat, maire d'O- 
lonzac, tous deux du district de Saint- Pons. Ils ont accepté avec les senti- 
ments de la plus vive et de la plus respectueuse reconnaissance la fonction 
dont ils venaient d'être honorés ; leur dévouement à la nouvelle Constitu- 
tion a été exprimé de la manière la plus pathétique, et ils ont promis 
d'embrasser les travaux de l'administration avec tout le zèle dont ils étaient 
capables. 

M. Laur a en même temps déclaré qu'il optait pour la fonction de 
membre de l'administration du département et il a donné sa démission de 
la place de maire d'Olonzac. 
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M. ie président a fait part à rassemblée que la municipalité de Mont- 
pellier a été très sensible aui témoignages de reconnaissance et de satisfac- 
tion quelle avait reçus du corps électoral sur les soins qu'elle avait pris 
pour la disposition du local et pour le service de rassemblée, qu'elle avait été 
inflniment flattée de la visite dont plusieurs électeurs l'avaient honorée, et 
que, ses occupations ne lui permettant pas de les voir chacun individuelle- 
ment, elle les priait de vouloir bien regarder comme faite à tous la visite 
qu'elle s'était empressée de faire à leur président, et agréer un nouvel 
hommage d'un dévouement sans bornes. 

L'assemblée a prié M. le président de l'acquitter, envers la municipalité 
de Montpellier, des nouveaux devoirs de reconnaissance dont elle était 
pénétrée et que chacun des électeurs voudrait pouvoir remplir lui-même. 

M. Henry Reboul a ensuite lu une adresse à l'Assemblée nationale, qui 
avait été votée le huit du courant, et que les quatre commissaires nommés 
pour la rédaction avaient rédigée conformément au délibéré du même jour. 

Cette adresse a été accueillie avec transport; l'assemblée a délibéré 
qu'elle serait insérée dans le procès-verbal, qu'elle serait imprimée, et 
qu'indépendamment de l'hommage qui en serait fait à l'Assemblée na- 
tionale, elle serait envoyée à toutee les municipalités du département, aux 
principales villes du royaume, et particulièrement au club des Amis de la 
constitution et de Tégalité de Montpellier. Suit la teneur de l'adresse : 

Messieurs, des citoyens ralliés au cri de la loi déposent dans votre sein 
l'hommage du respect, le vœu du patriotisme, le serment de Tobéissance. Déjà 
jouissant de vos bienfaits, nous voudrions que notre reconnaissance pût en 
égaler la mesure, nous voudrions mériter par la vivacité seule de nos sentiments 
ce que nous venons d'obtenir de votre justice et du droit inaliénable des nations; 
sans doute vous avez surpassé notre attente, vous avez ajouté à nos souhaits ; 
et que ne vous devons-nous pas pour n'avoir point désespéré des Français en des 
temps malheureux, pour avoir osé penser qu'ils seraient capables de supporter 
tout le poids de la liberté, d'atteindre à tous les avantages d'un gouvernement 
parfait. 

Oui, Messieurs, vous n'avez plus d'autre mandat que celui de vouloir pour 
nous ; vous n'en avez pas eu d'autre depuis l'instant où les tristes erreurs et la 
politique insensée du gouvernement ont dicté à la nation l'impérieuse loi de 
s'ordonner elle-même. 

Que nous sommes changés, et qu'eussions-nous été sans l'heureuse influence 
de vos décrets l La France livrée dans le sein des lumières à la plus absurde des 
administrations, les ressorts du pouvoir anéantis par l'avilissement des moyens, 
les abus multipliés au point de se heurter ensemble, les divers agents de l'oppres- 
sion forcés, pour s'accroître et se maintenir, de se dénoncer réciproquement et 
se déclarer la guerre ; la voix du peuple se faisant alors entendre, et tous ses 
ennemis ligués en un moment pour resserrer ses liens et s'assurer de sa dé- 
pouille ! Tout allait se dissoudre si la nation n'eût enfin parlé. Quel serait au- 
jourd'hui notre sort si elle n'eût reconnu en vous les organes de sa volonté! Que 
vos lâches détracteurs y songent bien : le jour qui vous fit nos législateurs, vous 
fit peut-être le sauveur de leur vie et de leurs propriétés. Cette loi de vous obéir, 
que nous ont imposée les besoins de l'État, la crise des événements, la nécessité 
enfin, combien vos travaux nous l'ont rendue chère : vous avez rétabli les Fran- 
çais dans le caractère d'hommes et de citoyens en consacrant le principe 
immuable de l'égalité civile ; vous avez assuré le triomphe de la vertu et l'humi- 
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liation du vice ; vous avez délivré la nation du joug de ceux qui, institués pour 
la servir, se faisaient un jeu de la dévorer; vous avez instruit vingt-quatre mil- 
lions d'hommes à exprimer leurs volontés sans tumulte, sans désordre; vous les 
avez mis sous la garde d'un pouvoir suprême qui n'a point d'obstacle à rencon- 
trer s'il maintient l'exécution de cette volonté, qui n'est plus rien s'il la trahit; 
vous avez rompu les barrières qui nous séparaient des étrangers, hommes 
comme nous ; vous avez annoncé la paix aux nations, vous avez détruit cette 
illusion barbare qui faisait verser des torrents de sang pour le caprice d'une 
femme, le délire d'ua ministre ; vous avez empêché qu'à l'avenir nos semblables 
n'achètent à prix d'argent le terrible droit de nous juger et ne s'approprient par 
de basses intrigues la faculté exclusive d'administrer la chose publique I Enfin 
vous avez retiré les ministres d'une religion sainte du tourbillon empesté des 
pompes humaines; vous avez remis entre les mains de la nation le dépôt trop 
longtemps spolié du patrimoine des pauvres, et vous avez épuré la discipline 
de l'Eglise de tous les abus qui la déshonoraient ; vous l'avez fait, vous avez dû 
le faire ; ce que l'avide intérêt de quelques hommes, la politique des rois, les 
erreurs des siècles passés, avaient pu ajouter à l'œuvre même de la divinité, la 
sagesse d'une grande nation a sans doute pu l'en retrancher. 

Poursuivez, Messieurs, achevez ce grand ouvrage que vous avez entrepris; ne 
souffrez pas que la Constitution sorte imparfaite de vos mains et que le dernier de 
vos décrets nous en assure la jouissance non interrompue, jusqu'au moment où 
l'expérience aura pu en dévoiler les défauts ; méprisez les vaines clameurs qui 
vous assiègent, mais sachez faire punir ceux qui osent opposer la volonté des 
tyrans à la volonté nationale ; ceux dont la rage impuissante cherche à ébranler 
les colonnes de l'édifice pour nous écraser avec eux sous ses ruines; une nation 
n'existe que par la faculté d'exprimer sa volonté, et,comme elle ne peut conserver 
les droits de ses membres si les siens sont perdus, elle ne doit plus sa protection 
à ceux qui veulent contredire son existence. Le moment sans doute n'est pas 
loin où l'influence bienfaisante de vos travaux dissipera toutes les ténèbres, étouf- 
fera jusqu'au germe des faux soupçons et des terreurs suggérées ; ces malheureux 
habitants de quelques villes voisines, ces pi étendus catholiques qui pensent 
venger Dieu en protégeant la profanation de son culte et honorer le roi en dé- 
mentant sa parole sacrée, détesteront leur folle erreur et maudiront les traîtres 
qui, en les aveuglant, ont attiré sur eux l'animadversion et la dédaigneuse pitié 
de tous les Français ; mais ces artisans de séditions et de désordres, ces assas- 
sins perfides du droit des nations conserveront toujours leur venimeuse malice; 
nous les dénonçons à votre autorité nationale. Que le salut du peuple soit tou- 
jours votre suprême loi; ne souffrez pas que le geime de la révolte se développe 
jusque dans votre sein, que les organes de la volonté publique donnent l'exemple 
de la rébellion à cette volonté sacrée, que les médiateurs de la nation soufflent 
dans la nation le feu de la discorde, que ceux enfin qui nous doivent des lois, 
nous enseignent à les enfreindre toutes ; et si ces membres rebelles, si ces faux 
législateurs osent espérer l'impunité sur la foi même de ces décrets qu'ils accu- 
sent, s'ils réclament l'inviolabilité d'un asile qu'ils n'auraient pas craint de pro- 
faner, dites-leur que la nation, jalouse de ses droits et surveillant la conduite 
de ses représentants, peut bien plaindre et suspecter seulement ceux qui, délé- 
gués pour manifester son vœu, manquent ou de lumières pour distinguer ou de 
courage pour l'exprimer ; mais qu'elle reconnaît pour infâmes et traîtres à la 
patrie ceux qui voudraient combattre ou anéantir ce vœu lorsqu'il a pris le ca- 
ractère de la loi. 

Étant au moment de procéder au scrutin de liste double pour rèlectioa 
de vingt-huit membres de l'administration du département, M. le président, 
pour accéléi^er les travaux, a proposé à rassemblée d'aviser aux moyens 
d'aider à MM. les scrutateurs lorsque le temps du dépouillement arriverait. 
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Cet objet discuté, il a été délibéré que M. le secrétaire pourrait au be- 
soin assister MM. les scrutateurs dans les écritures que le dépouillement 
des scrutins subséquents rendrait nécessaires. 

Dudit jour, deux heures après midi. 

M. le président a lu une lettre du onzième du courant que lui a écrite 
M. Pierre Bousquet, nommé membre de l'administration du département 
pour remercier l'assemblée et pour accepter la place dont on l'avait honoré. 

L'insertion de la lettre dans le procès -verbal a été unanimement déli- 
bérée et en suit la teneur: 

Monsieur LB PRÉSIDENT, en m*appelant à remplir une place dans Tadminis 
tration du département de THérault, l'assemblée électorale de ce département 
m'a fait un honneur infiniment au-dessus de mon mérite. 

Je ne puis avoir eu d'autre recommandation auprès d'elle que mes bonnes in- 
tentions et le patriotisme le plus pur, et j'étais loin de penser qu'avec ces qua- 
lités seulement on pût réunir ses suffrages; dans ces circonstances, un bon 
citoyen n'a cependant à prendre qu'un seul parti, celui d'accepter avec recon- 
naissance et de se dévouer selon ses faibles moyens au service de la patrie. 

C'est, Monsieur le président, le parti que je prends, malgré le sentiment de 
mon insuffisance. J'y suis d'ailleurs déterminé par cette considération que les 
autres choix que l'assemblée électorale a déjà faits me présentent autant de 
modèles à suivre et garantissent au département, bien qu'avec le môme zèle 
pour le public, il trouvera dans mes collègues tout ce qui me manque du côté 
des lumières et du talent. 

Je vous prie, Monsieur le président, de faire agréer à l'assemblée électorale 
l'hommage de mon profond respect et l'assurer de ma soumission et de ma 
fidélité à la nation, à la loi et au roi. 

J'ai l'honneur d'être avec respect, Monsieur le président, votre très humble et 
très obéissant serviteur. Pierre Bousquet, signé. A Agde, le onzième juin mil 
sept cent quatre-vingt-dix. 

Du lundi quatorze juin, sept heures du matin. 

M. Reboul a lu l'adresse qui avait été rédigée d'après la délibération du 
onze pour exprimer Tadbésion unanime de l'assemblée à la pétition des 
dix assemblées primaires et du conseil général de la commune de Mont- 
pellier sur l'aliénation de la citadelle de cette ville. L'assemblée a accueilli 
cette adresse et a délibéré qu'elle serait insérée dans son procès- verbal. 
Suit la teneur de l'adresse : 

BfsssiBURS, les assemblées primaires et le conseil général de la commune de 
Montpellier nous ont fait connaître le vœu qu'ils vous ont adressé de voir dis- 
paraître de leur territoire une citadelle qui ne pouvait servir contre Tennemi, 
qui pourrait en des temps de trouble inspirer la terreur aux bons et paisibles 
citoyens ; convaincus de cette vérité incontestable que ce qui n'a été utile qu'au 
despotisme ne peut servir à la liberté, et pénétrés des sentiments patriotiques 
des habitants de la ville où nous sommes rassemblés, nous adhérons expressé- 
ment au vœu qu'ils ont formé et nous vous supplions d'interposer votre autorité 
puissante pour que les commissaires chargés de l'aliénation des domaines natio- 
naux prennent les moyens les plus prompts de faire recouvrer à la nation le 
prix d'un terrain précieux, de changer d'odieux cachots en asiles de l'industrie 
et de délivrer notre contrée d'un boulevard inutile et pourtant dangereux puis- 
qu'U est redouté. 
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Nous sommes aven respect, Messieurs, vos très humbles et très obéissants 
serviteurs. 
Montpellier, le quatorzième juin mil sept cent quatre-vingt-dix. 

Du mercredi seize juin au matio. 

Le dépouillement du scrutin a été continué et Oni sans interruption; les 
voix comptées par les scrutateurs, il en est résulté que, sur le nombre de 
470 votants, M. Gastiilon, de Lansargues, district de Montpellier, a réuni 
435 suffrages ; M. Carney, ingénieur, de Béziers, district de cette ville, en 
a réuni 412 ; M. Bonny, avocat, de la Livinière, district de Saint-Pons, 
en a réuni 402; M. Peyrounet, maire de la Bastide, du môme district, en 
a réuni 384 ; M. Goulou, avocat, de Saint-Gbinian, môme district, en a 
réuni 382 ; M. Gadillac de Madières, avocat, de Pégairolles, district de 
Lodève, en a réuni 381 ; M. de Fontenille, chevalier de Saint- Louis, de 
Fiorensac, district de Béziers, en a réuni 376; M. Randon. avocat, de 
Ganges, district de Montpellier, en a réuni 372 ; M. Gurée, avocat, de 
Saint- André, district de Lodève, en a réuni 368 ; M. Renouvier, avocat, 
de Loupian, district de Béziers, en a réuni 359; M. Gabanon, notaire, 
d'Olargues, district de Saint- Pons, en a réuni 357 ; M. Goste de Pontevès, 
de Marseillan, district de Béziers, en a réuni 350; M. Andoque, de Se- 
rièges, district de Saint- Pons, en a réuni 349; M. Goutines, notaire et 
maire de la Saivetat, môme district, en a réuni 348 ; M. Sabatier père, 
avocat, de Roquebrun, môme district, en a réuni 344 ; M. La vit, négociant, 
de Ganet, district de Lodève, en a aussi réuni 344 ; M. Duffours du Pous 
fils, disiricl de Montpellier, en a réuni 335; M. Henry Reboul, officier 
municipal, de Pézeuas, district de Béziers, eu a réuni 333 ; M. Fournier, 
négociant, de Lodève, district de celte ville, en a réuni 332 ; M. de Lescure, 
de Puisserguier, district de Béziers, en a réuni 328 ; MM. Bérard et Aaron 
Crâssous, avocats, tous deux de Montpellier, district de celte ville, eu ont 
réuni chacun 303; M. Lautrec, maire du Poujol, district de Béziers, eu a 
réuni 282 ; M. Cambou père, négociant, de Montpellier, district de cette 
ville, eu a réuni 264, et M. Gay, de Montpeyroux, district de Lodève, en 
a réuni 261 ; ce qui faisait pour chacun des nommés la pluralité absolue 
des suffrages, et ils ont été définitivement élus. 

M. le président, sur le rapport des scrutateurs, a fait part à l'assemblée 
qu*il y avait quelque doute sur l'élection de M. Galtier, avocat; que 108 
voix l'avaient désigné sous le nom de Galtier, du Gaylar, 134 Ta valent 
désigné sous celui de Galtier, avocat, de Soubès, et une sous celui de 
Galtier, du Oaylar-de-Soubès ; qu'il paraissait cependant qu'on n'avait 
voulu désignerquelamôme personne. Tous les électeurs du district de Lodève 
ont certifié qu'il n'y avait pas de Galtier, avocat, à Soubès, et que c'était le 
voisinage de ce lieu de celui du Gaylar qui avait opéré Téquivoque, mais 
que tout le monde avait voulu nommer M. Galtier, avocat, du Gaylar, 

électeur. 
L'assemblée a unanimement adopté celte explication et déclaré en con- 
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séquence que M. Galtier, avocat, du Cayiar, district de Lodève, avait 
réuni 243 suffrages, et il a été déflnitivement élu. 

M. le président a proclamé les noms des membres élu». 

MM. Ooste de Poatevés, Aodoque de Seriéges, Sabatier et Duffours 
n'étant*pas électeurs, il a été délibéré que M. le président leur écrirait pour 
les informer de leur nomination. 

Dans le moment est entré M. Duffours 6is, qu'un de ses amis avait été 
prévenir, et M. le président la informé de vive voix qu*il avait été nommé 
membre de l'administration du département. 

MM. de Fontenille et Fournier, électeurs, se trouvant absents de ras- 
semblée, il a été délibéré qu'ils seraient suffisamment instruits de leur 
nomination par la lecture qui serait faite du procés-verbal à la première 
séance. 

MM. Castillon, Carney, Bonny, Peyronnet, Goulon, Cadillac de Ma- 
dières, Randon, Ourée, Renouvier, Oabanon, Groutines, Sabatier, Lavit, 
Duffours, Reboul, de Lescure, Bérard, Grassous, Lautrec, Gambon, 6ay 
et Oaltier ont accepté la fonction qui leur a été confiée ; ils ont remercié 
rassemblée de Tbonneur qu'elle leur avait fait, et leur dévouement à la 
chose publique et à la nouvelle Constitution, ils Tont manifesté avecTex- 
pression la plus pure du sentiment. 

MM. Garney, Peyronnet, Cadillac de Madières, Goutines, Reboul, 
Lautrec, ont opté pour la place d'administrateurs du département et se 
sont en conséquence démis, savoir : M. Carney, de sa charge d'inspecteur 
des eaux-de-vie; M. Peyronnet, de la mairie de la Bastide; M. Cadillac, 
delà mairie de PégairoUes ; M. Goutines, de la mairie de la Salvetat; 
M. Reboul, de la place d'officier municipal de Pézenus, et M. Lautrec, de 
la mairie du Poujoi. 

Un membre a dit que les malheurs qui avaient affligé la ville de Nimes 
ayant vivement affecté l'assemblée électorale du département du Gard, et 
les électeurs du département de l'Hérault partageant sa douleur et ses sol- 
licitudes, il convenait de lui faire une députation pour lui témoigner tous 
les sentiments qu*ils éprouvaient. 

Cette motion a été vivement applaudie ; plusieurs membres ont cepen- 
dant observé que l'assemblée ne pouvait exposer aucun des électeurs à être 
privé du droit de donner son suffrage et qu'il fallait se borner nécessaire- 
ment, à cause des circonstances, à faire une adresse à l'assemblée électo- 
rale 'du Gard. 

La motion et l'amendement mis en délibération, il a été arrêté que 
MM. le président et le secrétaire écriraient à ce sujet à l'assemblée électorale 
du département du Gard. 

Un membre a dit que les sentiments d'amour, de respect et de recon- 
naissance que rassemblée n'avait cessé de manifester pour le roi restaura- 
teur de la liberté devaient être exprimés dans une adresse particulière à 
Sa Majesté. 

Cette motion a été accueillie avec transport et par acclamation et déli- 
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bérée unanimement. MM. le président d*Alco, de Montpellier; Garney, de 
Béziers; Martin, de Saint-Chinian, et Salasc, de Glermont, électeurs, ont 
été nommés commissaires pour la rédaction de cette adresse. 

M. de Rives, qui avait ci-devant accepté la place d'administrateur du 
département, a de plus déclaré aujourd'hui qu'il optait pour cette place et 
se démettait de la mairie de Pouzols, près Gignac. 

Il a été ensuite procédé à un second scrutin de liste double pour Télec- 
tion de deux membres de l'administration du département qui restent à 
nommer. 

Du jeudi dix-sept juin au matin. 

MM. de Fontenille, de Florensac, et Fournier, de Lodève, ont accepté 
la fonction de membre de l'administration du département à laquelle ils 
ont été élevés ; ils ont remercié l'assemblée et manifesté le zèle le plus pur 
pour les nouveaux devoirs qui leur étaient imposés. 

Du môme jour dix-sept juin, a trois heures après midi. 

M. Belpel, un des commissaires nommés le neuf du courant pour dresser 
le tableau de la population du département, a rendu compte du travail fait 
par la commission nommée à ce sujet. 

Suivant le résultat du tableau dressé à cet effet, le district de Mont- 
pellier a 152 députés de droit, 152 députés de fait et 15,200 citoyens actifs. 

Le district de Béziers a 182 députés de droit, 182 députés de fait et 
18,200 citoyens actifs. 

Le district de Lodève a 98 députés de droit, 85 députés de fait et 9,800 
citoyens actifs. 

Le district de Saint-Pons a 70 députés de droit, 63 députés de fait et 
7,000 citoyens actifs. 

Ce qui fait un total de 502 députés dé droit, de 482 députés de fait et de 
50,200 citoyens actifs. 

Du vendredi dix-huit juin au matin. 

M. le présidents lu une lettre du dix-sept du courant que lui a adressée 
M. le président de rassemblée électorale du département du Gard et du 
district de Nimes, en réponse à celle que le président et le secrétaire de 
rassemblée du département de l'Hérault lui avaient faite au nom de cette 
assemblée. 

L'insertion de la lettre de M. le président du département du Gard 
dans le procès- verbal a été unanimement délibérée. Suit la teneur de cette 
lettre : 

Messieurs, au moment où je reçois la lettre que vous m'avez fait l'honneur 
de m'adresser, l'assemblée électorale du département du Gard a consommé ses 
élections, elle n'existe plus et son président a cessé ses fonctions ; cependant, 
Messieurs, comme j'ai joui de sa confiance, je puis vous exprimer ses senti- 
ments : elle a été pénétrée de la plus vive reconnaissance pour les secours géné- 
reux que la ville de Montpellier vient de lui fournir, et ses braves légionnaires 
qui ont accouru pour la défendre lui ont inspiré cette confiance qui est bien 
propre à rassurer les esprits alarmés; que ne peut-elle dans ce moment témoi- 
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gner à l'assemblée électorale du département de l'Hérault combien elle reste 
sensible aux preuves que vous lui donnez de votre attachement et de cette fra- 
ternité qui lie tous les bons citoyens; je ne puis le faire que très imparfaitement ; 
mais je puis attester que les électeurs de ce département, n'ayant tous formé 
qu'un même vœu, n'ont eu qu'un même cœur qu'ils ont daigné me donner pour 
récompense de mes faibles services et dont je vous prie d'accepter l'hommage. 

Au surplus, Messieurs, je vous annonce avec un vrai plaisir que cette ville 
commence à jouir d'une tranquillité qui lui était si nécessaire : le calme règne; 
nous le devons principalement à la fermeté du corps électoral, qui n'a cessé de 
continuer ses séances malgré les cris de guerre et le bruit même du canon qui 
tonnait à ses côtés, qui dans le moment qu'il faisait ses élections s'occupait essen- 
tiellement de la défense de la patrie ; nous le devons au patriotisme de nos voi- 
sins, qui s'est déployé dans cette occasion importante d'une manière si énergi- 
que, et, si nous les avons priés de rester encore parmi nous, c'est pour consolider 
une paix dont nous désirons la durée. 

C'est à vous. Messieurs, d'annoncer aux peuples qui vous environnent et dont 
vous êtes les représentants, que la différence des opinions religieuses n'a été que 
le prétexte dont les malveillants ont voulu se servir pour opérer, s'il était pos- 
sible, une contre-révolution ; c'est à vous de dissiper cette erreur dans laquelle 
on fait tomber les gens simples et crédules que c'est ici une guerre de Religion, 
erreur dont l'unique but serait d'engager les citoyens à tourner les uns contre 
les autres des armes qui ne doivent être consacrées qu'à la défense de la Consti- 
tution ; c'est à vous enfin à éteindre ce foyer de division que le fanatisme entre- 
tient pour le succès des projets insensés des antipatriotes. Je suis avec respect, 
Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur. 

Vioibb-Sarrasin, président de l'assemblée électorale du département 
du Gard et du district de Nimes, signé. 

M. le président a proposé de faire une adresse iovitatoire à la paix pour 
les citoyens du départemeot de l'Hérault et d'y rappeler le grand exemple de 
patriotisme que donnent dans ce moment la garde nationale de Montpellier 
et le civisme de ses habitants, dont rassemblée électorale a été témoin. 

Cette proposition a été reçue avec les applaudissements les plus vifs et 
unanimement délibérée. MM. le président d'Alco, de Montpellier; Garney, 
de Béziers ; Martin, de Saint Ghinian; Salasc, de Clermont, et Paulin, de 
Nisas, du canton de Fontes, ont été nommés commissaires pour la rédac- 
tion de cette adresse. 

Un député du canton de Fontes a dit : 

Messieurs, vous avez délibéré qu'il serait fait une adresse au roi restaurateur 
de la liberté française; je demande que nous y fassions une mention expresse de 
ce dont nous avons tant de plaisir à être les témoins : je demande et j'exprime 
ici le vœu de chacun de vous, que nous saisissions cette occasion de rendre un 
hommage public au civisme le plus pur qui anime la municipalité de Montpel- 
lier, à l'excellent esprit qui règne parmi les habitants de cette ville et au noble 
patriotisme qui enflamme sa garde nationale. 

C'est pour acquitter la dette sacrée de la reconnaissance ; c'est pour consoler 
notre bon roi dont le cœur paternel n'aura appris qu'avec douleur les désordres 
affligeants d'une ville voisine ; c'est pour inspirer partout de semblables senti- 
ments que je vote de tout moi-même pour le témoignage public des vertus dont 
la ville de Montpellier nous offre des exemples réitérés. 

Le résultat du scrutin a été que M. Coulomb, conseiller à la Gour des 
aides, électeur, a réuni 132 sufifr âges, et que M. Gaylar, avocat de Lodève, 
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eu a réuni 118, et ils ont été en conséquence proclamés membres de l'ad- 
ministration du département. M. Ooulomb, présent à l'assemblée, a été suffi- 
samment instruit de sa nomination, et il a été délibéré que M. le président 
écrirait à M. Caylar pour Ten informer. 

Il est résulté aussi du scrutin que M. Thorel, médecin vétérinaire de 
Lodève, en a réuni 110, M. Maffre de Gageans, de Marseillan, en a réuni 
109, MM. Beaumelle, maire de Poussan, et Valessie, avocat de Béziers, 
en ont réuni 76 ; M. Gottis, avocat de Béziers, en a réuni 67, et M. David 
Barrau, négociant de Montpellier, en a réuni 60 ; ils ont été proclamés en 
conséquence avoir réuni le plus de voix après les deux administrateurs ci- 
dessus désignés, pour lesdits MM. Tborel, Maffre de Gageans, Beaumelle, 
Valessie, Gottis et Barrau, être au besoin suppléants des membres de l'ad- 
ministration suivant Tordre de la pluralité des suffrages et de l'ancienneté 
d'âge de chacun d'eux. 

M. Coulomb a manifesté les sentiments du patriotisme le plus vrai, du 
courage le plus invincible pour les travaux de l'administration et le zèle 
le plus pur du bien public ; il a accepté la place d'administrateur du dépar- 
tement et remercié l'assemblée. 

Un membre a proposé qu'il fût fait une pétition pour obtenir que le 
département fût divisé en un plus grand nombre de districts. 

Cette motion a été combattue et appuyée, plusieurs membres ont de- 
mandé la parole pour et contre ; l'assemblée a témoigné la plus grande 
impatience de passer à l'ordre du jour, c'est-à-dire à l'élection d'un pro- 
cureur général syndic du département. 

Un membre a observé que cette motion n'était pas de la compétence de 
l'assemblée, et qu'il n'y avait pas d'inconvénient de passer à l'ordre du 
jour, qui laissait les droits des parties en leur entier. 

Dudit jour dix-huit juin, à deux heures après midi. 

M. Coste de Pontevès, nommé membre de l'administration du départe- 
ment, s'est présenté à l'assemblée ; il a accepté la place qui lui a été confiée, 
il en a témoigné la plus vive reconnaissance ; les travaux de TAssemblée 
nationale dont il a exposé les succès, il les a annoncés comme présage 
d'une administration facile et heureuse du département, il a renouvelé son 
serment civique, et il a ajouté celui délibéré par l'assemblée électorale. 

Du samedi dix-neuf juin, à huit heures du matin. 

On a annoncé dans le moment que la garde nationale de Montpellier 
arrivait de son expédition de Nimes et qu'elle avait si bien mérité de la 
patrie par son zèle, son courage et sa sagesse que toute la municipalité 
allait au-devant d'elle pour rendre aux vertus de ces généreux défenseurs 
des citoyens le tribut des louanges de reconnaissance, de vénération et 
d'estime qui leur était dû. 

L'assemblée, pénétrée de ces sentiments,a suspendu pour quelques heures 
le rapport déjà commencé et a délibéré d'aller elle-même au-devant de ces 
braves volontaires, dont la conduite prudente et courageuse avait sauvé la 



1790 ASSBBffiLÉE ÉLECTORALS. 387 

ville de Nimes des horreurs des plus grands désordres et lui avait procuré 
rinestimable bien de la paix. 

L'assemblée, ayant M. le président à sa tète, est allée en corps au delà de 
la porte du Pila Saint-Oély, au-devant de la garde nationale de cette ville 
revenant de Nimes. 

A la rencontre de cette garde, il a été exprimé de toute part des senti- 
ments de la joie la plus vive et la plus pure, les cris de vive la Nation, 
vive le Roi, vive la Légion de Montpellier, vive l'Assemblée électorale, 
vive la Municipalité, ont été si multipliés et si réitérés qu'ils ont à peine 
permis l'expression des applaudissements particuliers que chacun s'est 
empressé de donner aux vertus de la légion victorieuse. 

M. le président a offert la couronne civique à M. de Serres, chevalier de 
Saint-Louis, commandant du détachement, et au commandant de chaque 
compagnie. 

Après des embrassements réciproques, après des témoignages mutuels 
de satisfaction et de reconnaissance, l'assemblée électorale, la municipalité 
de Montpellier et la troupe sont entrées dans la ville et se sont rendues en 
ordre jusqu'à la maison commune, au bruit des tambours et de la musique 
militaire; leur marche a été un spectacle vraiment attendrissant. 

Parvenus, tous ces différents corps, au-devant de la maison commune, la 
séparation s'en est faite pour aller chacun à ses fonctions. 

L'assemblée électorale est rentrée dans le lieu de sa tenue à deux heures 
après midi. 

M. Garney, au nom de la commission formée à cet effet, a lu la rédaction 
de l'adresse au roi délibérée le 16 du courant. L'impression de cette 
adresse et son insertion dans le procès- verbal ont été délibérées par accla- 
mation et unanimement. Suit la teneur de ladite adresse : 

Si&B, les députés électeurs de ce département ne peuvent avancer avec succès 
vers le terme de leurs travaux sans jeter des regards de reconnaissance sur le 
monarque bienfaisant qui n'a pas craint de seconder lui-même les efforts d'une 
nation déchue des droits de la nature, et qui cherchait à s'en ressaisir. Seul entre 
les princes, vous avez triomphé des préjugés qui, depuis l'origine du monde, 
assiégeaient tous les trônes de l'univers. Vous avez vu que la constitution (rau- 
çaise ne paraissait miner celui de Votre Majesté que pour lui donner une 
base inébranlable; vous avez vu que votre puissance, loin de se dégrader, allait 
et se consolider et s'anoblir. 

S'il est vrai qu'en étendant un empire, on en augmente bien plus les infor- 
tunes qu'on n'en recule les limites, les rois conquérants ne sont que les fléaux de 
leurs peuples. Ah! sire, quel contraste entre de tels monarques et Votre Majesté ! 
Votre cœur paternel chercha sans cesse à s'épancher vers nous ; vous avez 
témoigné toujours, toujours vous avez senti, que vous ne pouviez être heureux 
que de notre bonheur. Nous vous annonçons que vous touchez au comble de 
la félicité. Déjà, malgré les attaques perpétuellement renouvelées que le vil 
égolsme lui porte de toutes parts, l'édifice de la Constitution s'élève avec majesté, 
et la France, dans toute son étendue, n'est déjà plus qu'une cité de frères. 

Nous venons de voir, il n'est que trop vrai, inous venons de voir à nos portes 
les entreprises de la discorde, et peut-être ses succès eussent-ils surpassé son 
attente, sans cette heureuse fraternité, fruit inappréciable de notre Constitution 
naissante ; mais, au premier cri du patriotisme, les secours ont volé de tous 
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côtéS; la torche de la furie a été éteinte dans son sang et l'on vient d'arborer 
Folive de la paix. 

Les citoyens de la ville qui nous rassemble n'ont jamais violé le serment qu'ils 
ont arrêté sur l'autel de la concorde, et c'est de la bouche d'une multitude d'entre 
eux que nous ajpprenons, sire, dans ce moment, qu'ils ont été assez heureux pour 
contribuer à rétablir le calme dans la contrée voisine. 

Époque à jamais mémorable! où restitués pour toujours à la dignité d'homme 
nous allons voir les ministres des autels restitués à la dignité d'ange ; où les 
diverses parties de ce vaste empire vont se correspondre et former un tout 
indissoluble ; où chaque Français va tenir d'une manière intime à chacun de ses 
concitoyens, à la nation, et à Votre Majesté. Époque fortunée I c'est à l'instant 
où nous te voyons luire sur nos têtes, que nous nous empressons de supplier le 
meilleur ou, pour mieux dire, le seul roi de la terre (caries despotes ne sont pas 
des rois) d'agréer l'hommage de gratitude que nous lui devons, au plus juste des 
titres, et que nous vouons dans l'effusion de nos cœurs au restaurateur ou plutôt 
au père de la liberté française. 

Nous sommes, avec un profond respect, sire, de Votre Majesté les très humbles 
et très obéissants serviteurs. Les députés électeurs du département de l'Hérault. 

Ud électeur de Montpellier a lu un discours patriotique ayant pour objet 
l'union entre les corps administratif, militaire, judiciaire et religieux ; le 
discours a reçu de grands applaudissements. 

On a annoncé une députation de la garde nationale de Montpellier, elle a 
été admise ; M. Estorc, commandant général, a porté la parole et a dit : 

Messieurs, la garde nationale de Montpellier est trop sensible aux témoi- 
gnages d'estime qu'elle a reçus de vous pour ne pas faire éclater sa reconnais- 
sance et les sentiments dont elle est pénétrée; si quelque chose pouvait y ajouter 
encore, ce serait la satisfaction que nous éprouvons en voyant à votre tête le 
citoyen recommandable dont l'âme énergique et libre a su si bien se pénétrer 
des principes de nos augustes législateurs; il est flatteur pour moi d'être l'inter- 
prète du vœu de mes camarades; je ne crains pas de l'affaiblir parce que c'est 
celui de mon cœur. 

Appelés par la confiance publique, Messieurs, à représenter un grand peuple 
et à lui donner des administrateurs, des pasteurs et des juges, le bonheur des 
nombreux citoyens de ce département justifiera votre choix ; les mêmes vœux 
vous dirigeront toujours, et vous ne cesserez de prouver que votre vertu favorite 
est le patriotisme et le plus grand bien de tout le terme de votre ambition. 

Vous allez bientôt. Messieurs, rentrer dans vos foyers et rendre de précieux 
habitants aux cités dont vous êtes l'ornement ; dites à vos compatriotes qu'il 
existe ici un peuple de frères toujours prêts à défendre l'opprimé et toujours 
occupés de la tranquillité publique. 

Vivre libres ou mourir, telle est notre devise; nous ne l'abandonnerons qu'avec 
la vie ; nos enfants suceront avec le lait les principes de la Constitution et se 
pénétreront de respect pour la loi et le roi, ils apprendront qu'il n'est de bonheur 
que dans l'accomplissement de tous les devoirs de l'homme et que c'est par la 
pratique des vertus civiques que la France peut atteindre au degré de gloire que 
lui promet la plus grande et la plus heureuse des révolutions. 

M . le président a fait à la députation la réponse suivante : 

Messieurs, le corps électoral voit avec admiration les défenseurs de la liberté: 
il aurait désiré que les fonctions qui l'ont occupé, et qui forment la base princi- 
pale de la Constitution, lui eussent permis d'avoir l'honneur de suivre vos dra- 
peaux dans l'expédition que vous venez de faire ; mais il a cru concilier sou 
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devoir avec son vœu en s'empressant de venir à votre rencontre pour vous offrir 
la couronne civique. 

Quelle reconnaissance la patrie ne vous doit-elle pas ! Vous avez été des pre- 
miers armés pour la cause publique ; vous avez conservé Tordre et la paix dans 
une grande cité qui se glorifie à juste titre d'être jusqu'à ce moment exempte de 
tout reproclie; vous volez avec zélé et courage au secours de vos voisins, non 
pour y porter la terreur et la mort, mais pour y ramener la paix par votre 
exemple et par votre contenance. 

Vous inspirez partout des sentiments de patriotisme ; les vertus du citoyen 
recommandable qui observe si parfaitement ce qu'il doit à la nation, à la loi et 
au roi, et que vous avez choisi pour votre chef, ajoutent à votre éclat et à votre 
consistance. 

Nous vous devons des remerciements particuliers pour la garde que vous nous 
avez fournie, et que le patriotisme des habitants de cette cité a rendue inutile ; 
nous publierons chez nous les sentiments patriotiques qui vous ont animés dans 
les deux expéditions dont nous avons été les témoins; nos concitoyens s'em- 
presseront de suivre votre exemple ; ils ont juré comme vous de maintenir la 
Ck)nstitution du royaume, d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi; vous en serez 
témoins dans la prochaine fédération générale des citoyens avérés qui va unir 
pour toujours les Français et en faire un peuple de frères qui sacrifieront leur 
vie pour la défense de la liberté. 

Les scrutateurs ont aaooacé à M. le président que, par le résultat du 
dernier scrutin, M. Charles Dupin, avocat, secrétaire de rintendance, avait, 
sur le nombre de 449 votants, obtenu 260 voix; qu'il avait en conséquence 
réuni la pluralité absolue des suffrages et était définitivement élu; après ils 
ont dit à l'assemblée : 

Messieurs, vos élections étant consommées, la mission honorable que vous 
nous avez donnée est également à son terme, heureux si nous pouvions nous 
flatter d'avoir acquis des droits à votre estime; veuillez agréer, Messieurs, qu'en 
quittant le bureau nous vous offrions l'hommage de notre profond respect et les 
vœux que nous faisons pour la prospérité des travaux de nos dignes admi- 
nistrateurs. 

M. le président a proclamé procureur général syndic du département 
M. Charles Dupin, avocat, secrétaire de l'intendance. M. Dupin, informé 
de sa nomination par les soins de M. le président, s'est présenté à l'assem- 
blée; il a accepté la place honorable à laquelle il a été élevé; son dévoue- 
ment à la cause publique, sa reconnaissance et sa bonne volonté ont été 
exprimés avec toute la modestie du mérite ; il a renouvelé son serment 
civique, et a prêté de plus celui délibéré par l'assemblée électorale» dont la 
formule lui a été lue, et prononcé pour cela les mots : Je le jure. 

L'assemblée a unanimement voté des remerciements pour M. le prési^ 
dent, pour M. le secrétaire et pour MM. les scrutateurs, et délibéré qu'il 
en fût fait mention expresse dans le procès-verbaU 

Suit l'état* de tous les députés électeurs dont les pouvoirs ont été vérifiés 

^ La liste suivante contient quelques noms dont l'orthographe, sur les docu- 
ments originaux, est défectueuse. Malgré le soin qu'on a apporté à la correction, 
il a dû se glisser des erreurs. On accueillera avec empressement toutes rectifi- 
cations pour en tenir compte ultérieurement. 
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et reconnus valides et qui, en conséquence, ont été déclarés admissibles à 
rassemblée électorale. 

District de Montpellier. 

Canton de Ganges. — MM. Méjean aîné, négociant, du Gros de Pigarel; 
Ferrier fils, maire ; Randon, avocat ; Sylvestre, négociant ; Prunet, négo- 
ciant; Reboul, prieur de la Roque; Bruno, de Laval, avocat ; François 
Bois, Charles Goût, de Brissac ; Fulcrand Goulet, de Gadillac, et Jean 
Qinouvier, du lieu de Lescoulet. 

Canton de Saint-Martin de Londres, — MM. Montagnol, curé de Saint- 
Martin de Londres ; Jean-Pierre Duffours, du Poux ; Saint, curé de Viols; 
Pierre Bruguière, maire, habitant de Saint-Martin de Londres ; Py, chi- 
rurgien, habitant de Saint-Jean de Buèges; Etienpe Giaparède père, ofiS- 
cier municipal, habitant de Viols ; Jean Pons, habitant à son domaine du 
Reinard, et Joseph Glausel, maire du Gausse-de-la-Selle. 

Canton de Claret. — MM. François Gervais, maire de Glaret; Antoine 
Dumas, premier officier municipal dudit lieu, et Louis- Joseph de Bru- 
guière, maire de Lauret. 

Canton des Matelles. — MM. Vacquier, de Saint-Gély ; Vincent, de 
Cesselies ; Gras neveu, des Matelles, et Sabatier, dudit lieu. 

Canton de Restinclières. — MM. Laroque, de Saint-Drézéry ; Gibert, 
du Petit- Gallargues; Ricard, de Montaud; Bécamel, du Petit-Gallargues, 
et Thouzellier, de Restinclières ; M. Gravel, électeur de ce canton, s'est 
démis. 

Canton de Lunel, — MM. Sabatier, Baumes, avocat, procureur de la 
commune de Lunel ; Barthélémy Rafin, avocat ; Antoine-Jean-Sylvestre 
Gbarabon, avocat; Jean-Baptiste Recouly, négociant; Allary, foncier, maire 
de Lunel-Viel ; Etienne-Charles de Bornier de Ribale, chevalier de Saint- 
Louis, maire de Lunel; François Ménard, avocat; François Captier, prê- 
tre, prieur de Saint- Just, et Simon Castan, foncier, de Saint-Just. 

Canton de Marsillargues. — MM. Fontanier, Vergnes, le chevalier 
d'Anglas, Vignolle et Gacbon. 

Canton deCastries, — MM. Jean Estève, François Desfours, maire de 
Saint-Brès; Jean Redier, de Valergues; Jean Radier père, de Vendargues; 
Brissac, maire de Teyran, et Jean-Pierre Lacroix. 

Canton deMauguio. — MM. Rolland, conseiller au présidial de Mont- 
pellier; de Sombremas, citoyen de Mudaison; de Massia, citoyen de Mau- 
guio ; Fermaud fils, Caslillon, de Lansargues ; Jean- Auguste Léger, curé 
de Mauguio; Jacques Daimeras, curé de Pérols, et Guillaume Amblard, 
citoyen de Mauguio. 

Canton de Montpellier, — MM. Belmond père, Allut fils aîné, Marc- 
Antoine Bazille, Boudon, avocat; Aurès, président ; Roqueplane, Cambon 
père, Cambon fils, officier municipal ; Puech cadet, négoiîiant ; de Chazelles, 
conseiller à la cour des aides ; Doumeuq, marchand ; Montels, officier muni- 
cipal ; Pages, bourgeois ; Boulaberl cadet, Fesquet, conseiller ; Nègre, 
Brieugues, avocat ; Serres, tailleur ; Louis Brun, Su aine, Bazille père, 
major ; Boilel, apothicaire ; Vialars de Sarnely, Izaac Vernet, le président 
d'Alco, Mûries de Montlaur, Lequepey, de Bouzigues, conseiller; Auzet, 
bourgeois; Dupin, négociant, de Montferrier; de Perdrix, conseiller à la 
cour des aides; Jean-Pierre Raynaud, bourgeois; Bérard, avocat; Fran- 



1790 ASSEMBLÉE ÉLECTORALE. 391 

çois Reynard, bourgeois ; Lafosse, Capelle, Tibal, maître en chirurgie, 
de Boutonnet; Luchaire, négociant ; Bongues cadet,|maitre serrurier ; René, 
professeur en médecine; Quatrefages, maître tondeur de draps ; Bruguière, 
maître en chirurgie ; de Cambacérès, Aaron- Jean -François Crassous, 
Joseph-Philibert Coulomb, conseiller à la cour des aides ; Rouch, avocat; 
Claris aîné, procureur en la môme cour des aides; Péridier, notaire; Bas- 
tide père, n^ociant; de Poitevin, deMezouls; Granierpère, négociant; 
Durand, avocat; Gautier, avocat; Bougetle, financier; Pierre Fajon, Fabre, 
conseiller; Crespin père, Ailut père, Crespin, chanoine, et Beaumelle, 
maître en chirurgie. 

Canton de Saint-Georges. — MM. Barre, habitant de Saint-Georges ; 
de Solas, habitant de Grabels; Rouvier, habitant de Lavérune; Deleuze, 
habitant de Murviel, et Pastourel, habitant de Montarnaud. 

Canton de Pignan. — MM. de Langlade, notaire ; Payen aîné, de Fa- 
brègues; Jean Guiraud, curé de Pignan; Etienne Azaïs, maire de Fabrè- 
gues; Jean-Baptiste Chalbqsc, maître chirurgien et procureur de la com- 
mune de Cournonterral ; Etienne Azaïs fils aîné, négociant, de Pignan; 
Pierre-Dominique Rebecq, prieur, curé, et Barthélémy Atger. 

Canton de Poussan, — MM. Beaumelle, maire de Poussan ; Bernadon, 
procureur de la commune dudit lieu ; Bompard, procureur de la commune 
de Bouzigues ; Filliol, docteur en médecine ; Brun, ofiScier municipal de 
Montbazin ; Carenet aine, maire de Gigean, et Gervais, officier municipal 
de Poussan. 

Canton de Frontignan, — MM. Marc-François Lambert, maire de 
Frontignan ; Pierre-Barthélémy Reboul, colonel de la milice patriotique; 
Marie-François Thomas, notaire, lieutenant-colonel de ladite milice ; 
Lescure, notaire royal de Villeneuve ; Jacques Moulin, bourgeois, citoyen 
des Bains de Balaruc. 

Canton de Cette.— MM. Roux, maire ; Bosc, procureur de la commune; 
'Séranne, négociant ; Bousquet, notaire ; Pierre Goulet jeune, et François 
Blanc, négociant. 

District de Béziers. 

Canton de Béziers. — MM. de Carney, ingénieur ; Mimard, procureur; 
Coste, avocat ; d'Alpbonse, de Villeneuve ; Azaïs, avocat ; Coste et 
Lunaret, conseiller à la sénéchaussée; Durand, procureur; Gastan, pré- 
bende; Fornier, avocat; Tbourel, avocat, substitut du procureur de la 
commune; Amilbon, médecin; de la Marre fils, conseiller ; Viennet, officier 
municipal ; Bessière père, bourgeois ; Valessie, avocat; Cassagne, 
avocat ; Moreau, notaire ; Requirand, Gottis père, avocat ; Cairol, avocat ; 
Santy, procureur ; Saurel, avocat ; Jeanfroy, directeur du canal ; Pierre 
Bassal, négociant; Passebosc, notaire; Garras, capitaine de milice natio- 
nale; Jean-Jacques de Brousse, avocat, maire de Sérignan; Etienne Martin, 
bourgeois, maire de Villeneuve ; Pezet, avocat ; Belpel, docteur en 
médecine, de Villeneuve ; Pierre-Apbrodise de Jammes aîné, citoyen de 
Sérignan ; Simon-Ignace Cabanon, citoyen de Portirargnes; Rey Pailhade, 
maire deCorneilhan ; Villebrun, avocat ; Sabuc, maire de Vendres ; Cap- 
deville, bourgeois de Lespignan ; Gabanel, maire de Boujan ; Delechier 
neveu, de Lignan, et Tindel de la Canourgue, bourgeoisde Béziers. 

Canton d'Agde. — MM. Pierre Bousquet fils ; Jean-Paul Balguerie, 
Sicard, de l'oratoire ; Arnaud fils aîné, entrepreneur; Gabriel Gély, avocat, 
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procureur de la commuDe ; Go8te aine, avocat ; Autié aine, Fouroier fils 
aine, Destan fils aine, Grouzet, Deville, bourgeois ; Pages, curé de la pa- 
roisse Saint-Etienne d'Agde,* Pierre Girard, négociant; Montagne, Viguier, 
Pierre Meynier, Jean-Gharles de Bayle d'Asiié, maire ; Gésar Pradei, 
officier municipal ; Henri Mafifre, des Ongious, avocat ; Antoine-Henri 
Maffre de Gageans, procureur de la commune ; Pierre-Joseph Barrai 
d'Estève, officier municipal ; Pierre-Joseph Trehoulon cadet, Malibran, 
d'Horte, Belpel, Tredos, de Marignan; Gleizes, Pierre Balsan, et Hoodral, 
de Sallelles. 

Canton de Florensac. — MM. Gay, maire de Florensac ; Nouvel, de 
Pomérols ; Guinard, maire de Pomérols ; Gras, maire de Gastelnau de 
Guers; Tcndut, Cordât, Armely, avocat ; Vézian^ avocat; de Fonteoille ; 
Sablier de la Trivale. 

Canton de Mèze. — MM. Mathieu, maire ; Bosc, notaire ; Renouvier, 
avocat; Laurens, négociant; Isaac Siau, Simon Blanchard, et Colombier, 
notaire. 

Canton de Montagnac. — MM. Pierre Fournier, de Saint- Pons; Saint- 
Michel, Cailet, Fontes, Déjean, médecin, et Antoine Izard. 

Canton de Pézenas. — MM. Henry Reboul, de Pézenas ; François 
Reboul, Gaujal fils, négociant ; Jean-Jacques Gaudion, avocat du lieu de 
Gonas; Santy, avocat à Pézenas ; Brun, notaire ; Julien, receveur; Fabre 
de Cœuret, le fils, avocat ; Thomas, médecin; Maillebiaou fils neveu, négo- 
ciant ; Resseguier, avocat ; Revei, notaire ; Salles, avocat ; Marc Brousse 
fils, négociant ; Jean-François d'Hondrat, Jacques Abbal, bourgeois de 
Valros ; Philippe Pages, Viguier, de Nézîgnan ; Pierre-Jacques Goste, 
licencié en droit, citoyen de Gaux ; Guillaume Desauieu de la Guioarde, 
ancien capitaine au régiment de Touraine, chevalier ae Saint-Louis ; Dom 
Joseph- Vincent Brignet, syndic des bénédictins de Saiut-Thibéry, et Claude 
Goslou, citoyen de Gaux. 

Canton de Fontes. — MM. Negrou, maire de Lieuran ; de Pezet fils, 
de Nizas ; Sabatier fils aîné, de Fontes ; Boudon père, de Pezet ; le vi- 
comte de Paulin, maire de Lézignan-la-Cèbe; Pauzier neveu, de Cazouls, 
et Pousson Taîné, d'Adissan. 

Canton de Roujan, — MM. Salles, de Neffiès, avocat; Maury, deNeffiès, 
bourgeois ; Lentéric fils, d'Alignan-du-Vent ; Gabal, avocat, maire de 
Roujan ; Cahuzac, bourgeois, maire de Margon, et Albergue, avocat, maire 
de Gabian. 

Canton de Bédarieux, — MM. Basset, maire , de Courbeson, lieutenant 
colonel d'infanterie, chevalier de Saint-Louis; Théron, avocat ; Fabregat 
père, négociant ; de Lasteules, écuyer ; Antoine Boyer, bourgeois du lieu 
de Pézènes; Justin Pastorel, maire de Faugères; Antoine Salles, de Cam- 
plong ; Jean Pons, ménager, de Boussagues; Gouderc, du Moulin ; Vials, 
de Saint-Martin; Pierre Pastre, de Saint- Etienne-de-Marsan, et Lavit, de 
Clairac. 

Canton du Ponjol. — MM. Laulrec, maire ; Barthélémy Pastre, Etienne 
Villebruii, du Poujol ; Jean Ferret, de Villecelle; Jacques Nègre, de la 
Vernière ; Joseph Cavalier, de Vernet, et Coste, de ViUemagne. 

Canton de Magalas. — MM. Trinché du Tarral, maire ; François Bé- 
driiies, procureur de la commune ; Adrien Get, maire de Laurens ; Bar- 
thélémy Levèze, procureur delà commune de Puimisson ; Louis Vanuière 
de la Lande, commandant de la garde nationale; Boutes aîné, maire du 
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lieu d'Espoodeilhao, et Fraoçois Viguier, officier municipal de Magalas. 

Canton de Servian, — MM. Mas du Couchât, ancien mousquetaire, 
maire de Servian ; Ledenac, avocat, maire de Bassan ; d'Estève, cnevalier 
de Saint- Louis; Laplace fils, gradué, de Servian; Falgas, chevalier de 
Saint- Louis, citoyen de Servian ; Mprtin d'Abeiihan, officier; Laborde, de 
Pouzoiles, et Laurens Pailbès, de Monlblanc. 

Canton de Murviel. — MM. Dabbes, maire ; Jean Durand, procureur 
de la commune ; Pélissier, gradué en droit, tous de Murviel ; Blayac, 
maire de Pailbès ; Blanc, maire de Saiut-Oeniès ; Belpel, maire deOausses; 
Villebrun, maire de Saint-Nazaire de Ladarez, et Saint-Pierre Fiourens 
aîné, maître en chirurgie, du lieu de Thézan. 

Canton de Cazouls-Us'Béziers. — MM. Grottis, prieur, curé de Savi- 
gnac ; Cassan, maire deMaraussan ; Etienne Gibaudan, de Cazouls ; Latapie, 
maire de Maureilban; Bezombes, avocat, de Cazouls; de Lescure, mousque- 
taire, de Puisserguier, et Jean Rouch, de Maraussan. 

Canton de Cavestang.-^ MM. Oardes, avocat, de Nissan ; Hillaire, du 
dit Nissan; Taubin, avocat, de Capestang; Tarbouriecb, avocat, de Qua- 
rante ; Pages, notaire, de Quarante, et M. Tarboriech, chanoine, de Ca- 
pestang. 

District de Lodéye. 

Canton de Lunas. — MM. Philippe Roquairol, avocat en parlement, 
habitant de Lunas ; Joseph-Augustin Mondèze, notaire royal ; Jacques- 
Benoit de Lavail, de Nise ; Âphrodise Nouguier, habitant de Caunas ; 
Ouradou, Antoine Castan, d'Avène ; Cabassot, prieur dudit Avène ; André 
Gros, de Dio; Jean-Jacques Bonnafé fils, habitant du mas de Fourni; 
Jean-Pierre Gabanettes, fils de Pierre, habitant de Joncels. 

Canton du Caylar, — MM. Jean-Baptiste Agussoi, négociant et maire 
du Caylar ; Pierre-Joseph Galtier fils, avocat et notaire royal dudit lieu ; 
Pierre-Jean Rouquette, bourgeois, habitant de son domaine du mas Au- 
dran; Ouillaume Périer, messager dudit lieu du Calyar, et Bessière, prieur, 
curé de Saint-Michel. 

Canton de Soubès. — MM. Cadilhac de Madières, maire do Pégairolles ; 
Joseph Canac, curé de Soubès ; Vernier, curé de Parlatges ; Etienne Porte- 
faix, Fulcrand-Ale&is Belliol, vicaire de Lauroux, et Jean Grimai, maire 
d'Aubagnes. 

Canton de Saint-Jean de la Blaquière. — MM. Jean-Pierre Jaoul, de la 
Rouquette, municipalité de Saint- Privât; Noël Rabejac, de Saint-Martin, 
municipalité du Bosc ; Jean- Antoine Seguret, maire, et Jacques Puel, 
gradué et notaire royal. 

Canton de Saint-André. — MM. Quatrefages, maire de Jonquières; 
Etienne Marsal, officier municipal dudit Saint- André; Antoine Estorc, ba- 
chelier en droit, du même lieu ; Vidal fils, officier municipal, de Saint- 
FéliK; Jean-François Curée neveu, avocat; Jean Léotard et Jacques 
Sallet, licencié en droit. 

Canton de Montpeyroux. — MM. Larche, prieur, curé; Albe, notaire 
du lieu de Saint-Jean de Fos; Gay, négociant, de Montpeyroux; Gay, 
messager d' Arboras ; Vissée fils, de Saint- Jean de Fos ; Depierre aîné, 
du même lieu; AUary, bourgeois, de Montpeyroux, et Merle, de la Lëque, 
cadet. 
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. Canton d'Aniane. — MM. François Galhac, de Saint-Rome, avocat ; 
Pierre Dupin, bourgeois; Jean Privât, négociant; Jean-François Ver- 
nière fils, gradué en droit, habitant d'Aniane; Jean-Baptiste-Honoré 8é- 
ranne, d'Ârgelliers; François Hierles, de la Boissière; Guillaume Tricoa 
père, de Puéchabon, et sieur Pierre Portai, maître chirurgien, de Saint- 
Guilhem. 

Canton de Gignac. — MM. Chevalier Pradel, abbé Gibal, chapelaia ; 
Laussel, avocat; Gombaud, bourgeois; de Rives, avocat, citoyen de Pou- 
zols ; Cellier, Courtol, Lautier et Bouys fils, Pons, avocat et notaire ; 
Avellan, avocat. 

Canton de Saint-Pargoire, — La députation de ce canton, composée de 
cinq électeurs, a été jugée invalide par l'assemblée, et en conséquence ils 
n'ont point été admis . 

Canton d'Aspiran. — MM. Gabriel, maire d'Âspiran ; Jean-Pierre 
Renouvier, aîné ; Guillaume-Augustin Roudier ; Pierre Lavit, citoyen du 
lieu de Canet ; sieur Marceillac, notaire et citoyen de Paulban, et sieur 
Jean-Paul Pradier fils, citoyen du môme lieu. 

Canton de Clermont, — MM. François Verny, Jean-Joseph Balp et 
Louis Harniac, citoyens de Clermont; Jean-Jacques Léotard, dit l'Améri- 
cain, de Brignac ; Joseph Blanquet, de Nébian ; François, de Salasc ; Bau- 
melle, curé de Lacoste ; Pierre Rigal ; Dupin, médecin, et Moutrousier. 

Canton d'Octon. — MM. Joseph Maistre, Biaise Vignes fils, Jean- 
Pierre Rabejac, et Michel Bonafoi . 

Canton de Lodève, — MM. Fournier, Barthélémy Martin, Jourdan, 
Etienne Thorel, Pierre Menard fils, Valat, Jean Benoit, négociant; 
Pierre Laplancbe, négociant; François Salze, négociant; Joseph Rouaud, 
et Benoit aîné, négociant. 

District de Saint-Pons. 

Canton de Saint-Pons. — MM. Poncet, géomètre et arpenteur, de 
Breltes; Thoraassin, notaire dudit Saint-Pons; Pierre Lignon,de Riols; 
Jacques Lignon, Cormari, Pradel, receveur; Pierre Martin Benoît oncle, 
avocat en parlement ; André Guiraud, négociant ; Pierre-Jean Nègre, bour- 
geois ; Roger, de Cabanes ; Bories fils, notaire royal, et Tarbouriech, avocat 
en parlement. 

Canton d'Angles. — MM. Etienne Thomassin, curé; César Savane, 
notaire d'Angles; Joseph Horlola, bourgeois de la Souque; Jean-Joseph 
Peyronnet, maire de la Bastide ; Antoine Rouanel, avocat, du Fourcremat, 
près la Bastide ; Philippe Cormeuis fils, négociant, dudit lieu de la Bastide» 
et Pierre Courrech, négociant, de la Souque. 

Canton de la Salvetat. — MM, Etienne-François Goutines, maire; 
Alexis Rouanet, bourgeois, maire de Soulié; Antoine Garrigues, curé de 
Lespinouse ; Antoine-François Sabatier Gazel, curé de la Salvetat ; An- 
toine Pinenq, curé de Fraisse; Joseph Guiraud, curé de Soulié; Jean- 
Antoine Granier, laboureur, procureur de la commune de Fraisse; Jean- 
Joseph Nègre, négociant, du faubourg de la Salvetat, et sieur Alexis Gros, 
bourgeois. 

Canton d'Olargues. — MM. Gabanon, notaire royal, et Jean Hillaire 
Diffre, maire d'Olargues ; Jean Louis Carrière, de Juilhe, Jean Rouanet, 
négociant, de Violgue ; Joseph-François Martin, maire de Saint- Vincent ; 
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Jacques Astre, du mas de l'Église, terre de Prémian; Jean-Jacques Boutet, 
du Gros Saint-Juiien-les-OIargues; François Jammes, bourgeois de Pra- 
dels ; Jacques Roger, négociant de Mons ; Pierre-Jean Farret, géomètre, 
des Pradals, et Martin Prades, bourgeois de Glaps. 

Canton de Cessenon. — La députation de ce canton, composée de sept 
électeurs, a été jugée invalide par l'assemblée, et en conséquence ils n'ont 
pu être admis. 

Canton de Saint-Chinian. — MM. Coulon, notaire ; Salles, avocat ; 
Massip, curé de Saint-ChiDian ; Joseph-Louis-Guillaume Martin, Jean- 
Jacques David, officier municipal ; Joseph Sabatier, bourgeois de Gom- 
bejan ; Félix Poux, du Briou ; Jean Galmette, de Ferrières; Jean-Jacques 
Décor, de Goulouma, paroisse de Pardalhan, et Jean -Pierre Salvaignac, 
de la Serveillere, ofiScier municipal. 

Canton de Crttzy, — MM. Louis de Gazis Lapeyrouse, maire de 
Gruzy ; Joseph Gormureau, dudit lieu, ofBcier municipal, et Barthélémy 
Terrai, fils de Jean. 

Canton d'Olonzac.'^MM. Laur, maire; Malafosse, maire ; Oet, Sénégas 
et Blaoc. 

Canton de la Livinière. — MM. Gabriel- Jean-Baptiste Bonny, avocat, 
citoyen de la Livinière ; Louis Lignères, maire d'Hautpoul; Jean- Jacques 
Rouanet, maire de Gassagnoles ; Jean Grand, citoyen de la Livinière ; 
Etienne Pinenq, citoyen du môme lieu, et Pierre-Alexandre Roger, 
notaire royal. 

Tous les députés électeurs dénommés dans l'état ci-dessus, désignés dans 
les procès- verbaux des assemblées, se sont présentés et ont assisté à presque 
toutes les séances ; ils ont tous, après la nomination du président et du 
secrétaire et avant de voter sur les élections ultérieures, prêté les différents 
serments décrétés par l'Assemblée nationale, et celui que l'assemblée 
électorale a délibéré, à l'exception de MM. Méjean aine, électeur de 
Ganges ; Granier père, électeur de Montpellier ; Sablier de la Trivale, 
électeur de Florensac ; De Gourbeson, Théron, Vials, électeurs de Béda- 
rieux ; Jacques Nègre, électeur du Poujol, et Tabbé Gibal, chapelain, 
électeur de Gignac, lesquels n'ont pas paru à l'assemblée, par raison de 
maladie ou d'affaires. 

M. le président, de l'agrément de l'assemblée, adéclaré les opérations finies, 
a dissous l'assemblée et levé définitivement la séance à neuf heures du soir, 
et les électeurs se sont retirés, et a M. le président signé avec le secrétaire : 
Gambon fils aine, président ; Maffre de Gageans, secrétaire. 
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L'an 1791, le jeudi premier jour du mois de septembre, heure de dix 
avant midi, les électeurs du département de THérault s étant rendus dans 
Tégiise des ci-devant religieux Augustins à Montpeliieri en conséquence de 
la convocation faite par M. le procureur général syndic du département et 
d'après la lettre- circulaire que chacun des électeurs a reçue du procureur 
syndic de son district, à Teffet de procéder à l'élection de neuf députés à la 
première législature, de trois suppléants, de deux hauts-jurés auprès de la 
haute cour nationale, des président, accusateur public et greffier du tribunal 
criminel, et de la moitié des membres composant ladministration du dé- 
partement, le tout en exécution de la loi i\i29 mai dernier. 

M. le procureur général syndic du département s'est rendu dans ladite 
église et a annoncé l'objet de la convocation par un discours où il a développé 
toute l'importance des élections à faire. 

Une acclamation générale a voté Tinsertion de ce discours au procès- 
verbal. Il suit, en abrégé : 

Il ne suffit pas (a-t-il dit) de chercher dans vos députés Tesprit et la popula- 
rité ; il faut une grande pureté de cœur, une probité intacte, un patriotisme sou- 
tenu, une fermeté de caractère qui commandent les circonstances actuelles. Vos 
représentants doivent être ces hommes sages, ces vrais amis de la Révolution , 
qui sauront employer l'ascendant de la raison et d'une douce philosophie pour 
faire aimer et respecter les lois. 

Les fonctions importantes du président du tribunal criminel doivent particu- 
lièrement fixer votre attention : la vie, l'honneur, la fortune des citoyens est, 
pour ainsi dire, entre vos mains. Vous allez devenir responsables envers eux du 
choix que vous ferez. Songez que le président du tribunal, impassible comme la 
loi, doit être éclairé, juste, impartial, d'une probité à toute épreuve et d'une 
réputation sans tache. 

L'accusateur public, cet œil vigilant de la justice, ce censeur sévère des mœurs 
et des actions, doit s'oublier lui-même pour ne songer qu'à l'intérêt des autres- 
Ses. fonctions, toujours actives, exigent impérieusement le sacrifice de tout son 
temps. 

Finissant par le remplacement de la moitié des corps administratifs, M. le pro- 
cureur général a rappelé à l'assemblée son zèle et son attention sur ces choix 
importants. Exactitude, vigilance, intégrité, patriotisme, telles sont les princi- 
pales qualités que demandent des fonctions aussi essentielles, principalement 
dans ceux qui seront appelés au directoire. 

M. Jean Cailus, électeur du canton de Lunas, district de Lodève, a été 
reconnu doyen d'âge de l'assemblée ; il a pris le fauteuil de président. 

M. le président a nommé, de l'agrément de l'assemblée, M. Gas, du 
canton et district de Montpellier, pour secrétaire provisoire. 

Un des membres a proposé de transférer les séances de l'assemblée dans 
l'église des ci-devant jésuites, attendu que celle des Augustins n'est ni assez 
vaste ni assez aérée. Oette proposition ayant été mise aux voix et adoptée, 
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M. le président a prié M. le procureur de la commune de Montpellier de se 
charger du soin de cette translation pour la séance d'après midi . 

Du même jour, trois heures après midi, dans Téglise des ci-devant 
jésuites. 

M. le président annonce à rassemblée que la vérification des pouvoirs a 
été faite séparément et réciproquement par les quatre districts sans qu'au- 
cune diOiculté ou réclamation se soit élevée, que les listes de MM. les 
électeurs reconnus ont été remises, avec tous les procès-verbaux d'assem- 
blée primaire, à M. le secrétaire, et il a proposé de procéder de suite à 
rélection, au scrutin individuel et à la pluralité absolue, d'un président de 
cette assemblée, en faisant l'appel nominal de tous les électeurs portés sur 
les quatre listes, lesquels forment un nombre total de 498. 

Cette proposition ayant été unanimement adoptée, l'appel nominal a été 
fait et les électeurs votants se sont trouvés au nombre de 439. Le scrutin, 
recensé, a été reconnu exact, et il est résulté que M. Rouyer, maire de 
Béziers, avait obtenu la pluralité absolue. M. le président d'âge a proclamé 
cette élection, et l'installation de l'élu président a été renvoyée après Télec- 
tion du secrétaire. 

Du vendredi deux du même mois de septembre, huit heures du matin . 

Un des membres propose de députer vers le directoire du département 
pour l'engager à faire, dans le jour, le tirage au sort de la moitié des admi- 
nistrateurs qui doivent sortir de place. 

Plusieurs membres demandent l'ordre du jour jusques à ce que l'assem- 
blée soit constituée, et cette demande est adoptée par l'assemblée. 

Une députation de la Société des amis delà Constitution et de l'égalité, 
de Montpellier, est annoncée et introduite. M. Vigarous, président de cette 
société et membre de cette assemblée, prononce un discours qui obtient 
les plus vifs applaudissements. L'assemblée délibère d'insérer ce discours 
dans son procès- verbal et prie la députation de rester à la séance. Suit la 
teneur du discours : 

Messieurs, tout ce que le peuple a d'intérêts les plus chers est commis à 
votre prudence et à votre sagacité. C'est à vous qu*il a confié le soin d'élire ses 
représentants; de vous seuls dépend aujourd'hui le salut de la chose publique. 
Appelés à remplir des fonctions d'une si haute importance, que vous ont values 
votre patriotisme et vos lumières, vous n'oublierez pas qu'une grande nation a 
les yeux fixés sur vous et qu'elle vous demande impérativement un choix digne 
d'elle et de ceux qu'elle a chargés d'exercer ses pouvoirs. 

La Société des amis de la (institution, jalouse dans tous les temps de réunir 
dans son sein tous les vrais amis de la liberté, nous a commandés de venir vers 
vous et de vous engager par cette démarche solennelle à participer à ses travaux 
et à partager l'aliment journalier de son patriotisme. 

Daignez, Messieurs, vous rendre à son invitation fraternelle ; venez dans le 
sanctuaire de la liberté : jamais le souffle impur de l'aristocratie n'en infecta 
l'enceinte, jamais les bruyantes clameurs des intérêts particuliers ne s'y sont 
fait entendre. Sans cesse occupés du bien général, dévorés de l'amour brûlant 
de la patrie, nous offrons tous les jours au peuple nos secours et nos lumières ; 
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nous observons religieusement les lois, nous savourons les douceurs deTégalité, 
et nous jouissons paisiblement des droits de l'homme libre et du citoyen. 

M. Gas, substitut du procureur de la commune de Montpellier, ayant 
réuni le plus grand nombre de suffrages, est élu secrétaire de rassemblée. 

Du même jour deux septembre, trois heures du soir. 

M. Rouyer, président, et M. Gas, secrétaire, élus, ont pris leur place. 
L'un et Tautre ont remercié l'assemblée et prêté individuellement les ser- 
ments prescrits par la loi . 

Sur la motion de plusieurs membres, l'assemblée a délibéré unanime- 
ment l'insertion au procès-verbal du discours prononcé par M. le président ; 
il suit : 

Messieurs, Thonneur insigne que j'ai reçu de vous était sans doute bien au- 
dessus de mes idées et de mon ambition. Si vous avez cru récompenser par là 
mon patriotisme, je vous avoue franchement que cette récompense flatteuse 
surpasse infiniment celui que j'ai manifesté dans une ville qui m'a honoré de sa 
confiance au moment d'une crise violente. Si, au contraire, en m'élevant à une 
place si honorable, vous avez cru, Messieurs, augmenter en moi ce même pa- 
triotisme, en rendant justice à votre généreux dessein, il faut toujours que je 
vous avoue, avec la même f ranchise,que mon amour pour la Ck)nstitutioa et pour 
la liberté,qui en est la base,ne peut pas croitre.G'est un foyer brûlant qui embrase 
toutes les facultés de mon âme. Que je serais heureux si je pouvais vous offrir 
des talents proportionnés à cette flamme qui ne s'éteindra qu'avec ma vie ! Votre 
indulgence y suppléera, et je me flatte. Messieurs, qu'en me l'accordant vous 
achèverez votre ouvrage. 

Sur la motion de plusieurs membres, il est délibéré de prier les personnes 
étrangères à l'assemblée de vider la salle, et M. le président leur fait cette 
prière. 

M. le président lit, à baute et intelligible voix, la formule des serments 
prescrits par les décrets du mois de janvier, des 4 février et 28 mai 1790 ; 
et sur l'appel nominal, cliaque électeur présent à l'assemblée, en s'appro- 
cbant du bureau, prête iesdits serments entre les mains de M. le président, 
en prononçant ces mots : Je le jurCy après que lui-même et le secrétaire 
les ont eu prêtés. 

La formule du serment prescrit par le décret du 28 mai, écrite en gros 
caractères, est ostensiblement placée sur le bureau de scrutation. 

Du dimancbe quatre du môme mois de septembre, buit heures du matin. 

M. le président annonce le scrutin pour l'élection du premier député au 
Corps législatif. 

M. Cambon fils aîné, officier municipal de Montpellier, est élu député, 
ayant obtenu la pluralité absolue. Ce député, présent à l'assemblée. Ta re- 
merciée de sa confiance et M. le président le prie de ne jamais oublier qu'il 
est le représentant d'un peuple libre. 

Du même jour quatre septembre, trois heures après midi. 
M. le président annonce le scrutin pour l'élection d'un second député au 
Corps législatif. 
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M. Brun, maire de Pézenas, est élu. Il remercie l'assemblée de sa 
cooGance et M. le président le prie de ne jamais oublier qu*il est le repré- 
sentant d'un peuple libre qui veut conserver sa liberté. 

Du lundi cinq septembre, huit heures du matin. 

M. le président annonce le scrutin pour Télection d'un troisième député 
au Corps législatif. 

M. le président instruit l'assemblée de l'envoi qui lui a été fait par 
M. Sarot, ancien avocat à Paris, d*un écrit relatif au droit que peuvent 
avoir plusieurs départements du royaume d'envoyer au Corps législatif 
un plus grand nombre de députés que ne leur en accorde la loi relative à 
la convocation de la première législature. Il observe que le département de 
l'Hérault est un de ceux que M. Sarot pense avoir été lésés dans la répar- 
tition générale, et il propose de nommer des commissaires pour examiner 
récrit de M. Sarot et en rendre compte à rassemblée. 

Cette proposition, mise aux voix, est unanimement adoptée. MM. Bru- 
net, Goguet, Cambacérès, de Montpellier ; Jauret, Julien, Bernard, de 
Béziers; Carlenc, Dalard et Sabatier, de Saint-Fous, sont nommés 
commissaires. 

On procède à Télection du troisième député. Un premier tour de scrutin 
n'amène aucun résultat. 

Du même jour cinq septembre, quatre heures du soir. 

M. le président annonce un second tour de scrutin pour Télection d'un 
troisième député au Corps législatif. 

Personne n'obtient encore la pluralité absolue ; MM. Rouyer, maire de 
Béziers, et Bonnier, président de l'administration du district de Montpel- 
lier, sont les deux qui ont obtenu le plus de suffrages. 

Du mardi six septembre, heure de huit du matin. 

M. le président annonce le troisième tour de scrutin pour l'élection d'un 
troisième député au Oorps législatif. Il déclare que, d'après le résultat du 
second tour, MM. les électeurs ne doivent voter qu'en faveur ou de 
M. Rouyer ou de M. Bonnier. 

M. Rouyer, maire de Béziers et président de cette assemblée, est élu. Il 
remercie l'assemblée de sa conGance et exprime de la manière la plus 
énergique ses sentiments pour la conservation de la liberté du peuple 
français, et l'assemblée applaudit également à l'élection et aux sentiments 
de ce député. 

Du même jour six septembre, trois heures après midi. 

M. le président annonce le scrutin pour l'élection du quatrième député 
au Corps législatif. 

M. Ange Bonnier, président de l'administration du district de Montpel- 
lier, est élu. Il exprime ses sentiments de reconnaissance et son attache- 
ment inviolable à la Révolution. M. le président recommande à cet élu la 
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persévérance dans ses principes déjà essayés sur les despotes du ci-devant 
Languedoc. 

Du mercredi septième septembre, huit heures du matin. 

M. le président fait faire lecture du procès-verbal dressé par le directoire 
du département du tirage fait le jour d'hier, pour la sortie de la moitié des 
administrateurs, et il déclare que l'extrait de ce procès-verbal à lui en- 
voyé par M. le procureur général syndic restera déposé dans les mains de 
M. le secrétaire, pour que chaque membre de l'assemblée puisse en pren- 
dre connaissance. 

M. le président annonce le scrutin pour Télection d'un cinquième député 
au Corps législatif. M. Curée, membre du directoire du département, est 
élu. Il remercie l'assemblée de sa confiance et promet de s'acquitter des 
devoirs qu'elle lui impose. M. le président lui recommande, sur toutes 
choses, la liberté du peuple français. 

Du même jour sept septembre, quatre heures du soir. 

Il est fait lecture du rapport de MM. les commissaires nommés pour 
l'examen de l'écrit de M. Sarot, relatif à la prétention d'un dixième dé- 
puté. MM. les commissaires pensent qu'il n'y a pas lieu à délibérer. L'as- 
semblée, consultée sur ce rapport, en adopte le résultat. 

M. le président annonce le scrutin pour l'élection du sixième député au 
Corps législatif. M. Henri Reboul, de Pézeoas, administrateur du dépar- 
tement, est élu. 

M. le secrétaire fait lecture d'une adresse de la Société des amis de la 
Constitution à Brest, qui prie l'assemblée d'intéresser les députés au Corps 
législatif en faveur de 41 soldats de Chàteauvieux détenus au bagne du 
port, à suite de l'affaire de Nancy. L'assemblée délibère que cette adresse 
sera remise aux députés, de l'élection desquels elle s'occupe, et les prie 
de faire tout ce qui sera en eux pour que justice soit rendue aux 41 dé- 
tenus. 

M. Reboul, élu député, se présente à l'assemblée; il la remercie de sa 
confiance, il promet de faire son devoir, et M. le président le prie de ne 
jamais oublier qu'il est le représentant d'un peuple jaloux de sa liberté. 

Du jeudi huitième du même mois de septembre, huit heures du matin. 

Un des membres fait la motion de nommer des commissaires chargés de 
rédiger des instructions pour les députés au Corps législatif et de les pré- 
senter à Tapprobation de l'assemblée. Discutée et mise aux voix, celte 
motion est adoptée par l'assemblée. 

M. le président propose pour commissaires : MM. Brunet, officier mu- 
nicipal, de Montpellier; Balp, de Clermont; Luchaire, de Lodève ; Brun» 
de Poussan ; Martel, de Bédarieux ; Pigot, de Saint-Pons ; Cairol, de 
Béziers ; Audibert, d'Agde ; Gallier, de Saint-Pons ; Bousquet, de Cette ; 
Trédos, de Bessan, et Grasset, de Pézenas. 

L'assemblée agrée cette nomination. 

M. le président annonce le scrutin pour un septième député au Corps 
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législatif. M. J.-F. Séraoe, négociant de la ville de Cette, est éla. L'as- 
semblée, instruite que cet élu est actuellement à Paris, charge M. le pré- 
sident de lui envoyer par le premier courrier un extrait du procès-verbal 
de son élection. 

Du même jour huit septembre, trois heures après midi. 
M. le président annonce le scrutin pour un huitième député au Corps 
législatif. Un premier tour n'amène aucun résultat. 

Du vendredi neuf décembre, huit heures du matin. 

M. le président annonce le second tour de scrutin pour l'élection du 
huitième député au Corps législatif. M. Viennet, oCQcier municipal de 
Béziers, est élu. Il remercie l'assemblée de sa confiance, et M. le président 
lui recommande la liberté du peuple français. 

Du même jour neuf septembre, trois heures après midi. 

M. le président annonce le scrutin pour Télection du neuvième député 
au Corps législatif. 

On fait l'appel nominal. Pendant cet appel, il s*élève du bruit dans l'as- 
semblée entre les membres qui la composent. M. le président demande 
d'être entendu et il dit que, plusieurs membres lui ayant témoigné du mé- 
contentement à cause d*un propos à lui attribué relativement à M. Bous- 
quet, d'Agde, il croit devoir faire connaître ce propos tel qu'il a été par 
lui tenu. Il déclare donc avoir dit, en entrant dans la salle et avant l'ou- 
verture delà séance, à un ou deux membres qui ont demandé s'il portait 
M. Bousquet d*Agde, qu'il le portait à l'élection de député parce qu'il l'en 
croyait digne. 

Sur cela, certains membres prétendent que M. le président a tenu le pro-- 
pos comme en parlant d'une coalition déjà faite pour porter M. Bousquet 
à cette élection ; le bruit recommence et s'augmente jusqu'à ce qu'enfin, 
M. le président ayant pu le faire cesser et mettre aux voix si l'assemblée 
entend achever le scrutin commencé, l'affirmative est délibérée. 

On continue l'élection. Les scrutateurs recensent le scrutin et trouvent 
dans le vase plus de bulletins que de votants. Le scrutin est annulé. 

Du samedi dix septembre, trois heures après midi. 

M. le président commence le second tour de scrutin pour l'élection du 
neuvième député au Corps législatif. Le deuxième tour n'amène aucun 
résultat. Ceux qui obtiennent le plus de suffrages sont MM. Bousquet, 
d'Âgde, et Luchaire, de Lodève. 

Du dimanche onze du même mois de septembre, huit heures du matin. 

M. le président annonce le troisième tour de scrutin pour l'élection du 
neuvième député au Corps législatif. Il déclare que, d'après le résultat du 
deuxième tour, MM. les électeurs ne doivent voter qu'en faveur ou de 
M. Bousquet ou de M. Luchaire. 

M. Bousquet, d'Agde, est élu. 

26 
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M. le président déclare à rassemblée qu'obligé de se rendre sans délai 
à Paris en conséquence de son élection de député à la première législature, 
il ne peut continuer ses fonctions de président du corps électoral. Il té- 
moigne ses regrets de ne pouvoir les remplir jusqu'à la fin, et il lève la 
séance. 

Du même jour onze septembre, trois beures après midi. 

M. Monfajon père, du canton de Ganges, district de Montpellier, re- 
connu le plus ancien d'âge, prend provisoirement le fauteuil de la prési- 
dence. Il annonce le scrutin pour l'élection d^un président qui remplacera 
M. Rouyer, qui s'est démis. 

M. Grasset, de Pézenas, est élu président de l'assemblée. Il prend le 
fauteuil et prête le serment prescrit, après avoir remercié l'assemblée de sa 
conGance. 

Du lundi douze septembre, deux heures après midi. 

M. le président annonce le scrutin pour Télection du premier député 
suppléant au Corps législatif. M. Pigot, maire de Saint-Pons, est élu. 

M. le président annonce le scrutin pour l'élection du deuxième député 
suppléant au Corps législatif. M. Luchaire, de Lodève, est élu. 

Du mardi 13 septembre, sept heures du matin. 

M. le président annonce le scrutin pour l'élection du troisième député 
suppléant au Corps législatif. M. Brunet, officier municipal de Montpellier, 
est élu. 

M. le président communique à l'assemblée une lettre qu'il vient de re- 
cevoir de M. Bousquet, d'Agde, élu député au Corps législatif, contenant 
son acceptation. L'assemblée y applaudit. 

MM. Pigot et Brunet, élus députés suppléants au Corps législatif, se 
présentent successivement ; ils remercient l'assemblée de sa conGance et 
promettent de remplir leurs fonctions si le cas arrive. 

Du môme jour treize septembre, deux heures après midi. 

M. le président annonce le scrutin pour l'élection du président du tri- 
bunal criminel du département. M. Cambacérès, procureur syndic du dis- 
trict de Montpellier, est élu. Il se présente à l'assemblée et déclare accepter 
avec reconnaissance la place à laquelle il vient d'être élu. 

M. le président annonce le scrutin pour l'élection de l'accusateur public 
près le tribunal criminel. Un premier tour de scrutin ne donne aucun ré- 
sultat. 

Du mardi quatorze du même mois de décembre, sept heures du matin. 

M. le président annonce le second tour de scrutin pour l'élection de l'ac- 
cusateur public. M. Gas, homme de loi, substitut du procureur de la 
commune de Montpellier, est élu. Il remercie l'assemblée et promet de 
faire son devoir. 

Du mémo jour quatorze septembre, deux beures après midi. 
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M. Larche, curé de Gignac, après avoir demandé la parole, est monté 
à la tribune. Il y a prononcé un discours dans lequel, après avoir excité 
DOS craintes sur les dangers qui menacent la patrie, il n'a pas tardé à les 
dissiper et à ranimer nos espérances, en nous rappelant la fermeté, l'inva- 
riabilité, le courage, le dévouement, en un mot toutes les vertus civiques 
de Robespierre et de Pétion : a Que Pompée et César se lient ensemble», a 
dit Torateur, «nos Brutus sont prêts ; ils prendront en mains la cause du 
peuple, ils s'armeront pour elle, ils combattront pour la liberté publique, 
ils la sauveront, ou périront glorieusement avec elle. » Enfin, l'orateur a 
conclu à ce qu'il fût fait au procès-verbal une mention bonorable de Ro- 
bespierre et de Pétion et à ce qu'il leur fût adressé un extrait dudit procès- 
verbal : « Ils apprendront par là, il sera doux à ces grands citoyens d'ap- 
prendre, a-t-il continué, que, s'ils s'occupent du bonheur du peuple, le 
peuple,àson tour, juste et sensible, s'occupe de leur gloire.» 

L'assemblée Ta ainsi délibéré, comme aussi qu'il serait fait au procès- 
verbal mention honorable du discours prononcé par cet honorable mem- 
bre. De plus, sur la motion du môme membre, l'assemblée a délibéré que 
la mémoire de Mirabeau serait également consacrée dans le procès- verbal, 
à raison des grands services par lui rendus à la chose publique. 

M. Luchaire, élu second député suppléant au Corps législatif, se pré- 
sente à l'assemblée. Il accepte l'élection et promet de remplir ses fonctions 
si le cas arrive. 

Du jeudi quinze du môme mois de septembre, sept heures du matin. 

M. le présidentannonce le scrutin pour l'élection du greffier du tribunal 
criminel. M. Santy, avoué au tribunal du district de Béziers, est élu. Il 
accepte avec reconnaissance son élection. Il promet de remplir avec zèle et 
probité les fonctions qui lui sont confiées et il déclare que, comme le trai- 
tement attribué à cette place lui donnera au delà de l'honnôte nécessaire, il 
offre d'entretenir un garde national sur les frontières quand le besoin l'exi- 
gera. 

Du môme jour quinze septembre, deux heures après midi. 

M. le président annonce le scrutin pour l'élection du premier haut-juré 
près la haute cour nationale. M. Dupin, procureur général syndic du dépar- 
tement de l'Hérault, est élu. Il se présente à l'assemblée et accepte avec 
reconnaissance son élection. 

M. le président annonce le scrutin pour l'élection du second haut-juré 
près la haute cour nationale. M. Roger, juge de paix du canton de la 
lâvimèrey est élu. 

Du vendredi seize du môme mois de septembre, sept heures du matin. 

M. le président annonce le scrutin de liste pour l'élection de la moitié des 
administrateurs du département qui doivent être renouvelés, aux termes de 
la loi du 29 mai dernier, et à cet effet il fait faire lecture du procès-verbal 
de tirage au sort qui fut fait par le directoire pour la série de cette moitié 
d'administrateurs. Il fait faire aussi lecture de la lettre qui vient de lui être 
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adressée par M. Thorel, de Lodève, admluistrateur de département, par 
laquelle il fait démission de sa place. II fait encore observer à l'assemblée 
que comme député au Corps législatif, M. Bousquet, d'Agde, autre admi- 
nistrateur de département, ne peut en continuer les fonctions et doit être 
remplacé. Enfin il soumet à rassemblée la question de savoir si M. Randoui 
de Ganges, autre administrateur de département, ayant non seulement 
accepté les fonctions de juge dans le tribunal du district de Saint-Hippo- 
lyte, département du Gard, mais encore celles d'électeur dans le même 
département, n'est pas dans le cas d'être remplacé comme administrateur du 
département de rilérault.ll soumet aussi à l'assemblée la question de savoir 
si le remplacement de MM. Tborel, Bousquet et Randon doit^tre fait, ou 
par un scrutin particulier à eux trois, ou bien s'il doit l'être conjointement 
avec celui de la moitié des membres de l'administration. 

Sur le tout, l'assemblée délibère : i"" que le remplacement de la moitié de 
l'administration et de MM. Tborel, Bousquet et Randon, se fera par un 
seul scrutin de liste, à la pluralité absolue, dont les bulletius contiendront 
les noms de vingt et un individus; 2* que les dix-buit qui obtiendront le plus 
de suffrages remplaceront la moitié de l'administration et que les trois autres 
seront affectés au remplacement particulier de MM. Tborel, Bousquet et 
Randon ; 3* que celui des vingt et un individus qui aura obtenu le moins 
de suffrages sera spécialement affecté au remplacement de M. Randon. 

On commence l'appel nominal à midi ; cet appel étant imparfait, le vase 
est déposé en lieu sûr. 

M. le président lève la séance, indiquant la procbaine à deux heures 
après midi. 

Du môme jour seize septembre, deuxbeures après-midi. 

M. Roger, élu baut-juré, se présente à l'assemblée et accepte son élec- 
tion. 

Les opérations pour l'élection des vingt et un administrateurs de dépar- 
tement sont continuées et renvoyées à la séance de demain sept beures du 
matin. 

Du samedi dix-sept du même mois, sept beures du matin. 

On continue les opérations pour l'élection des vingt et un administrateurs 
de département. Ces opérations, n'ayant pu être terminées, sont renvoyées 
à la séance du môme jour, deux heures après midi. 

Du même jour dix-sept septembre, deux heures après midi. 

On continue les opérations pour Téleclion des vingt et un administrateurs. 

Le dépouillement général des 428 bulletins formant le premier tour de 
scrutin étant parachevé, il en est résulté que : MM. Brun, de Poussan 
Dusfours, président de l'administration de département ; Cabal, de Roujan 
Trédos, de Marignan ; Carriès, négociant, d'Agde; Caries, homme de loi 
Balp, de Clermont ; Vignolles, de Marsillargues, et Bousquet, de Cette, 
sont élus membres de l'administration de département, ayant chacun d'eux 
obtenu la pluralité absolue des suffrages, savoir : M. Brun, 404 voix ; 
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M. Duafoure, 286 ; M. Cabal, 274 ; M. Trédos, 272 ; M. Carriès, 271 ; 
M. Balp, 232 ; M. Vignolles, 221 et M. Bousquet, 219. 

Du dimanche dix-buit du môme mois de septembre, sept heures du 
matin. 

M. Aigoin prononce un discours sur Tégalité politique des citoyens et la 
nécessité du payement des électeurs. Il parait craindre que la destruction de 
cette égaillé ne soit opérée par la disposition constitutionnelle qui exige, 
pour être électeur, d'autres conditions que celles nécessaires pour être 
citoyen actif. Ce discours est vivement applaudi. 

Au nom des commissaires chargés de la rédaction des instructions à 
donner aux députés au Corps législatif , Tun d'eux fait lecture du projet de 
ces instructions et les soumet à la discussion. L'assemblée délibère qu'elle 
les adopte en entier, qu'elles seront insérées dans son procès- verbal et ensuite 
remises aux députés qu'elles a élus. Elles suivent : 

Les électeurs du département de l'Hérault aux députés de ce département à la 
législature. 

Chargés par le peuple du choix important de ses députés, nous nous sommes 
acquittés de cet honorable mandat ; Testime publique a dirigé nos suffrages, 
et déjà l'assentiment de nos concitoyens nous donne l'assurance flatteuse que 
les intérêts de la patrie seront confiés à des hommes purs et à des amis de la 
liberté et des lois. 

Représentants du peuple, il vous importe d'être instruits de ses vœux et de ses 
besoins, et nous pensons qu'il nous appartient de vous les faire connaître. Le 
patriotisme ajoute ce devoir à ceux que la confiance de nos concitoyens nous a 
imposés. Loin de nous toute pensée qui tendrait à restreindre par ces instruc- 
tions l'autorité de l'assemblée auguste dont vous allez faire partie. Nous savons 
que cette autorité ne peut avoir d'autres limites que celles qui lui sont tracées 
par la Constitution elle-même. 

Deux grands objets doivent fixer vos premiers regards : la fortune publique et 
la sûreté extérieure de l'empire. Vous aurez bientôt atteint ce double but si vous 
donnez à Tadministration cette impulsion vigoureuse qui caractérise un gouver- 
nement régénéré et si vous étonnez l'Europe par le déploiement subit de toute 
la force nationale. 

Nous vous invitons donc à jeter le plus grand jour sur la situation des finances; 
que la nation connaisse enfin sa dette et ses ressources. 

Nous vous prions de prendre les mesures les plus actives pour le recouvrement 
des impositions arriérées et l'assiette des nouvelles. Deux moyens nous semblent 
propres à accélérer la perception des uns et des autres. Le premier est dans la 
force des lois, auxquelles vous ne pouvez trop vous hftter de rendre toute leur 
énergie ; le second consiste dans une plus grande division du papier-monnaie. 

Les assignats ont sauvé la France, mais ils sont loin d'avoir produit tout le 
bien qu'on en devait attendre; ils ont remplacé le numéraire en masse, mais non 
dans sa divisibilité. Le cultivateur, le manufacturier, l'artisan, forcés de convertir 
en espèces des valeurs trop fortes, ont été victimes de l'agiotage le plus effréné. 
Une grande différence de prix entre le papier et l'argent s'est progressivement 
établi» et les citoyens ont payé à cet odieux trafic le tribut qu'ils eussent versé 
dans le trésor de l'État. 

Nous désirons en conséquence que les assignats de 2,000 à 200 livres soient 

retirés de la circulation et qu'on les remplace par une pareille somme d'assignats 

de 5 livres, et même au-dessous s'il est possible; qu'on presse en même temps la 

abrication de la monnaie de cuivre et de billon et qu'une grande quantité de 
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petites valeurs suiûse à tous les besoins et se prête à tous les échanges. En même 
temps que la confiance et la prospérité publique renaîtront avec l'ordre dans les 
finances, l'activité de l'administration et le respect des lois, vous effrayerez les 
despotes qui ont osé menacer notre Constitution naissante par l'appareil impo- 
sant des forces immenses que notre population, nos richesses, notre énergie, 
nous permettent de développer. Il est temps que la France prenne une attitude 
digne d'elle ; il est temps qu'elle occupe dans l'Europe le rang élevé que lui 
assigne sa puissance ; il est temps d'imposer silence à ces traîtres qui errent de 
cour en cour pour chercher des ennemis et entretiennent les vaines illusions 
des mécontents; il est temps enfin de réveiller les agents du pouvoir exécutif du 
sommeil auquel ils ont feint de se livrer pendant les orages de la Révolution. 

Nos frontières, dit-on« sont mal gardées, nos garnisons faibles, nos légions 
incomplètes, nos places démantelées, nos magasins dépourvus ; si ces faits sont 
vrais, si les ministres sont coupables de perfidie ou de négligence, s'ils ont com- 
promis la liberté du peuple français, nous demandons qu'un exemple terrible 
apprenne à leurs successeurs qu'on ne se joue pas impunément d'une grande 
nation et que la responsabilité n'est point une chimère. 

Vous vous occuperez du rétablissement de la discipline militaire , car sans 
discipline il n'est point de force publique. Mais nous croyons devoir recom- 
mander à votre sollicitude cette classe de guerriers à qui ni les promesses, ni 
les menaces, ni la longue habitude d'une obéissance morne et passive, n'ont pu 
faire oublier ce qu'ils devaient à la patrie. C'est à la généreuse insubordination 
du soldat que nous devons peut-être la liberté ; et s'il faut qu'il soit soumis à 
des lois austères, que du moins il n'ait à fléchir que devant elles et qu'il n'ait 
rien à redouter des caprices ou du dépit de ses chefs, parmi lesquels nous comp- 
tons avec douleur les plus cruels ennemis de la Constitution. 

Nous vous recommandons une grande vigilance sur les pouvoirs constitués ; 
sachez les contenir avec fermeté dans les bornes immuables que la Constitution 
a posées. 

La tranquillité Intérieure sera, nous n'en doutons point, le fruit de vos soins 
infatigables. Elle sera assurée si les législateurs répriment les prêtres réfrac- 
taires qui tourmentent les âmes faibles et s'efforcent encore de réchauffer le 
fanatisme. Nous désirons une loi à cet égard. 

Le droit de lods et de censives n'est, en général, que le fruit de l'usurpation. 
Un féodiste a fabriqué les titres et le peuple les a reconnus bons, parce que sous 
l'ancien régime il était faible et craintif. Allégez le laboureur d'un poids qui 
l'accable ; que la nation en corps rachète les droits féodaux qui seront recon- 
nus par les droits administratifs pour être légitimement dus et qu'elle supprime 
les autres. 

Craignez l'influence des comités auxquels vous serez nécessairement obligés 
de confier la direction des travaux immenses dont vous allez être chargés, qu'ils 
soient peu nombreux et fréquemment renouvelés. N'oubliez pas qu'une coalition 
d'intrigants a été sur le point de remettre les Français dans les fers et a surpris 
à la décrépitude du corps constituant des décrets qu'il eût repoussés avec hor- 
reur dans les beaux jours de la Révolution. 

Évitez les liaisons trop intimes avec les ministres et les gens de la cour ; 
l'homme du peuple est déplacé au milieu des courtisans, et, quelles que soient 
sa vertu et la fermeté de ses principes, il doit craindre l'air corrupteur qu'on 
respire dans le palais des rois. 

Nous terminerons ces instructions en demandant la révocation du décret qui 
prive les électeurs de la juste indemnité qui leur est due pour le temps de la 
session des assemblées électorales. Le principe qui l'a fait adopter ne tend à rien 
moins qu'à concentrer l'électorat dans la classe des citoyens riches, à priver une 
grande partie du peuple du droit précieux de concourir à l'élection de ses repré- 
sentants, de ses administrateurs et de ses juges, à former la plus dangereuse 
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comme la plus méprisable des aristocraties, celle des richesses. A Dieu ne 
plaise que nous ayons conçu Tidée abjecte de faire de Télectorat une spécula- 
tion, encore moins de trouver dans le payement que nous sollicitons un moyen 
de satisfaire aux fantaisies du luxe; nous demandons seulement que cette in- 
demnité soit bornée aux stricts besoins qu'exige la vie frugale de Thonnête cul- 
tivateur. Nous réclamons contre ce décret avec toute l'ardeur que peut inspirer 
à des hommes libres le désir de conserver le plus essentiel de leurs droits, et 
nous désirons que la révocation de cette loi soit le premier acte de vos fonctions 
législatives. 

Les neuf élus administrateurs du département dans la séance d'hier au 
soir se présentent sucessivement à rassemblée et déclarent accepter, cha- 
cun en particulier, leur élection. 

M. le président annonce le second tour de scrutin pour l'élection des 
douze administrateurs restants. Les opérations commencent et, n'ayant pu 
être achevées, sont renvoyées à la séance du soir. 

Du même jour dix-huit septembre, deux heures du soir. 

Les opérations électorales pour l'élection des douze administrateurs res* 
tants continuent. Les scrutateurs font le dépouillement. 370 bulletins for- 
ment le second tour de scrutin . 

Il en est résulté que MM. Leignadier, maire de Montagnac, et Sales 
père, de Pézecas, sont élus administrateurs, ayant obtenu la pluralité ab- 
solue, au moyen de, savoir: M. Leignadier, 189 voix, et M. Sales, 188. 

Du lundi dix-neuf du même mois de septembre, sept heures du matin. 

M. le président annonce le troisième tour de scrutin pour l'élection de 
dix administrateurs restants. Le nombre des votants est de 366. Les opé- 
rations commencent et, n'étant pas terminées, sont renvoyées à la séance 
du soir. 

Du même jour dix-neuf septembre, deux heures après midi. 

MM. les scrutateurs ont repris le dépouillement et, l'ayant parachevé, ils 
ont déclaré à M. le président qu'il existait plusieurs noms qui leur offraient 
des doutes. 

M. le président ayant lait part à l'assemblée de cette déclaration, l'as- 
semblée a délibéré que les doutes de MM. les scrutateurs lui seraient pro- 
posés. 

M. le président a de suite annoncé, d'après la déclaration des scruta- 
teurs, qu'il y avait des voix sous le nom de Bouysset, homme de loi, de 
Marseillan ; sous celui de Bouysset, de Marseillan; sous celui de Bouys- 
set, de Pinet, et sous celui de Bouysset. 

L'assemblée a délibéré successivement que ces quatre dénominations ne 
seraient pas réunies. 

M. le président a ensuite annoncé, d'après la déclaration des scrutateurs, 
qu'il y avait des voix sous le nom de Poujol, électeur, et sous le nom de 
Poujol, de Montpeyroux. 

L'assemblée a délibéré que les voix ne seraient pas réunies, vu qu'il y 
a plusieurs électeurs du nom de Poujol. 
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M. le présideat a ensuite aunoncé, d'après la déclaration des scruta- 
teurs, qu'il y avait des voix sous le nom de Vinas, procureur de la com- 
mune de Lodève, et sous celui de Vinas, de Lodève. 

Il a demandé à l'assemblée de délibérer sur la réunion ou noa-réunion 
de ces voix. L'épreuve par assis et levé ayant été faite, plusieurs personnes 
ont réclamé la contre-épreuve; mais, sur la réclamation de plusieurs per- 
sonnes qui ont dit n'avoir pas entendu, il a été fait une troisième épreuve, 
de laquelle toute l'assemblée a paru satisfaite. 

M. le président a de suite proclamé que MM. Renouvier, de Loupian; 
Coulon, de Saint-Chinian ; Rey, de la Verrerie ; David Barrau ; Golard, 
de Béziers; Peyronet, administrateur; Moulines, de Oanges ; Lambert, 
maire de Frontignan ; Astruc, de Rodier, et Escudier, procureur de la 
commune de Geyras, étaient élus administrateurs du département, ayant 
obtenu la pluralité relative, au moyen de, savoir: MM. Renouvier, 135 
voix; Coulon, li6; Rey, 111; Barrau, 109; Golard, 101; Peyronet, 95; 
Moulines, 90; Lambert, 88; Astruc, 85; Escudier, 73. 

Après cette proclamation, plusieurs membres ont réclamé, en ce que 
M. Vinas, procureur de la commune de Lodève, devait être administra- 
teur, d'après la délibération de l'assemblée à son égard. 

Plusieurs autres membres ont prétendu que, d'après cette môme déli- 
bération, les voix ne devaient pas être réunies. M. Escudier, scrutateur, 
a prétendu que, d'après la proclamation qui venait d'être faite, il était 
définitivement élu administrateur. Sur ces réclamations, l'assemblée, con- 
sultée si Ton devait opiner derechef sur la réunion des voix de M. Vinas, 
vu le malentendu qui existait dans l'assemblée, il a été délibéré qu'on 
opinerait de nouveau. En conséquence, la question mise aux voix par la 
séparation des membres de l'assemblée en deux parties, il a été délibéré 
que les voix seraient réunies, et M. le président a annoncé que M. Vinas, 
procureur de la commune de Lodève, ayant obtenu 36 voix, et M. Vinas, 
de Lodève, 61, ce qui fait 97, M. Vinas, procureur de la commune de 
Lodève, était élu administrateur pour être placé en son rang. 

Sur la proposition de plusieurs membres, l'assemblée vote des remer- 
ciements à ses officiers. 

M. le président lève la séance et déclare rassemblée dissoute, attendu 
que ses opérations sont acbevées. 
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